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Constitution  du  Corps  Helvétique ,  extrait 
du  Guide  des  voyageurs  en  Suisse  (l)» 

Origine  du  Corps  Helvétique. 

/Vtant  de  parler  des  moBurs  et  dô  la  cons- 
titution politique  des  Suisses  y  il  ne  sera  pad 
hors  de  propos  dt  donner  un  précis  histo^ 
rique  dt  l'origine  de  ce  gouvernement  fédé^ 
ratîf  j  sur  lequel  repose  ^  autant  que  sur  led 
mœurs ,  la  liberté  de  ce  peuple.  Ce  sujet 
ji'entroit  point  dans  le  plan  de  l'ouvrage  que 
nous  allons  extraire  ;  mais  nous  devons  d'au^- 
tant  plus  le  traiter  que,  voulant  suppléer 
Fauteur  des  Constitutions  des  principaua: 
états  de  V Europe ,  nous  ne  saurions  mieux 
£iire  que  d'adopter  sa  méthode  « 
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(i)  Cet  ouvrage 9  qui  indique  tout  ce  que  le  voyageur 
peut  trouver  de  curieux  en  Suisse ,  se  vend  à  Paris  ^ 
chez  Buisson»  libraire. 
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Jules-César  parle  dans  ses  c^mmentaîret 
-de  la  guerre  qu'il  eut  avec  les  Helyétiens  ;  ce 
peuple ,  s'étant  multij^lié  au  point  de  ne  pou* 
voir  trouver  sa  subsistance  sur  le  térrein  qu'il 
occupoit ,  prit  la  résolution  de  brûler  ses 
villes ,  au  nombre  de  douze  et  quatre  cents 
villages ,  et  de  faire  une  irruption  dans  la 
Bourgogne.  Us  voulurent  d'abord  se  jettet 
dans  les  Gaules  par  la  Savoie ,  mais  l'armée 
de  César,  campée  sur  le  bord  du  Rhône,  les 
empêcha  de  passer  ce  fleuve  ;  ils  changèrent 
alors  de  route ,  et  pénétrèrent  par  la  Fran- 
che-comté. César  les  poursuivit,  leur  livra 
plusieurs  combats ,  les  vainquit  enfin  dans 
une  bataille  rangée  ^  et  les  obligea  de  rentrer 
dans  leur  pays ,  qu'il  réduisit  sous  l'obéis- 
sance desKomainsen  le  joignant  àla  Gaule 

Lorsque  Fempiré  d'Occident  fut  divisé 
«n  plusieurs  royarunes  ,  par  l'irruption 
des  barbares,  la  Suisse  toute  entière  fit 
partie  de  celui  de  Bourgogne  ;  mais  ce 
royaume  ayant  étant  réduit  lui-même ,  vers 
la  fin  du  douzième  siècle ,  en  petities  souve- 
rainetés, sous  les  comtes  de  Bourgogne,  de 
Maurienne  ,  ie  Savoie ,  de  Provence ,  ainsi 
que  sous  les  dauphins  de  Viennois  et  les 
ducs  de  Zérînguen  ^  la  Suisse  ne  ^e  trouva 
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plus  alors  réunie  sous  un  même  chef.  Quel- 
ques-unes de  ses  villes  furent  faites  impé- 
riales ;  Frédéric  Barberousse  en  donna  d'au- 
tres avec  leur  territoire  aux  comtes  de  Habs- 
bourg^ en  réservant  à  l'empire  la  suzerai- 
neté (i).  D'autret  enfin  furent  accordées  au. 
duc  de  Zéringuen,  dont  l'extinction  de  la. 
race^  vers  le  treizième  siècle^  donna  lieu  aux 
comtes  de  Habsbourg  d'étendre  leur  domi- 
nation dans  tout  ce  pays. 

Le  schisme  qui  partagea  Tempire,  sous  le 
règne  simultané  d^Othon  IV  et  de  Frédé- 
ric n,  excommuniés  l'un  et  l'autre  par  deux. 
papes  qui  se  succédèrent,  bouleversa  tout  le 
gouvernement,  et  fit  sentir  à  la  Suisse ,  écra- 
sée déjà  sous  le  poids  des  nobles  et  des  ec- 
clésiastiques,  les  trîstes  suites  de  l'anarchie  j 
je  veux  dire  lé  despotisme  des  grands.  Plu- 
sieurs villes  de  l'Helvétîe  et  de  l'Allemagne 

(i)  C*est  de  ces  comtes  que  la  maison  d'Autriche, 
cire  soa  origine.  Rodolphe  d'Habsbourg,  avant  que  d*être 
élu  empereur,  en  1273.  ''  ^^^^^  ^^  champion  de  Tabbé  de 
»  SaintGall  contre  l'évêque  de  B^le,  dans  une  petne 
7f  guerre  pour  quelques  tonneaux  de  vin.  Sa  fortune 
n  étoit  alors  si  peu  proportionnée  k  50n  courage ,  qu*ll 
n  fut  quelque  temps  grand-maitre-d'hôtel  d'Ottocare  » 
9»  roi  de  Bohême,  qui^  depuis,  pressé  de  lui  rendre  bom-^ 
m  mage,  répondit qu*il  ne  lui  devoit  rien ,  qu*iliui  avoi 
»  payé  Sf s  gages  ».  f^//.  hist.  génér»  T.  II. 
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entrèrent  alors  en  confédération  pour  leur 
défense  mutuelle  ;  alors  Zurich ,  Ury  et 
Schwitz  conclurent  une  alliance  étroite. 

Cependant  la  plupart  de  ces  villes ,  et  en- 
tr'autres  celles  que  nous  venons  de  nommer, 
ne  trouvant  pas  dans  leur  union  un  rempart 
assez  fort  contre  la  violence  des  seigneurs , 
se  mirent  sous  la  protection  de  Rodolphe  de 
Habsbourg ,  en  se  réservant  leurs  droits  et 
leurs  franchises.  Rodolphe,  devenu  empe- 
reur, protégea  les  citoyens  des  villes  libres 
contre  les  petits  tyrans  qui  vouloient  les  op- 
primer ;  mais  Albert  d'Autriche  imita  l'or- 
gueil de  ces  tyrans  plutôt  que  la  modération 
de  son  père.  Ce  prince  forma  le  projet  de 
soumettre  toute  la  Suisse ,  afin  de  l'ériger 
en  principauté  pour  un  de  ses  fils.  Il  nomma 
un  certain  Grisler  au  gouvernement  d'Ury 
sous  le  titre  de  bailli ,  et  un  nommé  Lander^ 
berg  à  celui  de  Schwitz  et  d*Und«rwald  j  et 
leur  prescrivit  de  lui  soumettre  ces  trois  can- 
tons par  la  corruption  ou  par  la  force. 

La  tyrannie  de  ces  deux  gouverneurs  por- 
tée à  son  comble ,  et  Tindifférence  de  Tem* 
pereur  sur  leurs  injustices  multipliées ,  ex- 
citèrent Tindignation^  et  réveillèrent  le  cou- 
rage à'^mold  MelcAtal  du  cantond'UndeT'- 
wald ,  de  fV^mer  Stauffach^r  du  canton  do 


Schwitz ,  et  de  WalterFurst  de  celui  d'Ury, 
tous  trois  plus  particulièrement  la  victime  de 
ces  deux  monstres /parce  qu'ils  avoiont  du 
crédit  dans  leurs  cantons,  et  que  ces  tyrans  su- 
balternes n'avoient  jamais  pu  les  gagner.  Ils 
tinrent  donc  des  assemblées  secrettespour  dé- 
libérer sur  les  moyens  d'affranchir  leur  patrie, 
et  d  attirer  dans  leur  parti  des  gens  également 
aûrs  et  courageux.  Ils  engagèrent  chacun 
trois  amis ,  et  côs  douze  chefs  devinrent  les 
conducteurs  de  l'entreprise.  Un  événement 
imprévu  que  nous  allons  rapporter  fut  peut- 
Atre  ce  qui  en  assura  davantage  le  succès. 

Grisler ,  gouverneur  d'Ury ,  par  un  excès 
de  démence  ou  d'orgueil ,  fit  planter  sur  le 
marché  d'Altorfif ,  capitale  du  canton  ,  une 
perche  sur  laquelle  étoit  son  chapeau ,  or* 
donnant  sous  peine  de  la  vie  de  le  saluer  en 
se  découvrant ,  et  de  plier  le  genou  avec  le 
xnème  respect  que  si  c'étoit  lui-même  en 
personne. Un  des  conjurés,  Guillaume  Tell , 
homme  intrépide  et  incapable  de  bassesse , 
ne  salua  point  le  chapeau.  Grisler  le  con* 
danma  à  être  pendu  ;  et  par  un  raffînement 
de  tyrannie ,  il  ne  lui  donna  sa  grâce  qu'à 
condition  qu'il  abattroit  d'un  coup  de  flèche 
une  pomme  placée  sur  la  tête  de  son  fils.  Le 
père  tira ,  et  fut  assez  heureux  ou  assez  adroit 
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.pour  ne  toucher  qu*à  la  pomme.  Tout  le 
peuple  éclata  de  joie  et  battit  des  mains. 
Grisler  appercevant  une  flèche  sous  l'habit 
de  Tell ,  lui  en  demanda  la  raison ,  en  lui 
promettant  sa  grâce  :  Je  te  la  destinois ,  lui 
répondit  TeD,  si  j'avais  blessé  mon Jils.  Et  en 
effet,  effrayé  du  danger  qu'il  en  ayoit  couru, 
il  attendit  le  gouverneur  dans  un  endroit  par 
où  il  dey  oit  passer  quelques  jours  après,  et 
lui  décocha  cette  même  flèche  dans  le  cœur  ; 
il  £t  savoir  ensuite  cette  nouvelle  à  ses  amis, 
et  se  tint  caché  jusqu'au  jour  de  Texécu* 
tion  de  leur  projet. 

Ce  jour,  fixé  au  premier  janvier  i3o8,  les 
mesures  des  confédérés  se  trouvèrent  si  bien 
prises  que ,  dans  Je  même-temps ,  les  garni- 
sons des  trois  châteaux  furent  arrêtées  et 
chassées  sans  effusion  de  sang ,  les  forteres- 
ses rasées  ;  et  par  une  modération  incroyable 
dans  un  peuple  irrité^  les  gouverneurs  fu- 
rent conduits  simplement  sur  les  frontières  , 
et  relâchés  après  en  avoir  pris  le  sem:vBnt 
qu'ils  ne  retourneroient  jamais  dans  le  pays. 

li'empereur  Albert,  informé  de  son  désas- 
tre, résolut  d'en  tirer  vengeance  ;  mais  il  fut 
tué  à  Konigsfeld  par  son  neveu  Jean ,  dont 
il  détenoit ,  contre  toute  justice ,  le  duché 
de  Souabe.  L'archiduc  Léopôld  son  fils|  hé^ 


Dtr  Co&i^s  Hblvétiqttb.  9 
rider  de  ses  états  et  de  son  ressentiment , 
assembla ,  sept  ans  après  cette  insurrection , 
une  amiëe  de  vingt  mille  hommes ,  dans  le 
dessein  de  saccager  les  trois  cantons  re* 
belles  ;  mais  leurs  liabitans  se  conduisirent 
conune  les  Lacédémoniens  aux  Thermo* 
pyles.  Ils  attendirent  au  nombre  de  cinq 
cents  hommes  la  plus  grande  partie  de  l'ar- 
mée autrichienne  au  Pas  de  Morgartlien; 
plus  heureux  que  ces  Grecs ,  ils  firent  pieu* 
.voir  une  grêle  dç  pierres  sur  la  cavalerie  de 
Tarchiduc  qu'ils  mirent  en  désordre  ,  et 
profitant  de  la  confusion,  ils  se  jetterent 
avec  tant  de  bravoure  sur  les  ennemis  épou- 
vantés ,  que  leur  défaite  fut  entière. 

En  vain  la  maison  d'Autriche  tenta  pen- 
dant trois  siècles  de  subjuguer  ces  trois  can- 
tons ;  ses  efforts ,  loin  de  les  ramener  à  To- 
béissance ,  les  mit  dans  la  nécessité  d'attirer 
d'autres  villes  à  la  confédération.  Lucerne 
fut  la  première  qui  secoua  le  joug  en  i332  ; 
Zurich  y  Glaris  et  Zug  suivirent  son  exemple 
vingt  ans  après  ;  Serne ,  qui  est  en  Suisse  ce 
qu'Amsterdam  est  en  Hollande  ,  renforça 
l'alliance  en  1481  ;  Fribourg  et  Solem-e,  ea 
i5oi  ;  Bâle  et  Schaffouse  portèrent  le  nom- 
bre des  cantons  libres  à  douze  ;  et  le  petit  pays 
d'Appenzély  qui  y  fut  aggrégé  en  i5i3j  fit  U 
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treizième.  Enfin ,  les  princes  de  la  maison 
d'Autriche  se  virent  forcés  par  le  traité  de 
Munster  de  déclarer  les  Suisses  indépen- 
dans.  Cette  indépendance  ils  Tout  acquise 
par  plus  de  soixante  combats ,  bel  exemple 
pour  nous  de  ne  point  céder  une  liberté  qui 
doit  nous  être  si  chère ,  au  premier  échec 
d'une  guerre  qui  nous  menace. 

Mœurs  des  anciens  Suisses* 

L  fi  s  Suisses  ont  été  de  tout  temps 
un  peuple  pasteur  ;  Tadministration  des 
troupeaux  les  occupoit  seule  dans  un  temps 
où  Tagriculture  leur  étoit  à  peine  connue. 
Des  forêts  considérables ,  entrecoupées  de 
quelques  prairies ,  couvroicnt  toute  l'éten- 
due du  pays  :  les  forêts  ont  insensiblement 
été  défrichées  ;  elles  ont  fait  place  à  la  cul- 
ture y  et  le  nombre  des  habitans  s'est  aug* 
mente.  La  gradation  des  pasteurs  nomades 
aux  pasteurs  sédentaires  ;  des  derniers  aux 
agriculteurs  ,  puis  aux  yilles  et  aux  arts^ 
a  constamment  suivi  la  multiplication  de 
l'espèce  humaine.  Le  pain ,  que  l'Europe 
entière  regarde  comme  une  denrée  de  pre- 
mière nécessité  ,  est  mis  au  nombre  des  su- 
perfluités  dans  plmxeurs  vallées  des  Alpes 
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OÙ  les  mœurs  anciennes  se  sont  conservées  ; 
le  lait  et  ses  différentes  préparations  y  for- 
ment la  base  de  la  nourriture;  l'agriculture  ne 
s'est  établie  en  Suisse  que  long-temps  après 
la  vie  pastorale. 

Une  vie  simple  et  dure  étoit  la  suite  de 
cette  manière  d'exister  :  lliospitalité  n'étoit 
pas  une  vertu  ^  parce  que  les  communica- 
tions étoient  moins  fréquentes  :  la  nourri*^ 
ture  étoit  peu  chère  ,  et  le  plaisir  de  voir 
des  hommes  étoit  tout  :  elle  devint  luie 
vertu  y  s'affoiblit ,  et  même  disparut  totale- 
ment ,  dès  qu'elle  cessa  d'être  un  plaisir  ^ 
et  devint  une  charge^'^Les  fables  de  toutes 
espèces  ,  les  superstitions  des  habitans  de 
la  campagne ,  et  sur-tout  de  ceux  des  Al- 
pes ,  prirent  naissance  et  se  sont  propa- 
gées ,  parce  que  le  peuple  croit  aveuglé- 
ment tout  ce  qui  lui  est  transmis  par  ses. 
pères. 

Un  attachement  à  son  pays ,  à  ses  mœurs  j 
à  ses  usages  ,  étoit  une  suite  naturelle 
de  ce  genre  de  vie  :  tout  gouvernement 
paroissoit  un  joug  ;  tout  seigneur  un  tyran  ; 
tout  souverain  un  obstacle  à  la  liberté.  Cette 
impatience  des  entraves  qu'imposent  les 
loix  engage  les  Suisses  à  se  réunir  ;  ils 
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se  rapprochent ,  ont  les  mêmes  craintes  > 
un  même  danger,  cimente  leurs  liaisons  ; 
ils  se  liguent  ,  et  c'est  ainsi  que  cemmen* 
Gèrent  leurs  alliances  ;  différentes  val- 
lées formèrent  des  communautés  ;  ces  com- 
munautés se  réunirent  pour  résister  à  ce 
qu'ils  nommoient  des  tyrans  :  de  là  une 
lutte  d'autorité  ,  une  dissension  qui  pro- 
duisoit  bien  des  abus  ,  et  éniîn  la  révolte 
des  preniiers  confédérés  ,  et  le  traité  qui 
forma  leur  première  réunion. 

Long- temps  les  Suisses  conservèrent  la 
simplicité    des   mœurs    auxquelles  ils  de- 
yoient  leur  liberté.  X'ignorance  des  objets 
de  luxe  ,   des  agrémens  de  la  vie  ,   une 
valeur  à  toute  épreuve  ,  furent  leur  appa- 
nage  :  mais,  dans  les  services  étrangers  et 
dans  les  pillages  qu'on  leur  permit ,  ils  pri- 
rent de  nouveaux  goûts  et  de  nouveaux  be« 
soins  ;  leur  pays  étoit  pauvre  ,  ils  se  vendi- 
rent ;  les  mêmes  bandes  passèrent  sous  tous 
le»  drapeaux  ,   et  se  déclarèrent  pour  le 
plus  généreux.  Ces  mêmes  bandes ,  de  re- 
tour dans  leur  pays  ,  accoutumées  à  l'insu» 
bordination  ,  commirent  plusieurs  désor- 
dres :  les  cantons  parvinrent  à  corriger  ces 
abus  ;  cft  si  les  fisses  continuèrent  à  four*^ 
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nir  des  soldats ,  au  moins  ils  parvinrent  à 
les  fournir  d'une  manière  moins  déshono- 
rante. 

Les  lumières  qui  ont  fait  des  progrès 
assez  rapides  dans  toute  l'Europe  perçoient 
avec  plus  de  peine  chez  un  peuple  qui  , 
par  une  suite  de  sa  constitution  j  redoutoit 
les  innoratiqns  étrangères  :  tout  abus  dé* 
truit ,  tout  préjugé  aboli  lui  paroîssoit  un 
attentat  contre  sa  liberté  ;  car  le  peuple  ne 
peut  concevoir  ce  mot  dans  aucune  cir« 
constance  ;  il  n'entend ,  dans  un  pays  ré- 
publicain ,  que  la  conservation  de  sa  ma» 
niere  d'être  actuelle  "^^ême  des  usages  les 
plus  contraires  à  ses  droits  ;  dans  im  pays 
monarchique  ,  il  croit  que  la  liberté  c'est 
la  licence. 

Outre  est  attachement  invincible  à  ces 
préjugés ,  la  nature  de  la  constitution  s*op- 
posoit  nécessairement  au  progrès  des  lu- 
mières. Ce  progrès  exige  des  encourage- 
mens  qui  ne  peuvent  exister  avec  l'égalité 
des  cantons  démocrates  ,  avec  les  droitjs 
des  familles  dans  les  autres  cantons.  Les 
Suisses  étoient  plongés  dans  la  barba* 
rie  lorsque  les  autres  peuples  s'éclairoient 
déjà  ;  mais  les  voyages  ,  des  communi* 
iî^tions  plus  faciles ,  et  les  alliacés  étraii^ 
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gères ,  ont  enfin  commencé  à  détruire  cette 
ignorance  :  leur^sort  seroit  plus  heureux  si 
le  luxe  n'avoit  pas  servi  de  véhicule  aux 
lumières. 

Mœurs  actuelles  des  Suisses. 

La  Suisse  se  trouve  actuellement  dans 
mie  espèce  de  lutte  entre  son  ancienne 
simplicité  et  les  goûts  du  dix -huitième 
siècle  ,  et  la  balance  penche  encore  vers 
cette  simplicité  dont  les  Suisses  ont  la  foi- 
blesse  de  rougir.  La  grande  inégalité  des 
fortunes  annonce  ordinairement ,  dans  les 
républiques  ,  ces  momens  de  crise  où  la 
nation  veut  encore  exister  ^  tandis  que  ses 
besoins  la  soumettent  aux  puissances  voi- 
les. Avssi  long -temps  que  les  habitans 
conservent  des  mœurs  simples  l'état  peut 
sç  soutenir  ,  parce  que  l'agriculture  est  ho* 
norée  et  fournit  des  branches  d^exportation 
qui  balancent  le  petit  nombre  de  denrées 
que  le  climat  refuse  et  que  les  peuples 
voisins  fournissent.  Examinons  l'état  actuel 
de  la  Suisse. 
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Mœurs  dans  les  petits  Cantons   et  dans 
les  vallées  des  Alpes. 

Jabis  les  habitans ,  tous  égaux,  yivoîent 
an  milieu  de  leur  famille  ;  des  mœurs  sixn* 
pies  y  des  goûts  analogues  à  leur  position  , 
des  occupations  faciles  remplissoient  leurS^ 
momens.  Si  quelques-uns  des  jeunes  gêna 
ftortoient  du   pays    pour  suivre    les   dra- 
peaux y  il  falloit  des  précautions  pour  leur 
faire  oublier  leur  patrie  \  tout  le  monde 
sait  TefFet  prodigieux  que  le  ranz  des  va» 
^hes  produisoit  sur  les  Suisses  ,  dans  les 
temps  où  et  peuple  aimoit  sa  patrie  et  ses 
usages. 

Le  soldat ,  plus  séparé  des  autres  classes , 
reyenoit  dans  ses  foyers  ,  content  d'avoir 
TU  des  lieux  éloignés  ,  et  sur-tout  de  l'es- 
pèce de  gloire  qu'il  croyoit  partager  avec 
ses  généraux  :  il  se  marioit  et  dëvenoit  ui^ 
bon  citoyen.  Les  magistrats  ,  pris  au  nom- 
bre de  leurs  égaux  ,  ne  quittoient  point 
leur  charrue  pour  régir  un  état  oii  la 
simplicité  des  mœurs  permettoit  peu  de 
crimes  ,  où  le  mépris  général  corrigeoit 
quelquefois  les  hommes  corrompus.  On  se 
aouviect  que  la  bataille    de  Morgarten  a 
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été  gagnée  parce  que  cinquante  hommes  i 
jugés  indignes  d'être  re^us  dans  les  batail- 
lons ,  à  cause  de  leurs  dettes  et  de  quelques 
légers  délits  ,  formèrent  une  embuscade  et 
répandirent  le  désordre  dans  Tarméè  en- 
nemie. 

En  communiquant  davantage  avec  les 
étrangers  ,  ils  ont  insensiblement  pris  leurs 
goûts.  Les  soldats  se  sont  plus  rapprochés 
des  classes  inférieures  du  peuple  ,  à  mesure 
que  le  militaire  a  été  moins  considéré  :  leur 
paie  a  baissé  arec  la  valeur  du  numéraire  ;  ils 
ont  été  forcés  de  joindre  au  métier ,  jadisesti» 
mé  ,  des  armes,  des  travaux  qui  les  confon-- 
doient  avec  la  populace  :  ils  ont  pris  ses  goûts 
et  les  ont  portés  dans  leur  pays.  D'abord  on 
a  méprisé  ses  vices  ,  on  les  a  tolérés  en- 
suite ;  bientôt  après  on  les  a  imités  ;  de  nou- 
veaux besoins  naquirent  de  Pinégalité  desfor- 
tunes ,  et  l'expatriation  s'offrit  comme  un 
remède  d'autant  plus  séducteur  que  les  nou«* 
veaux  besoins  attiroient  dans  les  villes  , 
séjour  du  luxe. 

Les  habitans  des  petits  cantons  ,  et  ceux 
des  vallées ,  se  nourrissoîent  des  produits  de 
leurs  troupeaux^de  lait'et  de  ses  préparations. 
Le  pain  ^  qu'ils  faisoient  cuire  une  fois  dans 
l'année  y  leur  servoit  les  jours  de  fête,  avec 

la- 


îa  viande  de  quelques  jeunes  animaux.  Le 
vin  n'étoit  connu  que  comme  un  moyen  de 
prolonger  la  vie  des  vieillards  et  des  ma- 
lades ;  les  gens  en  santé  n'en  usoient  pas. 

Les  mariages  réunissoient  les  familles^ 
On  prëparoit  en  commun  un  fromage  sur 
lequel  étoit  gravé  le  nom  de»  époux  :  ce  fro* 
mage  servoît  porir  le  mariage  des  enf  ans  ; 
on  en  mangeoit  souvent  qui  avoit  plus  d'un 
demi -siècle.  Cet  usage  subsiste  encore  dans, 
toute  la  partie  montagneuse  du  canton  de 
Berne.  Ces  fromages  sont  d'une  qualité  su-* 
përieurej  les  habitatis  en  présentent  à  ceus^ 
qu'ils  veulent  honorer. 

Dana  un  pays  où  chaque  maisdn  avoit  une^ 
existence  particulière ,  où  une  famille  vivoit 
isolée  an  milieu  de  ses  possessions  ^.  les  riches 
faisoient  des  provisions  pour  Tannée ,  les 
pauvres  seuls  étoient  privés  de  cet  avantage^ 
Dans  la  hitte  des  mœurs  antiques  et  mo- 
dernes on  apprit  à  estimer  les  richesses: 
tout  homme  qui  avoit  des  ptovisions  pou; 
son  année  étoit  considéré.  On  en  trouve  en« 
core  des  traces  dans  lés  lùiontagnes  du  gdù- 
vemement  d'Aigle  etdu  Gessenàv  \  où  les 
llabitans  se  font  xm,  poixrt  d'honncàr  de  mana- 
ger des  {MTovisions  de  l'année  précédente  ^ 
et  n'offrent  aux  personnes  qu'ils  voûleaf 
a«  azmée«  Tome  V.  B 
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honorer  que  des  mets  corronupus  jpat  leur 
vétusté* 

Il  n'etistoît  ^  il  y  a  vingt  ans ,  aucune  au^ 
bei^  dans  les  montagnes  ;  les  passagers  j 
trou  voient  un  asyle  chea  le  ministre  ou  curé» 
ou  chez  le  premier  cultivateur  qu'ils  rencoB- 
troient  à  l'entrée  du  village.  L*affluence  des 
étrangers  curieux  de  voir  des  mœurs  si  di& 
férentes  de  celles  des  villes  a  fait  établir  des 
auberges  :  les  habitans  du  pays  ont  bienlftt 
pris  le  goût  des  denrées  qu'il  leur  deyenoit 
facile  de  se  procurer.  Actueliementil  n'existe 
aucune  Vallée  où  l'on  ne  trouve  du  vin  et  du 
café ,  où  les  habitans  n'en  fassent  usagé  ; 
les  étoffes  étrangères  ont  succédé  à  cdleS 
qu'ils  tissoient  dans  leur  maison  ;  et  de 
proche  en  proche,  les  mœurs  soufifiresft 
des  communications  plus  &ciles.  Les  pre« 
miers  des  villages  quittent  déjà  le  cestuam 
national,  et  suivent,  autant  que  ieurfortoiM 
le  permet  ^  les  usages  des  villes  ;  les  yenaeii 
gens  vont  y  demeurer  et  la  {^i^nurt  aW« 

Ce  n'est  point  l'abolition  d'un:  eostama 
national  ridicule  ,  la  préférence  qtm  les 
habitans  donnent  à  certains  mets ,  qui  odas^ 
tituent  leur  corropticm  ou  leur  teiidatace  h 
perdbre  leurs  mœurs  ,   ce  sent  leâ  c'ofisé^ 
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Qtiences.  Ce  nouveau  costume  exige  des 
4eto£Pe8  d'autres  pays  ;  ces  mets  sont  four- 
nis par  des  peuples  voisins  ,  il  faut  les 
payer  ;  la  masse  des  choses  que  la  nation 
fournit  ceSse  de  balancer  la  ni;iS3e  dp  cell^ 
qa!6Ue  reçoit  ;  il  faut  que  les  habitans  quU^ 
tent  leur  patrie  pour  satisfaire  dq^  besoins 
qu'ils  se  sont  donnés  :  dès-lors  une  dépo^* 
pulation  évidente  ;  car  un  honunç  ^  n^  ile* 
vient  père  de  famille  que  dans  les  circons* 
tances  oit  il  est  sûr  de  nourrir  ses  ^nfabs  ; 
n'îà.  TCStie  y  il  est  célibataire  et  à  ch^Tge  à 
rétat  ;  s'il  s'eipatrie  ^  il  prive  s^n  ^:>af6 
d'une  postérité  qu'il  lui  devoit. 

Les  délits  deviennent  mécessaireiii^Bt  un^ 
«aile  de  l'état  précaire  d'un  peuple  qui  ta 
fins  de  besoins  qu'il  n'en  peut  «a^i^faire^s 
ces  délits  se  miiiltî()lieiH:  /dans  la  xnl^me  pro^ 
portion  ;  à  de  ^mf^  Aéiv^es^^/w  r^s  xér 
i^éhensiaos  pubUqjms  font  cesser  succa» 
dent  d^s  crimes  O0ïitrr  lefiqiiels  .  l«s  lott 
deivent  sévôr.  On  p^it- observer  que  les  pe- 
tsùEs  cadttons  n'avcMnt  {point  4e  iboiihréaiw 
il  y  a  .vite  nngtadaè  d  ia«9^  ;  dons  tes  .cas 
sfifiniAiemt  taxes  d'e^éismiMi  f  ilf  falsoimt 
wnsr  cens  cks  «aJS:toi]ft«:ânfllQcrA'tiqtM6  t(ai« 
•inai  mSI.  lesnalléeè  è^é^fe$  Ant  la  plupiHï 
lent  4ii«kiçQ  panio^iÂ^w  v  ^'M/tsp»  Im  «nif 
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mes  y  ëtoient  si  rares ,  lors  de  la  premiers 
confédération  ^  qu'on  a  négligé  un  droit 
pernicieux  à  l'état  ;  car  la  jurisprudence 
criminelle  ne  peut  jamais  être  trop  uni- 
forme. Tous  les  droits  particuliers  qui  la 
concernent  sont  des  attentats  à  la  sûreté 
générale. 

JEtat  actuel  €les  cantons  démocratique!^ 

m 

L' INÉGALITÉ  des  fortunes  a  commencé 
dans  les  cantons  démocratiques  par  le  retour 
de  quelques  personnes  qui  ayoient  acquia 
des  richesses  dans  les  pays  étrangers  :  elle 
8*y  est  propagée  par  le  moyen  des  acqui- 
sitions dans  les  cantons  qui  sont  restés  pas* 
teurs^  et  par  les  manufactures  dans  ceux 
où  elles  sont  admises.  Plusieurs  des  habi* 
tans  du  canton  d'Appensel  ^  sur-tout  de  la 
partie  protestante  ^  ont  une  fortune  •onsi'» 
déraUe  :  la  misère  n'y  existe  'pas  ,  parce 
qu'ils  ont  encore  conserté  ub  resté  de  sim« 
plicité  y  et  que  la  plupart  des  cnlttyateura 
possèdent  les  terres  qu'ils  font  valoir.  D'fdl- 
leurs  les  prairie»  sont 'Sujettes  à  un  si  petit 
nombre  de  ces  fiéaus  qui  menacent  les  cid« 
tures  ^  que  les  pMplM  dont  #lles  forment 
la  majetttepiirtie  ^«siposseàsions  SMait  à 
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'    Ces  changemcns  dont  les  fortunes  ap* 
'portent    nécessairement    des    changemens 
dans  la  constitution.  Jadis  tous  les  hommes^ 
^gaux  par  leur  état  et  par  leurs  occupations; 
s'assembloientaumilieud'uneprahie  :làilssd 
nommoient  des  chefs ,  se  donnoient  desloix, 
réglolent  les  affaires  de  Tétat  qui  les  inté-' 
ressoient  tous  personnellement  «Actuellement 
le  plus  riche  a  nécessairement  un  ascendant 
marqué;  les  pauvres  redoutent  de  l'indisposer, 
parce  qu'ils  craignent  de  perdre  une  subsis^ 
tance  qu'il  peut  leur  assurer  ;  les  autres  lemé« 
nagent  par  des  raisons  de  conyenance  ^  et 
chacun  se  rend  à  rassemblée  bien  résolu  de 
se  conformer  à  ses  désirs.  Plusieurs  riches 
ont  des  intérêts  séparés  ou  semblabtes  ;  ils 
forment  des  partis  ou  dictent  ensemble  des 
.arrangemens   qui   kur    sont   aTantageçz» 
Dès-lors  plus  d'égalité  démocratique  ;  une 
aristocratie    iuconstituti<mnelle    prend    sa 
place  tt  produit  des  maux  infinis  ,  parce 
que  lé  bien  de  tous  est  sacrifié  aux  passions 
de  quelques-uns.  / 

Elle  n'a  point  les  avantages  d'une  véri- 
table aristocratie ,  parce  que  le  pouvoir  des 
personnes  en  crédit  n'est  pas  assez  assuré 
pour  qu'elles  s'occupent  du  bonheur  gêné- 
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rai  ;  elle  ^n  a  tous  Us  (lés^YautagQS  jpiitts 
4  CÇU3;  d'une  démocratie. 

Pans  les  tepip^  qù.  le  lu^^e  n'ayoit  pjfts  en* 
core  pénétre  en  Suisse ,  les  habitanfli  ayQieiit 
peu  de  bcsoixus  et  moins  de  dépendance, 
yn  homme  ricbe  ne  leur  en  imposoit  pas^ 
U  leur  deveuoit  suspect  ;  c'étoit  un  crim^ 
^  leurs  yeux  d'aypir  cet  avantage  sur  lea 
antres  citoyens ,  et  des  émotions  popidairea 
le  sacrî^olcnt  à  lu  si\reté  générale  :  la  maze 
clie^  les  Valaisans  ;  la  justice  de  sang  cheslea 
Grisons  ;  diverses  émeutes  ,  à  difFérentca 
époques  ,  nous  retracent  bien  des  sceQM 
^anglagites  où  des  lionimes  souvent  esti*< 
nmbl^iB  furent  sacrifiés  à  la  jalouso  igna« 
rançe  du  peuple. 

Des  exécutions  sanglantes  ,  une  pros^ 
prlptipn  générale  de  tous  les  honunes  act 
tifs  et  industrieux  ,  ne  suffisoient  pas  pour 
conserver  cette  égalité  primitive  qui  £aU 
soit  le  bonheur  dea.anciens  Suisses  ;  état  j 
sans  doute  »  beureus  lorsque  la  félicité  des 
hommes  consiste  à  satisfaire  leurs  besoins 
physiques.  Exempts  d'inquiétudes  ,  sûrs 
d'une  existence  que  leur  foumissoient  leurs 
troupeaux  ,  certains  qu'aucune  exaction , 
4ucnn  impôt  ne  pourroit  les  plonger  dans 
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llndigence  ,  pnisqu'eux- mêmes  faisoiexit 
leurs  loîx  j  ils  étoient  sans  doute  heureux  ; 
la  portée  de  leur  esprit  étôit  analogue  à 
lenr  eut.  Biais  pour  que  les  Suisses  pris- 
sent conserver  ce  bonheur  ^  il  falloit  rom« 
pre  toute  communication  avec  les  peuples 
Toisins  y  et  que  les  barrières  que  la  nature 
avoil  posées  fussent  impénétrables.  Je  crois 
que  det  peuples  semblables  aux  anciens 
Suisees ,  séparés  du  monde  entier  ,  isolés 
dans  une  terre  inaccessiUe  ,  et  sans  con- 
noiseance  de  l'état  des  autres  hommes , 
ponrroiesit  conserver  leur  ég^ité  ;  cepen- 
dant ils  n'en  |ouirûîent  qu'un  temps  ,  an  les 
erkangemens  arrivés  chez  les  Suisses  at|- 
foienl  été  une  suite  de  leur  état  d'hommes  ^ 
s^ile  B-étoient  pas  celle  des  circonstances. 

La  démocratie  pure  n'existe  plus  dans  les^. 
petita  cantons  de  la  Suisse  ;  ils  ^*en  sont 
éloignés  ^  prppoftion  de  l'inégalité  des  ri- 
chesses et  de  l'augmentation  des  manulai>- 
SuMs  ;  car  aucun,  genre  d'occupation  n^as» 
eernt  un  plus  grand  nombre  d'individu^ 
ans  volontés  d'm  seul.  La  plupart  des 
hommes  qui  doBnent  leur  yoix  dans  le^ 
Msemblées  générales  ne  sont  pas  libres  , 
puisqu'ils  yismnt  aux  dépens  d^un  autre  i 
4èa  Iqpi  lew  sufiSragie  &'est  pas  vnlontiure» 
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et  CCS  assemblées  devienueiit  le 
de  la  liberté, 

Mœurs  dans  les  cantons  arisiocrmtiquesi  \ 

• 

Les  traoes  des  mœurs  antiques  sont 
moins  communes  dans  les  cantons  aristo-» 
crati|ues  (jue  dans  les  cantons  populaires^ 
putSi|ue  riiiégalité  des  conditions  existoit 
déjà  à  répoque  de  la  première  association 
qui  leur  aonna  naissance.  Quelques  familles 
opulentes  ^  quelques  nobles  trop  foibles 
pour  résister  à  des  voisins  puissans ,  se  réu^ 
nirent  et  se  réservèrent  dans  leurs  pactes 
Tautorité  qu'ils  avoient  sur  leurs  serfs.  A  v»^ 
eure  que  les  nations  ont  acquis  des  lu* 
mieres  ,  le  sort  du  peuple  $*est  amélioré; 
mais  les  familles  anciennes  ont  conservé  la 
plus  grande  portion  possible  de  leurs  droits; 
et  les  serfs  ,  en  devenant  sujets ,  cédèrent 
}si  souveraineté  à  leurs  anciens  maitrea. 

Les  souverains  avoient  nécessairement  Ja 
plus  grande  portion  de  richesses  réunie  sur 
nn  petit  nqmbre  de  personnes  ;  dès  ce  mo» 
ment ,  leurs  mœurs  dureat  contraster  avec 
celles  des  peuples  ,  ou  du  moins  ofîiir  des 
traces  de  luxe  ,  lorsque  le  reste  de  la  nation 
4toit  encore  (^actériaé  par  aa  aimpUcitéi 
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lies  cantons  aristocratiques  sont  tous  sur 
le  même  modèle ,  à  quelques  différences 
près  ;  dans  tous  ,  les .  bourgeois  de  la  capi- 
tale sont  souverains  et  le  reste  du  pays  est 
sujet  :  la  seule  modification  que  Ton  trouve 
entr*eux  ,  c'est  que  ,  dans  les  uns  le  gou- 
vernement est  confié  à  un  conseil  nommé 
par  les  bourgeois  ;  tandis  que  dans  les  au- 
tres 9  ce  conseil  se  nomme  lui-même,  et  tout 
homme  qui  n'est  pas  dans  la  magistrature 
est  décidément  sujet.  Il  est  vrai  que  l'espoir 
d'y  être  admis  dédommage  de  ce  léger  dé- 
sagrément. 

Chaque  canton  nous  offre  des  particula- 
rités qui  tiennent  aux  détails  du  gouverne- 
ment. A  Berne  ,  tout  le  monde  voit  dans 
les  charges  de  magistrature  une  ressource 
fixe  et  certaine  contre  Tindigence  ,  ou  un 
moyen  d'améliorer  sa  fortune.  Tous  les 
bourgeois  de  la  ville  n'ont  d'autre  but  que 
de  s'y  avancer ,  et  les  protectipns ,  la  nais* 
sànce  et  les  circonstances  y  portent  plutôt 
que  les  talens  et  les  lumières.  Une  suite 
inévitable  de  cet  abus  fut  une  dépravation 
générale  des  mœurs  des  jeunes  gens  :  ils 
crurent  inutile  de  s'instruire  ,  '  étant  bien 
fùrç  d'obtenir  sans  ce  moyeu  )#s  objets 
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cle  leurs .yœux.  Us  consacrèrent  I^  prrad 
années  de  leur  vie  afuc  plaisiri  »  et 
plaisirs  n'étaient  pas  ceux  qui  peuirent  or-, 
ner  l'esprit.  L4  froideur  naturelle  ou  da 
convention  des  femmes  de  leur  rang;  ivil 
ridicule  jette  ^ur  peux  qui  avoient  ^e&  re- 
lations intima  avec  elles ,  les  engageoien( 
à  choisir  des  paysannes  dont  la  santé  ro- 
\)uste  étoit  à  leurs  yeux  la  beauté.  Def 
jeunes  gens  qvi  viToieiitentr'çux,  avec  de^ 
paysannes  grossières ,  et  qui  souvent  y  joi«. 
gupient  des  goûts  aussi  peu  délicfits  j  p^rri 
venoient  à  l'âge  d'entrer  dans  les  charge^  \ 
ils  ^'instruisoiei^t  à  hk  Ii4te  des  formes  ; 
apprenaient  à  jn^er  9a  voyant;  faire. «m^ 
9ut;res  \  ^  irou^oient  eachassés  au  milieu 
4^  lei^r^  collègues  >  et  paxticipoient  à  l'iiPr 
p^lsiQn  générale  Cette  ixugii^re  d'instruf  r 
Uon  contribuait  à  propager  les  erreurs  »  Içfi 
préjugea  et  les  vices  du  gouvernement ,  et 
transpprtoit  im  régime  bon  autrefois  4^f« 
im  siècle  où  il  cessoitd^  l'^fll^  DeshonçiQ^ea 
instruits  par  l'usag^s  j  qui  n'ont  d'antref 
Imiieres  qu'une  routine  aveugle  ^  ne  peuveal 
^voir  U  pliilMophie  nécess^re  pour  souf< 
mettre  4  h^  raisooi  d^s  abus  consacrés  » 
pour  pr^gf  rir%  ^t  usages  YieiUis  et  devcsiua 
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nuisibles  ^  pour  s^clever  contre  des  préjugés 
cpie  leur  ancieuBetë  rend  très* respectables 
aux  yeux  du  plus  grand  nombre. 

Les  jeunes  gens  comme&cent  à  s'instruire 
à  Berne  ;  dans  leurs  relations  plus  intimes 
aree  les  étrangers  ^  ils  ont  appris  à  rougir 
de  leur  ignorance  ;    plusieurs   d'entr'eux 
aiment  les  sciences  et  osent  Tayouer.  Mais 
ce%  jeunes  gens  ne  sont  pas  encore  dane 
les  emplois ,  ou  n  y  sont  pas  depuis  assea 
long  -  temps  pour  aTolr  infligé  sur  la  cons« 
tltution.  Dans  ce  moment ,  Berne  offre  dei| 
loix  antiques  et  des  mœurs  modernes  ;  ua^ 
lutte  de  loix  insuffisantes^  faites  dans  letf»mpé 
où  la  simplicité  commençoit  à  se  relâcher 
avec  deagoûts  dispendieux  et  des  superfkiitéf 
recherchées.  Les  loix  somptuaires^queron 
promulgue  à  de  ceitaînes  époques  ^    auy 
mentent  les  dépenses  et  manquent  leur  but , 
pirce  que  le  goût  de  la  parure  et  du  luxe  p 
en  tout  genre ,  cherche  au  luéme  instsuat 
(Vautres  moyens  de  se  satisfaire.  D'aUleurs» 
ua  peujJe  qui  est  réduit  à  de  pareils  moyens 
»e  pourra  jamais  retenir  k  sa  simplicitéie 
première  ;  jamais  les  loix  coërcitiires  n'eaS 
produit  V^'qX  qu'on  atteadoit  d'elles. 

Les  cantons  de  Zurich  et  de  B  aie  sont 
beaucûiip  plus  petits  que  oelui  do  Berne  ; 
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tous  les  habitans  de  la  capitale  ne  peuvent  y 
trouyer  une  ressource  dans  les  charges ,  et 
la  fayeur  a  moins  d'influence  sur  les  élec- 
tions ,  la  bourgeoisie  y  ayant  beaucoup  de 
part.  Dans  ces  yilles,  les  hommes  sont  plus 
occupes ,  le  commerce  y  fleurit ,  on  y  voit 
des  manufactures ,  et  les  arts  ,  fruits  de 
Taisance  ^  y  sont  cultivés  avec  quelques  suc- 
cès. On  remarque  une  différence  sensible 
entre  Berne  et  les  villes  de  Zurick  et  de 
Bâle.  A  Berne ,  le  goût  de  l'occupation  n^est 
pas  général ,  les  sciences  et  les  arts  y  sont 
peu  favorisés  >  le  commerce  est  un  détail 
indispensable  ;  toute  industrie  en  est  exilée  : 
ces  traits  appartiennentdavantageaux temps 
passés  qu'au  temps  présent  ;  et  tous  les  jours 
on  verra  disparoitre  des  taches  qui  désho^ 
norent  une  nation  estimable  sous  tant 
d'autres  points  de  vues.  Les  ouvrages  publics 
entrepris  dans  le  cours  du  siècle  ont  un 
caractère  de  grandeur  bien  éloigné  des  vues 
mesquines  de  l'ancien  gouvernement.  A 
Zurick  et  à  Bâle  ,  le  goût  des  arts  et  des 
sciences  est  plus  général  ;  nombre  de  per- 
sonnes de  toutes  les  classes  consacrent  à 
des  occupations  aussi  louables  les  moment 
que  les  affaires  leur  laissent  ;  et  le  com-» 
tnerce  enrichit  des  familles  qui  ne  se  croyent 
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point  déshonorées  pour  avoir  été  utiles  :  il 
«st  yrai  qu'un  changement  de  tribu  en  est 
une  stdte  inévitable  ;  mais  ces  tribus  ont 
légalement  droit  ab  gouvernement  ;  au  liea 
qu'à  Berne  ^  où  les  emplois  sont  plus  mul* 
tîpliés  y  réloignement  des  charges  entraine 
itne  espèce  de  honte.  Dès-lors ,  le  commerce 
devient  le  refuge  des  personnes  indigentes; 
leurs  facultés  bornées  restreignent  leurs 
efforts ,  peîpétuent  à  jamais  la  médiocrité 
des  fortunes  et  l'avilissement  de  cet  état. 

Les  villes  de  Fribotfrg  et  de  Lucerne  sont 
encore  fort  peu  avancées  ;  tout  y  est  ou 
peuple  par  ses  goûts  et  ses  mœurs  ^  ou  de 
la  première  condition  ^  et  ces  derniers  apr 
portent  en  Suisse  les  mœurs  de  la  France  ^ 
où  ils  passent  la  plus  grande  partie  de  Tan** 
née  ;  le  reste  des  habitans  ignorant ,.  livré 
k  ses  prêtres ,  vit  ^  parce  qu'il  est  né ,  et 
remplit  les  fonctions  vitales  sans  que  rien 
dérange  leur  régularité.  Aussi  l'on  remarque 
que  de  tous  les  cantons  ce  sont  les  plus 
aristocratiques  ;  ils  penchent  même  vers 
rolîgarcliie. 

Les  habitans  des  cantons  aristocratiques 
qui  n'ont  pas  4e  bonheur  d'être  nés  dans  la 
viUe  capitale  sont  sujets;  et  la  diilf'érenc0 
énon&c  de  leurs  vues  et  de  leur»  ressovrcç«. 


en  apporte  dans  leurs  mœurs.  tJile  baniere 
invincible  les^loign^  du  gouyerhement^  des 
charges  même  inférieures  ;  les  bourgeois  de 
lit  capitale  se  sont  tout  réserve.  En  naissaiit 
Un  campagnard  peut  se  dire  ^  je  suis  roué  à  la 
tnëdiocrité  ,  car  les  moyens  de  déployer  lés 
ressources  de  mon  génie  me  manquent  ;  et 
cette  idée  pénible  pour  lui  le  dégoûtera  de 
ses  études  et  prirera  son  pays  d'un  homme 
utile.  Il  8u£Qt  à  la  plupart  des  hommes  de 
penser  qu'ils  pèurent  parvenir  à  telles  où 
telles  chtyses  ,  pour  dével€>pper  leur  esprit  ; 
mais  presque  toujours    l'objet  primitif  de 
leurs  vœnx  n'est  point  celui  qu'ils  se  pro- 
curent. Ce  désir  de  se  distinguer ,  cet  es|^oir 
d'occupé  les  autres  de  soi ,  est  le  premier 
snobiki  de  toutes  ses  actions  ;  et  dans  le  |>ays 
eu  les  hommes  sont  exclus  d«  la  carrkï« 
âes  hoimeurs  »  ik  tombent  dans  l'apathie  ^ 
l^arce  que  tous  les  genres  sont  liés  èns^n* 
1^  ^  et  que  l'espok-  des  places  et  des  hon* 
beixrs  anitaie  ,  par  des  voies  détournées, ^ 
ffnqu'à  l'artisan  même. 

On  remarque  que  les  cantons  où  le  ctim^t 
•aerce  et  tes  manufactures  f Icrurisèent  dans 
la  capitale  offrent  moin»  d'industrie. ^irt 
d'activité  datis  les  autres  viiies  i  là  jalosiHie 
èé  la  cipitaie  doit  jy  eostiilnairv;.  taeifi^ilè 
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défaut  d'ehcouragem^ns  >  d'énergie  ot  d'ac*» 

tiyité  a  sans  doute  plus  d'influence.  Dans 

les  cantons  où  la  capitale  n'a  aucun  com^- 

merce ,  les  autres  villes  ont  encore  moine 

d'industrie  >  les  hatiitans.  y  croupiséent  dans 

l'indigence ,  ou  cherchent  des  ressources 

ches  l'étranger*  L'konime  à  talens  dont  l'es^ 

prit  actif  et  le  génie  inrentenr  auréit  foit 

époque  dans  son  pays ,  le  quitte  pour  satis^ 

liure  la  passkm  de  la  gloire ,  ou  lutte  contre 

la  Inédiociité  qui  l'environne  ^    jusqu'au 

souvent  oA  ^  noyé  dans  le  totient.,  il  se 

laisse  emanoSner  y  et  perd  >  dans  le  fr  ottemenC 

des  êtres  ordinidbres ,  les  angles  qui  kii  don^ 

BO&ént  «ne  ferme  à  kiû  J'ai  vu*  beancon^ 

d'hommes  à  talens  étouffés  au  moment  oit 

ils  anrdieét  commencé  à  se  i^endre  utiles  , 

et  que  le  menndre  encouragement ,  l'esp^oiic 

d'un  succès  y  même  éloigufé,  auroit  soutlnM 

contre  les  prenneres  difficultés.  La  Suisse  n/ 

doit  pas  oublier  xpie  la  plupart  des  ixomniies 

db  génie  qu'elle  a  fournis  ont  rééii  hon 

de  leur  patrie»  On  me'r^0!ndDa>  peutnêtre/ 

que  la  Suisse  ne  peméfare  heureinre  qnedfins 

tm  état  de  médiocrité  :  cette  raison  -,  jmM 

dans  le  temps  où  les  inceun  étoient  simples  | 

ceâse  del'êfre  ftctueUanentque  le  luxe.n'esk 

fm  mèiBÊa avrAté  paarla Médiocxàté  des^  £or^ 
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tunes.  On  répondra  aussi  qu'il  est  inutile  ^é 
favoriser  les  hommes  à  talens  ,  qu  ils  sont 
inutiles  àTéiat;  cependant  des  récompenses 
accordées  à  un  eeul  en  encouragent  mille. 
Il  est  un  âge  heureux  qui  confond  le  feu  de 
la  jeunesse  arec  le  génie.  Une  récompense, 
accordée  à  l'homme  illustre  encourage  le 
)eune  homme  ;  il  espère  la  mériter  à  son 
tour ,  et  cette  perspective  le  soutient  jusqu'au 
moment  où  Tâge  mûr  lui  donne  une  manière 
de  voir  plus  saine  ;  alors  il  rentre  de  lui** 
même  dans  la  classe  où  l'étendue  de  sa  sphère 
le  place.  Mais  s'il  ne  voit  rien  devant  Ini ,  il 
ae  rebute  ;  rien  ne  le  soutient  contre  l'ennui 
des  premiers  pas  fastidieux  dans  toutes  Ita 
carrières. 

Dans  les  rilles  secondaires  de  la  Suisse  i 
des  charges  municipales  sont  les  seules  dis« 
tinctions  qui  puissent  se  présenter  :  les  ha- 
oitans  les  saisissent  avec  empressement , 
parc^  que  la  sphère  de  leur  idées  passe  ra-* 
rement  les  murs  de  la  ville.  Ils  y  végètent  tris* 
teménty  éprouventlesinconvéniens  d'une  for« 
tune  médiocre^  et  n  e  sentent  pas  Ténergie  né* 
cessaire  pour  l'augmenter.  On  peut  excepter 
quelques  villes  privilégiées  où  le  hasard  à 
fixé  ^n  petit  ccMnmerce,  et  quehjues  autres  où 
l'instruction  à  donuéiles  idées  pius.éte8;du«af 

ù 
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lue  luxe  à  percé  dans  toutes  les  villes  ^  il  a 
rendu  les  fortunes  encore  plus  bornées  à 
mesure  qu'il  a  multiplié  les  besoins  :  mille 
iaconvéniens  ont  été  les  suites  de  ce  premier 
mal.  Les  personnes  qui  avoient  des  richesses 
ont  voulu  les  doubler  ;  les  emprunts  étran- 
gers leur  ont  offert  un  moyen  commode 
que  leur  inertie  approuvoîr.  Le  numéraire 
est  devenu  plus  abondant  en  apparence, 
quoique  ce  moyen  ait  privé  l'état  d'une 
portion  infiniment  considérable  de  soA 
numéraire  réel ,  et  ce  mal  s'est  ré;)andu 
même  dans  les  capitaines.  Ceux  dont,  la  for- 
tune étoît  trop  peu  considérable  pour  em* 
ployer  ce  moyen  de  l'augmenter  ont  quitté 
leur  patrie.  Ces  hommes  s'éloignent  fort 
jeunes  ;  n'y  rentrent  jamais  ,  ou  dans  un 
&ge  où  ils  sont  inutiles  ;  la  dépopulation 
augmente  d'une  manière  visible  ;  il  n'existe 
aucune  ville  qui  ne  puisse  ofFrir  un  grand 
nombre  de  jeunes  personnes  du  sexe,  qui^ 
avec  la  beauté^  les  grâces  et  mille  qualités^ 
se  flétrissent  avant  d'avoir  rempli  les  devoirs 
de  mère.  Pourquoi  les  Suisses,  jadis  atta- 
chés à  leur  pays  ^  auroîent-ils  pris  un  gen- 
timent contraire  ?  Peut  -  oh  croire  que  ce 
toit  par  goût  qu'ils  quittent  leur  iamiUe ,  leurs 
%^  année.  Tome  V.  C 
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amis  y  une   personne  plus  chère  encore  J 

dans  un  âge  où  les  émotions  du  sentiment 

ont  toute  leur  vivacité  ,  dans  un  pays  où 

les  mœurs  ont  encore  un  certain  empire  F 

La    nécessité   de  se  procurer    une  subsls* 

tance  assurée  ,  le  désir  de  la  partager  aved 

la  personne  qu'ils   aiment,  Tespoir  enfin 

d'un  prompt  retour,  adoucissent  leurs  regrets 

à  leur  départ  ;  mais  bientôt  de  nouveaux 

objets  effacent  les  anciens,  les  sentimens 

s'émoussent  au  milieu  des  spéculations ,  et 

beaucoup  oublient  leiu's  foyers.  Cette  expa* 

triation  a  lieu  dans  toutes  les  classes ,  depuis 

le  noble  jusqu'au  cultivateur  :  il  existe  donc 

un  vice  caché  dans  le  gouvernement  ou  dans 

les  circonstances  ,  qui  ,  s'il  étoît  détruit  p 

feroît  cesser  cet  état  violent  d'un  pays  dont 

les  homnies  sont  forcés   de  s*exiler.    J'ai 

beaucoup  voyagé  ;  mais  il  est  sûr  que  j'ai 

rencontré  des  suisses ,  même  dans  les  lieux 

les  plus  reculés.   Les  uns  étoient  mariés  > 

d'autres  célibataires  ;  et  tous  étoient  fixés  , 

par  habitude  ,  dans  les  lieux  où  ils  se  trou- 

voient ,  qùôiqu'attâchés  au  pays  qu'ils  ont 

été  forcés  de  quitter  •  L'envie  de  faire  fortune 

dans  rétranger  n'est  point  particulière  aux 

habitaïkt  des  villes  ;   elle  pénètre  dans  les 
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campagnes  ,  et   donne  aux  cultivateurs  lo 
dégoût  de  leur  état  et  l'en  vie  de  se  procure^ 
une  existence  qu'ils  croient  plus  douce  :  ils. 
s'approchent  d'abord  des  vUtes  ;  la  servitude . 
les  éloigne  bientôt  de  hixv  patrie  et  cor- 
rompt leurs  mœurs.  La  domesticité  enlevé* 
par*tout  des  hommes  à  Tagricuiture  ;  mai$ 
au  moins  ils  restent  dans  leur  pays^  au  lieif 
qu'en  Suisse  :ils  sont  perdus  et  pour  l'agrx- 
culture  et  pour  la  population*  On  a:  cru> 
long- temps  que  la  Suisse  étolt  trop  peuplée-j,.. 
qu'elle  ne  pouvoit  pas  nourrir  ses  habitons  : . 
on  avançoit  ce  paradoxe  pour  colorer  les 
vues  pour  lesquelles  on  favor i^oit  l'expatria* 
tion  des  hommes.  Mais  des  recherches  plus 
saines  et  unxoupd  œil  moins  prévenu  ont 
bientôt  prouvé  que  la  Suisse ,  excepté  quel^ 
ques  portions  /  n'est  pas  cultivée,  comiqe; 
^Ue  pouriroit  l'être  ;  qu'on  y  manque  d^  bxliB^r 
pour  l'agriculture  f  et  que  l'excédent  ^e  1^, 
population  «ne  peut  être  nuisible^  puisque^ 
des manufacturesoù  l'on  manque  d'oUvrîex^ 
leur  ofFriroient  une  rei^ource  assurée  et  un 
moyen  de  Se  rendre  utiles  àJ'état«  Il  e^ 
possible  que  y  dans  desrtemps.  très  recul és;jt 
des  peuplades  trop  nombreuse^  a(e^|  é^k 
forcées  d'exiler  qudques-unadé  leurs  mem^ 
bxes'  pour  pouvoir  noutrir  le»  autres  ;  maift^ 
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dans  le  régime  actuel^  une  population  alion- 
dante  est  une  richesse  réelle  »  une  partie 
nourrit  l'autre  ^  et  celle-là  paie  les  objets 
qu'on  tire  de  l'étranger.  Alors  les  hommes 
trouvent  dans  leur  patrie  un  moyen  sûr  de  se 
procurer  leur  subsistance ,  ne  pensent  point 
à  la  quitter  et  cherchent  leur  bonheur  dans 
un  lieu  auquel  ils  se  voyoient  forcés  de  re-* 
noncer.  La  population  augmente  à  mesure 
qu'on  trouve  plus  de  ressources  pour  fiûre 
subsister  ses  en&ns ,  et  chaque  homme  de 
plus  contribue  à  la  richesse  générale* 

Du  commerce. 

Si  les  Suisses  quittent  leur  patrie  arec 
peine  ^  pourquoi  ne  cherchent-ils  pas  à  s'y 
fixer  P  Pourquoi  n'y  élevent-ils  pas  une  non- 
Telle  branche  d'industrie  ?  Le  besoin  donne 
de  l'activité ,  sur-tout  lorsque  l'amour  doit 
Atre  sa  récompense.  Mais  un  homme  isolé  ^ 
jeune  encore  ,  qui  a  seulement  des  idées 
vagues  y  ne  peut  rien  entreprendre  avec 
succès  ;  il  lui  manque  des  exemples  et  des 
modèles  ;  il  va  les  chercher  dans  l'étranger  ^ 
et  c'est  là  qu'il  perd  de  vue  sa  patrie.  Plus 
éclairé  sur  ses  intérêts  ^  il  balanbe  les  avan- 
tages que  Ini  offî?eAt  difFérens  pays  ^  il  voit 


BU  Corps  HELTéTXQirB,  &c,  3/ 
ceux  où  il  trouve  le  moins  d'obstacles  à  ses 
travaux  ,  et  certainement  il  s'en  présente 
moins  dans  ceux  où  l'industrie  existe  que 
dans  ceux  où  il  faut  la  faire  naître.  D'autres 
inconvéniens  se  rëtinissent  encore  à  celui 
dont  je  viens  de  parler  :  avant  que  la  Suisse 
se  fît  libre  y  chaque  ville  et  chaque  district 
avoit  ses  seigneurs  particuliers  ,  indé» 
pendans  les  uns  des  autres.  A  mesure  que 
le  peuple  s'est  éclairé  ^  il  a  profité  des  èir- 
constances  pour  se  faire  céder  des  droits 
qui  lui  étoient  avantageux  ^  parce  que  les 
intérêts  particuliers  étoient  les  seuls  qui 
pouvoient  exister.  Lorsque  les  cantons  se 
formèrent ,  ils  attirèrent  à  eux  les  commu*-* 
nautés  par  la  promesse  de  conserver  leur 
liberté  ,  et  par  l'offre  de  nouveaux  privilè- 
ges- ;  après  les  conquêtes ,  ils  s'attachoienc 
leurs  notiveaux  sujets  par  les  mêmes  avan^ 
tages.  Un  état  qui  se  forme  et  qui  n'a  encore 
aucune  consistance  ne  peut  pas  songer  au 
bien  général  des  sujets  sur  lesquals  il  ne 
peut  compter.  Ces  privilèges  ont  vieilli ,  ils 
sont  consacrés  par  leur  ancienneté  ,  et 
iussent-ils  décidément  vicieux^  les  boui** 
geois  de  chaque  ville  et  de  chaque  commu* 
nauté  les  défendent  avec  zèle ,  plutôt  pour 
la  vanité  de  dire  moa  univers  a  tels  avanr 

C3   ' 
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tages  j  que  pour  les  avantages  réels  qu'ils  en 
retirent.  Mais  dans  un  pays  où  les  seuls 
honneurs  qu'on  peut  obtenir  sont  des  di« 
gnités  municipales  ,  un  péage  que  retire  la 
ville  y  une  jurisdiction  particulière  ^  le  droit 
de  gêner  le  souverain  dans  des  innovations 
heureuses  ,  flattent  tellement  leur  amour* 
propre ,  qu'ils  ne  rî4.bandomieroient  qu'avec 
la  vict 

Il  est  absolument  nécessaire  >  pour  fixer 
ie  commerce  et  les  manuiactures  en  Suisse  ^ 
et  pour  la  rendre  florissante  ,  d'abolir  les 
4Toit'i  intérieure  sur  les  marchandises  ;  que 
les  villes  renoncent  aux  privilèges  particu- 
liers y  favorables  pour  eux  et  nuisibles  au 
reste  du  pays  ;  et  que  tout  ce  qui  concerne 
l'industrie  soit  soumis  à  une  règle  uniforme. 
Il  fuudroit  même  que  les  divers  cantons 
rompissent  les  barrières  qui  les  séparent,  et 
qu  ils  fonnosse  1  t^relaii vement  au  commerce, 
des  provinces  d'un  même  pays  et  non  pas 
4es  états  distincts.  Il  faudroit  une  unifor* 
piitQ  de  poids  ,  de  mesure  et  de  monnoie  ; 
des  droits  d'entré.*  seulement  aux  frontières  ; 
fiuoim  droit  de  passage  sur  les  objets  qui 
vont  d'un  canton  à  l'autre  sans  aller  dans 
r^Mr^ger ,  et  pliitdt  des  ençouragemens  que 
éçs  ^èives  pour  la  soitie  des  objets  manufac* 
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turés.  Ces  changemens  et  des  encourage- 
xnens  bien  distribués  donneroientsaxis  doute 
une  certaine  impulsion  aux  esprits ,  et  dé- 
cideroient  ceux  qui  sont  retenus  par  la  dif- 
ficulté des  transports.  Le  mauvais  état  des 
chemins,  déjà  pénibles  par  la  nature  du 
pays  ,  ïçiais  bien  plus  encore  par  la  néglî* 
gence  de  Tadministration  ,  mettoit  des  en- 
trares  au  commerce*  Cette  partie  est  déjà 
plus  soignée  ;  ainsi  ,  les  frais  de  transport 
doivent  être  moins  considérables  ;  iJs  diniî- 
nueront  encore  lorsque  les  autres  obstacUs 
auront  été  détruits. 

JDes  services  étrangers. 

Lbs  Suisses  ont  pris  Thabitude  dés  arxnes 
à  répoque  des  longues  guerres  qu'ils  ont 
soutenues  pour  fixer  leur  liberté.  La  con- 
noissance  du  pays  leur  donnoit  une  supé- 
riorité dont  ils. ont  su  profiter  ;  les  batailles 
de  Morgan  en,  de  Saint- Jacques,  de  Nœfels, 
de  jSempach,  où  ils»  ont  détruit  des  troupes 
infinixiient'plus  nombreuses  et  mieux  armées, 
fixèrent  leur  réputs^tion»  On  les  désira  dans 
les  services  étrangers  ù  c£^use  de  la  furce  de 
leur  corps,   qui  étoit  alors  un  avantage.; 

l^OJClMabitude  des  &tigues  ^  leur  confianc» 
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dans  leur  bravoure ,  et  leur  ignorance  des 
'ol)jets  de  Tuxe  ,  augmentoient  encore  Topî- 
pîon  qu^on  avoit  d'eux.  Les  gens  instruits 
les  crovoientdes  hommes  extraordinaires;  le 
peuple,  des  êtres  surnaturels.  I/envîe de  les 
'attacher  lit  prodiguer  l'or;  la  vénalité  de 
leur  bravoure  suivit  bientôt  leur  corruption; 
elle  fut  portée  à  un  tel  point  que  les  cantons 
furent  obligés  de  la  réprimer.  Mais  le  goût  mi- 
litaire  se  conserva;  les  vétérans,quî  croyoient 
avpîr  été  des  héros  ,  enflammoient  leurs  en- 
fdnô,  etce  goût  s'est  perpétué  d'âge  feti  âge. 
Actuellement  les  services  étrangers  sont  con- 
sacrés par  les  traités  des  cantons  avec  les  sou- 
verains :  ces  traités  rendent  les  Suisses  moins 
venais  ;  ils  ne  le  seroîent  pas  du  tout  si  les 
liommes ,  dans  quelques  cantons ,  ne  rcce- 
voient   pas  ,    en  naissant ,  une  espèce'  de 
pension  ,  ou  d'engagement  que  la  France 
leur  paie. 

Dîfférens  inconvénîens  sont  une  suite  né- 
cessaire des  services  étrangers  ;  ils  encoa* 
ragent  l'expatriation^  peut-être  même  ils  eh 
sont  la  première  origine,  La  moitié  dé  ceux 
qui  s'engagent  metirent  ou  se  fixent  hors 
de  leur  patrie  ;  les  autres  y  rentrent  après 
avoir  {)assé  leur  jeunesse  dans  l'indolence 

• 

îles  garnisons  ;  ils  ont  perdu  Thabitade  da 
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traTail  p  et  substitué  à  )a  simplicité  des 
mœurs  le  goût  de  la  débauche  ;  leurs  corps 
énervée  ne  produisent  que  des  eufaus  foi- 
blés  et  en  peiit  nombre  ;  et  comme  c'est 
la  dasse  des  agriculteurs  qui  fournit  la  plupart 
dee  Soldats  ,  ce  sont  autant  de  bras  eiilevés 
à  Vagricultiire  ,  autant  de  pères  de  famille 
dont  Tétat  se  prive  yolontairéicfent.  l^es  en^ 
rdlemens  ne  sont  pas  forcés ,  mais  lès  ruses 
àes  recruteurs  sont  tolérées  ;  on  leur  per- 
met d'aller  dans  le»  villages  y  d'y  faire  briller 
Tor  ;  ce  métal  séduit  le  jeune  homme ,  le 
costume  du  bas-officier  achevé  de  le  déci* 
*4er  ;  mais  il  n'a  pas  quitté  son  village  que 
des  regrets  s'emparent  de  son  coeur  ^  etc'etst  lé 
prestige  d'un  moment  qu'on  nomme  engage*^ 
ment  volontaire.  Puisque  la  Suisse  est  un  état 
libre,  puisque  les  états  aristocratiques  sont 
heureux ,  qu'on  laisse  aux  jeunes  gens  la  pos- 
sibilité de  se  repentir  pendant  '  quelqueè 
jours  :  on  blâme'  lès 'recrues  dans  les  états 
monarchiques ,  sont-elles  moins  blâmables 
en  Suisse  ?  i  ' 

Les  placée  dans  les  régimèns  Suisses  sont 
certainenent*'  ûiie  ressource  pour  bien  des 
jeunes  gens  ,  et  leur  donnent  un  état  ;  inaiè 
çë  léger  avantage  peut«il  balancer  l'intérât 

de  k  nation  et  un  principe  ^é 'dépopulation 
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qui  se  renrxtvelle  tou$  le$  ans  ?  Qq  Bfi.pçmt 
pas  soupçonner  qu'une'  tçUe  considévaiioa 
entre  dans  la  masse  dfis;  '9M>tirs  qui  empd- 
•chent  d'abolir  les  services,  étrangers.  Les 
sujets  des  cantons  aristocratiques  se  plai- 
gnent un  peu  de  ne  pouvoir  s'^-vancbr  dans 
les.régimeDS  avec  autant,  de  rapidité  que' les 
liabitans,  de  la  capitale  :  il  leur  paroit  dur  f 
ne  partageant  pas  avec  euxles  autp:*es  plftr 
x<eSy  de  se  trouver  rejettes  ^  ou  du  moins  éloi- 
^és  d'une  carrière  bienindépendante  du  gou- 
yemement.  Peut-être  seroient-ils  moins  tpu** 
chés  de  ces  entraves  »  s'ils  ne  sentoie^tiapaA 
la  nécessité  de  se  faire  un.  sort  horSr  de- la 
patrie. 
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Des  milices  Suisses^ 
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La  même  cause  à  laquelle  les  Suisses 
doivent  lès  services  étrangers  a  fait  naître 
chez  eux  ,1a  milice  ,  armép  avantageuse 
dans  un  temps  où  la  force  du  corps ,  la  bra- 
voure personnelle  et  l'amour  de  la  patrip 
étoient  la  force  des  armées.  Alors  l'homme 
le  plus  vigoureux  portpit  des  armes  dont  le 
poids  effrayoi^  le  vulgaire  ;  et  Winkelried 
puvroit  les  bçirtaillons  ennemis  en  dirîgcan!t 

leurs  lances  contre^  son  sein.  Mais  actuel^ 
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lement  que  la  précision  du  mouvement 
«ufBt  pour  faire  ua  soldat ,  il  a  moins  be- 
soin d'intréiqdité  qne  d'un  grand  usage  ;  et 
des  milicse  en  peuyisnt  être  exercées  à 
moins  de  leur  faire  perdre  un  temps  infini*  ^ 
ment  considérable* 

Tous  les.  ans  ,  pendant  trois  ou  quatre 
mois  ,  on  exerce  ^  chaque  dimanche  ,  les 
milices  y  et  pendant  trois  jouiis  on  les  passe 
en  revue  :  cette  espèce  de  charge  n'est  pas 
forte  ;  mais  chaque  homme  doit  se  procurer 
à  ses  frais  son  uniforme  et  ses  armes  ,  et 
présenter  l'attirail  complet  ,  sans  quoi  il 
ne  peut  être  marié.  Le  plus  simple  équi» 
pement  retient  à  cinq  louis  au  moindre 
soldat  ;  et  ce  moment  ,  toujours  coûteux 
pour  le  pauvre  ,  le  devient  encore  plus  par 
cette  nouvelle  gêne.  J'ai  vu  plusieurs  exem- 
ples de  mariages  difiéres  par  cette  seule 
xaison. 

On  dit  que  ces  milices  servir oieut  en 
temps  de  guerre  ;  qu'elles  s'bpposeroient  aul: 
premières  attaques  des  ennemis  ;  qu'elles 
donneroient  le  temps  de  rappeller  les  ré- 
gimens  étrangers  ^  et  de  former  de  nou« 
yeaux  corps  des  soldats  vétérans».  Ces.  home 
mes  se  feroieiittm  devoir  de  moiurirpour 
Uur  patri^t  On  «'y  attacha  t n  ^ffet  lorsqu'oi» 
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y  est  heureux  ;  mais  je  demande  si  ceux 
qui  se  préparent  à  la  quitter  et  ceux  qui  y 
sont  rentrés  après  une  longue  absence  , 
doivent  avoir  cet  enthousiasme  ?  Cependant 
ces  hommes  composent  les  deux  tiers  des 
régimens  de  milice  ^  et  tous  regrettent  les 
pertes  qulls  éprouvent  en  abandonnant 
leurs  affaires.  On  a  vu ,  pendant  les  trou- 
bles de  Genève ,  que  les  milices  y  restèrent 
deux  mois  avec  impatience  :  peut-être 
qu'elles  préféreroient  de  changer  de  mai* 
tre  plutôt  que  de  quitter  leurs  occupa* 
tions  (  1  )• 
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(i)  On  sera  surprit,  sans  doute,  die  la  manière  dont 
je  parle  des  milices ,  après  avoir  vu  ce  que  la  bourgeoi- 
sie armée  de  France  a  su  faire  ;  mais  un  moment  d*at- 
tention  fera  bientôt  disparoitre  cet  étonnement.  Tout 
François  a  un  intérêt  direct  à  la  constitution  qu*ii  dé- 
fend, puisqu'elle  a  été  faite  par  des  représenuns  nom- 
més par  lui,  puisqu'elle  est  et  sera  défendue  par  d'au- 
tres représentans  c;hargés  de  soutenir  ses  droits.  Le 
François  est  libre  ;  mais  peut-on  le  dire  des  habitans  dçs 
cantons  suisses  aristocratiques  ?  Ils  n'ont  aucune  part 
au  gouvernement  ;  une  barrière  invincible  exdud  tout 
bomme  qui  n^est  pas  né  dans  la  capitale.  Quel  intérêt 
ent  ces  hommes  à  la  chose  publique  i  qu'ont-ils  à  pei^* 
dre  ea  changeant  de  maitre  ?  Pourquoi  montreroient* 
ils  cett»  résolutioa  de  vaincre,  pu  4^  mpMrir /puisqu'il! 


Est-il  probable  qae  les  Suisses  soient  ja<* 
mais  dans  le  cas  d'opposer  des  troupes  à 
leurs  voisins  ?  Les  traités  qu'ils  ont  faits  p 
leur  position  au  milieu  de  plusieurs  états 
intéressés  à  les  soutenir  contre  des  puis*- 
"sauces  dont  ils  craignent  Tagrandissement ^ 
suffisent  pour  conserrer  aux.  Suisses  leur 
liberté  et  leur  indépendance.  Supposons 
même'  un  de  ces  cas  extraordinaires  où  les 


font  eQx-mftmes  la  yictlme  de  ce  goi»rernement  qulls 
défendroieat  ?  Encore  une  observation  :  excepté  les  re-t 
Tues«  pour  quelle  raison  le  gouvernement  a-t*il  fait 
prendre  les  armes  ?  Pour  réprimer  les  efforts  des  Fri- 
bourgeois  qui  vouloient  se  délivrer  de  Toligarchie,  pour 
arrêter  les  efforts  des  Genevois  qui  vouloient  ôter  à  leurs 
Inagistrats  un  pouvoir  qu'ils  s*étotem  arrogé  »  et  qui  les 
oonduisoit  visiblement  à  Taristocratie.  Des  peuples  vrai- 
ment libres»  qui  consentent  les  décrets  souverains,  porte* 
Toient-ils  les  armes  contre  des  hommes  qui  défendent  la 
cause  des  sujets  opprimés  i  Aussi  long-temps  que  les 
^faabitans  des  cantons  aristocratiques  n*auront  pas  une 
influence  directe  dans  le  gouvernement;  que  le  conseil 
souverain  ne  sera  pas  composé  de  représentons  nommés 
dans  tout  le  pajrs  ;  que  la  ville  capitale  sera  un  maître 
absolu  et  jage  de  sa  propre  cause  »  les  milices  suisses  me 
parottront  un  établissement  nuisible  à  Tétat ,  parce  qull 
diistrait  le  sujet  de  ses  affaires ,  lui  fart  perdre  son  temps , 
et  lui  donne  It  goCit  d'un  nétier  ({ul  ne  doit  pas  êne  le 
lien.  •  '  ■'■'-'■ 
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Suisses  devroient  opposer  des  milices  à  det 
troupes  réglées  ;  bientôt  ils  yërroient  que 
le  courage  ne  suffît  pas  ,  et  le  méconten** 
tement  des  artisans  et  des  cultivateurs  qui 
aur oient  quitté  le  soin  de  la  subsistance  de 
leur  famille  forceroit  à  lever  une   armée 
volontaire.  Ainsi  les  milices  seroient  inu- 
tiles dans  le  cas*  même  où-  la  Suisse  auroit 
une  guerre  à  soutenir  :  circonstance  qu'on 
peut   regarder    comme   presqu'impossible» 
Mais  les  milices  existent  depuis  des  tempa 
où    elles   servoîent   avec   succès  :   tout  a 
changé  ,  et  les  milices  subsistent  dans  ua 
siècle  où  elles  sont    à  charge  à  Tétât  par 
la  gêne  qu'elles  imposent  aux  pai;|ticuliers  ^ 
par  les  frais  qu'elles  leur  occasionnent  ^ 
peut-être  encore  par  la  débauche  qui*  suit 
ordinairement  les  exercices  ,  et  par  le  goût 
des  armes  qu'elles  propagent  dans  une  na^ 
tion  qui  ne  peut  le  satisfaire  que  hors  de 
•a  patrie. 

Etat  et  occupations  des  cultivateurs^ 


<  •  I 


CoMMx  la  Suisse  contient  ^  dans  une 
étendue  de  pays  fort  considérable  ,  plu-^ 
sieurs  espèces  de  cultures  difTérentes  ,  Tétat' 
des  cultivateurs  ne  peut  pas  être  considéré 


/ 


MQS  un  pdint  cle  yue  général*  lU  paient 
peu  d'impôts  ,  quoique  la.  plupart  des  iia- 
pôu  soient  sur  les  terres  ^  les  ..oultivateurs^ 
du  pays  de  Vaud  sont  ceux  qui  sont  le» 
phis  chargés  ,  et  l'on  évalue  ce  qu'ils  paient 
à  rétat  au  trente  pour  cent  de  leurs  rerenus 
annuels  (  i  )  :  ainsi  les  cultiYateurs  Suisses 


iMi 


(i)  \a  lods  imposé  sut  .csventes  est  du  dmeme  du 
prix  cotai  ;  toutes  les  terres  sont  vendues  une  fois  dans* 
quinze  ans, les  unes  dans  les  autres  :  donc  lé  lods  est 
Féquivalent  d^une  imposition  annuelle  de  seize  pour 
cent  sur  les  produits.  La  dime  est  une  imposition  du  dix 
pour  cent  sur  les  champs  \  elle  est  du  cinq  pour  cent  sur 
ks  vignes  :  mais  ^augmentation  des  frais  de  culture 
compense  cette  dîminiitîon.  Les^ens  sont  au  moins  du 
^eux  pour  cent  par  an  :  il  reste  encore  deux  pour  cent 
qui  sont  couverts  par  les  droits  de  passade ,  de  trans* 
port,  etc.  Dans  cette  èvatgation  ne  sont  pas  compris 

es  droits  sur  les  marchandises  que  le  cultivateur  con« 
somme, droits  qui  retombent  sur  lui,  quoique  payés 

par  le  aiarchaad  ;  non  plus  que  les  importions  pour  les 
«htmins  y  et  plosienrs  abjeis  eemblaUes,  : 
Le  lods  ••••••«••    9    •    i6  pour  loo 

'QIfflC  •'•,•      •.     •^    é     •      •      •      •      10 

Lacense.    •••«•••••      i 
Les  droits  de  passage ,  transport ,  etc.       i  ' 

■  •  * 

Toul   ••«;«•;   30  pour  los 
ftc^enltt  siimels.  •       ^   • 


f 
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•ont  heureux  dans  tout  ce  qm  CMCeriM- 

leur  ëtat  de  sujets  contribuables  ;    et  s'ils 

eont  malheoreus  ,  les  causes  en  sont  di&f 

lîirentes. 

On  remarque  généralement  trois  choses 
qui  nuisent  infiniment  au  progrès  de  Ta^ 
griculture  :  ce  sont  les  entraves  aux  rentes  p 
les  parcours  et  les  communes.  Ceux  qui 
veulent  éclairer  sur  ces  abus  sont  arrêtée 
par  mille  obstacles. 

La  vente  d'un  bien  immeuble  ne  pent 
pas  avoir  lieu  sans  payer  an  souverain  le 
dixième  de  la  valeur  totfile  :  cette  imposi*  ' 
tion  f  ajoutée  au  prix  réel ,  g6ne  les  arron* 
dissemens  ,  empêche  les  ventes  ;  et  la  plu« 
part  des  cultivateurs  ont  des  possessions . 
éloignées  les  unes  des  autres  ,  perdent  un 
temps  infini  pour  y  aller ,  et  les  négligent 
souvent  en  raison  de  leur  distance.  Un  cul* 
tivateur  soigne  toujours  mieux  ses  posses- 
sions lorsqu*il  demeure  dans  leur  c^njtre  ; 
il  peut  alors  leur  consacrer  tous  seg  mo* 
tnens.  

Les  pàrcburs  et  les'  communes  dimi* 
nuent  tous  lès  jours  eh  Suisse  ;  comme  on 
a  beaucoup  écrit  sur  leurs  inconvéniens  p 
et  que  ceci  n'est  pas  un  traité  d'économie 
rurale  ^  je  me  borne  à  les  indiqttf)r<^9(!ies 

deux 


vu  Gomps  Hktvii^iQirx,  &c.  49 
dense  ^ibsuicka  i  i^gricfcjtm-e  ne  sagii  oas^ 
particuliers  à  ift  StsâBsè.    '  >      { 

,  La  SiiiMe  ë«ant«in|Ml^  ffioiit^etii  tfoni' 
les  produQiions  aaîit  iràriëeê  ^'li^  dont  ifaus^ 
las.  poifnis  n'aot^^fos  ^ga^eméttè  ^^  *  lii»  ;* 
la  richesse  des  Mikivtftecin  est'  propôriïon- 
née  ^  la  sioxpUeicé  'âès  mœurs  ,  àti-ndiii-. 
Ure   des    posses^eure   qui    cukivèât    «ûxv 
ffibémes  et  à  la  nature  des  eulttti-es^  mttixis^ 
exposées   aux  îiiteinpëries    qui   soht^une 
si3ftte  nécessaire  de  fa  proxioiitS-dèi'toôn^' 
lagnes.  Xa  fréquence  dès  grêles  »éî:  léi  re-^ 
tours  du  frcnd  au  ^printemps  dévastent  prés* 
qae^  toutes    les'  ànnfées    une   étchdtié  de* 
pays  assez  considérable  ,    et^ies  Jiroduc-' 
ttoas  les^  plus  déltcaféé  soirit  leë  pfeS^Wl- 
traitées.  On  remar^  ^xùe  lêa>iipgétdns^ 
sont,  dans  un  état  de  pauywfé  àbèbhJè  V  ila 
deireos^  ï  ta  plupart  du  temp^  ;  la  x^dtAtè 
de  deux  années  «f  avance  ;  une  mkiirii$e 
arméei  achevé  de  hd  -  abîmer.  Les  •  labou- 
reurs •  sont  un  peu  Ii4eùx^;  tiuèlqùës'-'uns 
peuvent  ^irte  dans  4iné  esf^^l  'é^^éaiià&* 
zaaie  les  possesseerTs-  ^e  fnikkfêî ^jfuSbik  'lé 
produit  est  moins  sujet  aux  ric^^dei  du 
y  soort  généralement  les  plus*  ritthe»  ';  ^ 
-  tout  Iprs^u-ik^bht  leurs  fffks^éVWùt^  dt% 
a*  année.   Tome  F*  D 


iiiQfit9giie%  j  et  qu'ii^  ipoasedem  quehpiM 
petites  portions  de  tMx^ .  dass  4a  plaine» 
iiois  .lea  prairies  aisweHt.  knr  liim^  être  p 
lês^poss^ssiouf  de  Ui  plaine  a)oatent  Topa* 
lence  daii^  If^  hoimm  ^nrné»,  aans  les  rm* 
ner  Iorsc|iie-  Ijes.  réwltf^l  ont  manqué.  ^ 
l^e  sort  des  ci»UîvaMKun;mistMs  est  gêné* 
rjdeme^t  Ivsvff ov^  ^  il  le  seroit  darantage  si 
Texpatri^ti^^  x»eUspriypit.pfiS.4iinoinfare  de 
hra^ n^isaire  pour  JH^iivQKltiTer ,  eija.ye-y 

tQur  /(jl^'Oem  gui  çpf  i^té  ai\  eerncè  ne  ré* 
pandoit  pas  chez  eu^Ji6:g0Ùt  de  bien  dee. 
saperfloitës  dispendi€^i:^^<i|^  et  des  vices  qui 
nuiseqt  «eAÇore  pluiS  À .  Ji<éur  >onbeiiri  Lee 
ctbs^çli^  ji\iU  gênent.  Tagriculture  so«t 
P9ii|^t!iie  moins  noxnt>reux  que  dansKlés^an- 
tc^piijs  i  et  les  plus  m^iblesis'aiFoiUissent 
tfips  1^1  jour*.. Ilf)4erpi|  k  deaiter  que  le  goftt. 
di^ragF^c]4ti^iD  iî(^tplns  répandu  dia^a  toutea^ 
les  cla^s^  'r  ^Ipv  lesr  iadveres  seroient  per<» 
fectipnnée^i  et  bien:  dea  prëji^^  &*efiaoe«> 
roient  d  euaE*niênies»«I>  pevqple ,  IxTré  cona» 
tanunent  ayi  yo^  de  V!b»b|tudei  suit  les  tracée 
igoffi  la.)(9ufi|i$ilui  a  aiaix)isées  ,  et  nie.  qu'il 
pcd^  axisteX/une.  autre .  itfaniere  d'ag^*. 
Lorsqv'Qxi  .Tfut  HécJaiaèrtj  il  répond  tg^m 
isnte.  MMt^on  p  At  ISwbitude  perpétua  les 


•  • 


DU  CoEFS  Hblvétiqus,  &C.  .5*1 
abus  jusqu'au  moment  où  limita tîon  les  fait 
cesser. 

De  l^admiMStrutàon  des  troupjsaux  sur  les 

Alpes. 

0 

L^irsAù  de  conduire  les  troupeaux  sur  les 
Alpetf^  pendant  Yété  ^  et  de  les  faire  passer 
d'un  lieu  dans  un  autre  ^li  mesure  qu'ils  con- 
somment l'herbe  ^  est  tm'  reste  de  la  vie  no- 
made  des  anciens  Suisses.  Les  vastes  prairies 
qui  couvrent  les  Alpes  n'étoient  pas  habi* 
tables  pendant  toute  l'imnée;  les  vallées 
ofiroîent  im  dimat  moins  rigoureux  ;  elles 
^.toiett^^lW  faciles  Ji  cûitîver  ,  plusieurs  se 
sont  trouvée^  fertiles.  Il  est  inconcevable 
que  les'Suissés  aient  contervé  un  goût  aussi 
vif  pourlcê  jgéhre  de  vie.  Les  habitations  des 
Alpeà  iônt  \éi  mêmes  que  dans  les  temp^ 
ré^  plus  reculés  ;  ils  y  sont  exposés  à  toute 
{Intempérie  d'un  climat  infiniment  variable, 
y  vivent  isoles'^  et  ce  genre  de  vie  a  des 
attraits  pour  eux.  hts  plus  riches  fermiers 
disputent  aux  journaliers  le  soin  des  trou* 
peaux  sur  les  Alpes  :  ils  y  vont  ordinairement 
deux  y  et  se  séparent ,  pendant  l'été ,  de  leurs 
parens ,  de  letùrs  connoissances ,  de  toutes 
les  femmes.  Le  soin  peu  pénible  d'un  trou- 
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peau  qui  vit  à  l'air  et  ne  quitte  la  prairie 
que  poiir  se  débarrasser  de  son  lait ,  et  la  fa- 
i>ricatîon  des  fromages^  sont  leurs  seules  oc* 
cup^ons  :  le  reste  de  la  yonmée,  ils  le  passent 
^issis  devant  leurs  huttes  ou  chalets ,  et  dor- 
Inent  ou  végètent.  Un  certain  calme  de  la 
nature,  analogue  à  leurs  âmes  sans  passions, 
est  peut-être  la  cause  de  cet  atbffult  pour  un 
^enre  de  vie  dont  Tunifonpité  seroit  insup- 
portable à  tout  autre. 

Ces  hommes  voient  cependant  avBc  plai- 
sir d'autres  hommes  :  Ijt  /besoin  de  leur  par- 
ler jf  une  curiositd  inséparable  d'fine  tftte 
yuide  ,  sont  les  vrais  principes  de  /cette  hos- 
pitalité que  l'on  adffi^e  cW  lefj-hahitnni 
des.  Alpes.  Le  laitage  et  8ur*tontSM produits 
ont  peu  de  valeur  ;  le  seret,  qui  fonne  leur 
principale  nourriture,  sert  enanitepour  en- 
graisser diiFérens  animaux.:  ils  se  foatu&plaî* 
sir  de  partager  cette  nourriture  avec  un  ov 
deux  voyageurs  qui  passent  par  hasard  près  de 
leur  chalet ,  et  la  font  bien  payer p^  la  mul- 
titude dé  leurs  questions.  Cet  empressement 
à  offrir  du  laita^  est  uniquement  un  effet 
de  leur  curiosité. 

Il  existe  chez  les  Suisses  un  préjug0 
bien  singulier  ;  c'est  celui  qui  exclut  les 
&mmes  des  chalets  j  ils  prétendent  que,  dans 


de  certaines  circonstances  de  leur  vie  ^  el^- 
feroielrt  aigrir  le  lait  par  leur  seule  présence.- 
Cependafit  1m  Sat'ayar As ,  dbnt  les  relations-' 
avec  les  Suisses  sont  très-intimes  ,  chargent* 
lès  femmes  da  Soin  des  troupeaux  sur  leurs- 
montagnes  ,  et  n'éptowent  jamais  cet  in- 
coAyénient  ;  mais  leBi  Suisses*  sont  imbus  Aer 
ce  préjugé  :  lorsque  je  leur  ai  cité  ce  fait ,. 
ils  m'ont  répondu  con'stamméifl  y  chez  nous- 
ce  n'est  pas  ainsi,  U  est  inconcevable  conoh^ 
bien  l'honnue*  tient  à' ses  préjugés  ^  mêma 
aux  plus  absurdes ,  même  à  ceux  qui*  cho- 
quent sa  raisôil ,  et  qui  sont  démentis  par 
9oa  observation  de  tous  les  jours  :  il  y  tient  ;• 
et  cette  même  paresse^  d'imagination  qui  le* 
rend  henretiz ,  dans^  la  monotonie  de  ces* 
Alpes ,  le  prive  de  la  compagnie  de  sa  femme^ 
parce  qu'U  faut  réfléchir  pour  renoncer  à 
préjugés. 

Gouiremement:  de  BdHe.- 


Lb  canton  de  fiâle  est  une  espèce  d'ârîsto^ 
cratitemkigée.  La  puissance  législative  réside 
dans  la  véunion  du  grand  et  petit  conseil  \ 
ils  font  les  loix ,  décident  de  lir  guerre  #u  de 
la  paix  9  créent  des -impôts ,  nomnsent  leura^ 
membres  ,  etc*  L'udoiinistntion  des  afifaires^ 
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de  l'état  est  remise  au  petit  conseil  ou  sénat , 
qui  est  un  démembrement  de  Tantiçe.  La 
ville  de  Bâle  est^  divisée  en  4^09$.  parties 
par  le  Rhin  ,  la  grande  TiUe  e^lfi  p^^i^  j  ^t 
tous  les  citoyens  soiit  clasfiés  eii  dix-«hi4ttri* 
bus  ;  chacune  fournit  ujji  certain  nomibra  de 
membres  pour  les  çi^^i«  ;  ist  .en  cas  de  ya- 
cance  ^  la  tribu  cWsit  six  j^srsonnes  ep^re 

* 

lesquelles  le  sort  décide.  Comme  une  partie 
de  ces  tribus  ou  corporations  n'admet  quei 
les  gens  du  métier  dont  elles  portent  le  nom  ^. 
il  y  a  nécessairement  des  gens  du  peuple 
dans  la  magistrature  :  mais  les  trois  tribus 
de  la  petite  ville ,  ettroiedeceUesdela  grand9 
n'exigent  pas  Texéitice  d'un  métier.  C'est 
cette  admission  de  personnes  de  toutes  les 
classes  dans  la  magistrature ,  et  les  élections^ 
qui  dépendent  des-ciBoyens,  qui  font  consi* 
dérer  Bâle  comme  ime  aristocratie  mitigée  : 
car  y  du  reste ,  le  conseil  a  autant  de  pouvoir 
que  celui  dçs  autres  cantons  aristocratiques. 
Le  reste  du  canton  est  sujet ,  et  n'a  aucune 
part  au  goutemement. 

Les  loix  somptuaires  sont  très-séveres  à 
Bâle  ;  il  y  a  peu  d'années  qu'il  n'étoit  pas 
permis  aux  femmes  de  parojttre  dans  les 
églises  autrement  que  défigurées  par  Tan* 
cien  costume  national:  On  s'est  un  peu  relâ- 


dië  ;  eependant  aûcvne  yille  de  la  3uiRe  n'a 
conserré  autant  de  simpUciié  et  autant  d'av 
tadiemeiit  aux  anoiens^'usages* 

Gouvernement  de  Berne.     , , 

B  s  a  K  B  est  aristoôratique.  Le  {>ôinro!r 
$û(UTeram  réside  dans  le  dônsëil  souverain . 
compose  ,  '  lorsqu'il  est  complet ,  de  deux 
centqtiatre-ringt-dix-neuflnembreflry  choisis 
dans  le  nombre  à^%Kht6yéTL%  de  la  Vîllè.  Ce 
conseil  est  censé  recevc^  son  pouVoir  dék 
bourgeois  y  quoiqu'il'  iié  puissent  s'assem- 
bler dans  aiictthe  circonstance,  ëi  que  lé 
conseil  choisisse  lui-même  sésT membi^es. 
Sou^  ce  "pbiht'de  vue ,  te  cantèn  de  Berne 
est  le  plus  aristocratique*  de  la  Siiisse.  Le 
reste  du  canton  est  sujet,  et  lès  citoyens 
même  de  Bbme  ne  différent  des  autres 
citoyens  que  par  Tespérance  de  devenir 
niaitreà  à  leur  tour.  Je  crois  ne  'pouvoir 
trop  le  répéter ,  parce  que  la  multitude  croit 
que  les  mods  suisse  et  libre  sont  synonymes. 
Les  arrêb  émanent  sous  le  nom  è!avoyer^ 
conseil  èi  Bourgeois  de  la  ville  et  ripuhUqué 
de  Serne  ;  mais  les  bourgeois  y  tiennent  la 
même  place  que  Tévêqi^e  de  Bâle  ,  à  la  tête 
'  des  arrêts  de  la  ville  de  Bienne. 

Tous  les  citoyens*  de  Berne  peuvent  être 

D4 
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éltis  an  grand  conseil  m  Tâge  de  Viçgt-neàf 
tfns  ;  rélectioB  se  fait  au  sort  en  granda 
partie  ;  il  s'assemble  troib  fois  par  semaine  : 
le  petit  conseil  ou  sénat  est  chargé  de  la 
puissance  exécutrice,  il  est  un  démembre* 
xf\çpX  du  grand  contfdl  j  et  s'asspmblc  tous 
les  jqurs  ;  pourenéitri^élu,  ilfautayoïr  été  au 
nioips.  dix  ans  .dans  le  grand  conseil,  et 
être  marié.  Ces  cpnseils  sont  présidés  pajr 
Vun  des.  deux  aTOf  ers  ;  cette  chaîne  est  à 
vie ,  m^  sujette  &  une .  confirmation  an* 
nuelle.  I^  nomination  aux  emplois  et  la 
confîrmalion  des  magistrats  en  place  a  lieu 
dans  la  semaine  de  Pâques.    . 

Lef  Bernois  s  attsichent  peu  an  commerce^ 
encore  {^oins  aux  niannfactuxies.;  on  ne  peut 
Toir  dans  ce  canton  aucun  établissement  de 
ce  genre/  excepté  d'assez  belles  forges  snr 
lé  bord  de  l'Aar^  les  jeunes  gens  se  livrent 
tous  à  l'espoir  des.places  on  au  militaire  ;  et 
ceux  qu'un  défaut,  de  fortime  écarte  de  ces 
deux  carrières  se  jettent  dans  le  clergé  ou 
dans  un  commerce  d^  détails ,  que  le  défaut 
des  ressources  les  empêche  d'aggrandir. 

:I1  existe  à  Berne  un  usage  siqgiiilier  «on* 
sacré  par  le  temip^, .  l^es  jeunes  gens  qui 
n^ont  pas  encore  atteint  l'âge  d'entrer  dans 
(a  conseil  ibrmeni  ce  qu'on  appelle  l'état 


»v  Caajps  HiLYiTiQiTBy&c.  ^7 
fixtérieur^fàxodie  du  gouTemeineiit^  où  l'on, 
suit  les  mêmes  cérémoiiies  dans  les  élec« 
tiens.  J'ignore  le  but  primitif  de  cet  usage  ; 
mais  actuellement  il  n'est  qiv'^ne  imitation 
ridicule  et  quelquefois  indécente  du  gou- 
vernement ;  on  puniroit  celui  ^ûi  yoiidroit 
l'établir  ;  ou  la;  tolexe  parce  qpa'elle  est  an* 
cienne. 

Puisque  je  donne  une  esquisse  du  gou* 
vemement  de  Béme ,  je  crois  que  c'est  le 
moment  de  donner  une  idée  de  la  diarga 
de  baiilif  9  que  j'ai  yu  confondre  ,  par  plu- 
sieurs personnes ,  arec  les  baillifs  ides  vil- 
lages de  Francei  Un  baillif  est  un  gouTer- 
ueur  ;  il  fait  exécuter  dans  son  district  les 
édits  qui  émanent  de  Berne  ;  il  juge  au  civil 
et  au  criminel  j  et  perçoit  les  impôts  ;  mais 
son  pouvoir  est  plus  ou  moi|f s  restreint  par 
les  droits  des  villes  ;  et  daiis  tous  les  cas  ^  il 
est  confptable  de  sa.  conduite  au  bout  des 
aix  ans  que  dure  sa  préfecture* 

Gouvernement  de  Soleure. 

Lb  gouvernement  de  ce  canton  est  aristo- 
cratique ;  les  citoyens  de  la  ville  peiltent  seuls* 
entrer  dans  les  charges^  et  l'autorité  appar- 
tient au  grand  et  petit  conseil.  Mais  l'aristo- 
cratie est  plus  modifiée  qu'à  Berne /puisque 
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le  corps  des  bourgeois  a  port  aux  électioiis; 
et  confirme  les  couteilleis. 

Le  grand  conseil  est  composé  de  cent  et 
un  membret  ;  il  décide  de  toutes  les  affaires 
importantes  à  la  convocation  du  petit  cou** 
eéil  ;  le  petit  conseil  est  un  démembrement 
dugrand  ^  et  adminiatve  la  justice  civile  et 
criminelle  y  arec  appel  au  grand  conseil  dans 
Içs  cas  réservés. 

Les  deux  avoyés  et  le  banneret  sont  élus 
chaque  année ,  le  jour  de  la  Saint-Jean ,  par 
la  bourgeoisie  assemblée  dans  4'église  des 
Franciscains  ;  ordinairement  ils  conservent 
leur  placera  vie^  et  sont  confirmés  tous  lea 
ans.  Lemême^jour  les -conseillers  sontrgra- 
belés  et  confisn^és  dans  leur  emploi. 

Qouvemement  de  Êurick* 

y  ■  •  r  .'    ■ 

#  ff 

Lb  canton-  de  Zurick^est  aristocratique  ; 
1-àutorité  sdliVêraine  résidé*' dans  le  grand  et 
petit  conseil ,  mais  elle  est  mitigée  en  ce  que 
les  bourgeois  de  la  ville ,  divisés  en  treize 
tribus ,  ont  le  droit  d'en  choisir  les  membres 
dans  leur.covps  ,  si  on  peut  nommer  mitiga«- 
tion  cette  réserve  ^  faite  -seulement  pour  les 
bourgeois  de  la  ville  ;  le  reste  du  canton  e^ 
sujet  dans  toute  retendue  du  terme.  Cette 
observation  est  importante  :  il  est  certain 
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qne  1m  cantons  aristocratiques  ne. sont  pas 
républicains  ;  lî^yiHe  principale  est  la  seule 
qui  jouît  des  ayantfiges  de  ce  gouyeniement* 
Le  pouvoir  législatif-  réside  dans  le  conseil 
souyerain  ou  des  deux  cçnts  ;  une  partie  de 
ce  conseil ,  réunie  à  quelques  autres  mag^* 
trats  ,  forme  un  sénat  peraqianent  ',  mais  sou* 
mis  à  une  confirmation  annuelle-  Ce  corpa 
examine  tout^  ciril  et  criminel.  ;  on  ne  peut  y 
être  admis  avant  trente-cinq  ans.  On  observa 
dans  ce  canton  p  plus  que  dam  aucun  autre  p 
l'influence  de  ce  régime ,  où  la.  capitale  esU 
un  corps  de  souverains  j  tandis  que  le  reste 
du  paya  est  sujet  ;  la  capitale  fouit  des  fruits 
de  l'industrie  et  du  commerce  j  malgré  les 
entraves  imposées  par  une  loi  qui  fait  chan- 
ger de  tribu  et  dégrade ,  en  quelque  manière, 
l'homme  qui  entreprend  le  commerce*  Le 
reste  du  canton ,  excepté  la  ville  de  Winter* 
thour ,  qui  e&t  presque  libre  ',  croupit  dans 
une  espèce  d'inertie. 

Le  canton  de  Zurick  est  le  premier  des 
treize  cantons  suisses  ;  il  préside  aux  diètes,  a 
le  droit  de  les  convoquer,  et  reçoit  les  lettres 
adressées  aux  cantons  par  des  souverains  ; 
mais  ce  droit  honorifique  ne  lui  donne  atÉ 
cun  autre  avantage. 


Gouvernement  de  Sdmffotue^ 

Lh»  bourgeois  de  Schaffocse  sont  dîyis($9 
en  doQ2e  tribus  ^  qtxi  chacune  élisent  cinq 
membres  ponr  le  grand  conseil ,  et  deux 
pour  le  sénat  :  les  élections  se  font  le  jour 
même  que  la  place  devient  racante.  Le  pou^ 
Toir  est  dans  les  mains  des  deux  conseils  , 
présidés  par  un  bourguemcstre  ^  qui ,  à  ^on 
avènement  ^  pr^e  le  serment  de  maintenir 
la  bourgeoisie.  Cette  constitution  est  la  même 
i|ne  celle  de  Bâle. 

Gouvernement  d^Appenzel. 

Ls  canton  d'Appenzel  est  divisé  en  deux 
états  indépendans  Tun  de  1  autre  ;  leur  gou- 
vernement ^  police,  finance I  etc.  sont  sépa- 
res >  mais  ][es  deux  députés  qu*i!s  envoient  à 
la  dicte  n*ont  qu^une  voix  ,  et  la  perdent 
6*ils  ne  sont  pas  du  nrême  avis.  Ces  deux 
états  ,  le  canton  extérieur  ou  protestant ,  et 
rintérieur ,  qui  est  catholique ,  sont  démo- 
cratiques ;  tous  les  hommes  au-dessus  de  seize 
ans  ont  voix  dans  rassemblée  qui  se  tient 
une  fois  Tannée ,  au  mois  d'avril ,  à  Trogen , 
pour  les  protestans  ,  à  Appenzel ,  pour  les 
catholiques  ;  c*est  dans  ces  assemblées ,  te*» 
nues  en  plein  air  ,  oà  Ton  juge  les  voix  par 
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le  nombre  des  mains  qui  6*ëleveiit ,  que  se 
traitent  les  alliances ,  la  paix  et  la  guerre  p 
les  loix ,  rëlection  des  magistrats  et  celle  du 
dkaseîl  qui  s'assemble  toutes  les  semaines* 

Gouvernement  de  Glatis. 

^  3ja  bourg  de  Glatis  est  le  chef-lieu  du  can* 
ton.  n  est  le  siège  des  conseils ,  et  c'est  dans 
one  plaine  roisine^  ou  dans  TégUse,  que  s*as-*> 
semblent ,  tous  les  ans ,  au  mois  de  mai ,  les 
hommes  au-dessus  de  seiae  ans  ;  cette  assem- 
blée générale  établit  les  loix  nouvelles ,  im* 
pose  les  contributions  ,  £ut  les  alliances  ^ 
traite  de  la  ^erre  et  de  la  paix. 

La  religion  catbolique  et  la  réformée  sont 
permises  dans  ce  canton  :  outre  l'assemblée 
générale  des  habitaus ,  chaque  veligion  en  m 
une  particulieire ,  les  protestans  A  Sch^rân» 
den  y  et  les  catholiques  à  £den.  C'est  dan» 
ces  assemblées  ique  les  habkana  élisent  leure 
magistrats,   dont  le  nombre  est  iixé  pour- 
chaque  religion.  Un  usage  bien  singulier  ^ 
c'est  de  fixer  avant  réiecdoa  la  somma 
que  doit  payer  celui  qui  sera  revâtn  de  la- 
charge  y  et  de  pantger  cette  sonme  entre 
les  membres  yotans.  Cet  usage,  est  conuama 
à  tous  les  cantons  démocratiques;  il  entraSna 
plusieurs  inc9nyéniens.Det  per9onnesquioii| 
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acquis  uue  place  cherchent  lous>  les  atoyenft 
de  s'indemniser  ,  et  les  personnes  surtout 
nommées  à  deabailliages  ou*  à  des  mspeotiollft 
dans  les  bailliages  italiens^  n'ayant  auound^ 
dommagementpour  les  frais  de  leurs  yoyages , 
y  punissent  trop  souvent  par  des  amendes 
les  criminels  qui  ont  le  bonheur  d'être  en 
état  de  les  payer. 

Gouvernement  du  canton  d^Ury. 

GoHia  Altorf  est  le  chefJieu  du  canton  ^ 
je  joins  ici  une  esqtiisse  de  son  gouverne^ 
Aient.  Tous lâs hommes  ont,  k  Tâge  de  seize 
ans  y  le  droit  de  yoter  dans  l'assemblée  gé-^ 
nérale  qm  se  tient  tous  les  ans,  à  une  demi- 
lieuto  d'Altorf  ;  on  y  &it  le»  élections ,  et 
l'on  tndte  des  principales  af&ires  ,  comme 
législation^  alliance  ,  etc.  ;  '  tes  assemblées 
pensent  aikssi  être  convoquées  extraordinai- 
renient.  Le  landamman ,  ou  premier  magis- 
trat i  est  en  place  deux  ans ,  et  préside  le 
conseil^  composé  de  soixante  membrei^  six 
dechaque  district  du  canton»  Comme  chaque 
district  et  «-même  chaque  village  a  le  droit 
de  régir  sesafiaiMs  partltniieres ,  le  conseil 
à  peu  d'occvpadoBtf .  Ce  système  donne  cer- 
tainement la  pftas  grande  poïtion  de  liberté 
fOS8tt)le  à  chacpic^  individu  ;  thtais  je  doute 
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qae  leur  bonheur  en  soit  une  suite ,  dès  qu'ils 
auront  perdu  leuif:  simplicité.  Le  transport 
des  marchandises  qui  passent  le  Saint^Go** 
diard,  et  le  passage  des  étrangers  qui  aug« 
mentent  chaque  année ,  leur  donneront.  Im 
goût  des  superfluités ,  ayec  des  moyens  in<* 
suffisans  pour  les  satisfaire  p  et  la  constitua 
lion  du  pays  s'opposera  nécessairement  à 
toutes  les  améliorations  que  de  nbuyeaux 
besoins  rendront  indispensables. 

Gouvernement  de  Schwitz. 

Le  gouyemement  de  Schwitz  est  le  même 
que  celui  des  autres  cantons  démocratiques  ^ 
avec  quelques  restrictions.  Tous  les  honupes 
liges  de  seize  ans  ont  droit  d'assiter  à  Tas-" 
semblée  générale  ,  qui  a  lieu  le  dernier  di* 
manche  du  mois  d'ayril  ^  à  Ibach ,  pedt 
yillage  siti^  à  une  demi-lieue  du  bourg  de 
Schyritz.  Mais  ce  sont  seulement  les  habi- 
tans  ren&rmés  dans  les,  limites  que  lecan* 
ton  aroit  à  Tépoqne  de  rancienne  c6xi£édé« 
ratiotn  : .  les  habitans  des  nouvelles  acqui- 
sitions 9  comme  Kusnach ,  le  pays  de  Mar* 
che^  le  bourg  d'Einsidlea^  etc. ,  sont  co«w 
sidérés  comme  sujets ,  et  n'ont  aucune  part 
au  gouT^memènt»  lies  habitans  de  Tancienr 
eantoa  sont  diyiséaea  six  qoaJrtierS'f  eti«»e 
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particularité  remarquable  ,  c'est  que  les  fa* 
milles  sont  attachées  à  ces  quartiers  »  et  y 
restent  coiaprises  ^  lorsmême  qu'elles  chan- 
gent le  lieu  de  leur  demeure.  Le  landamman' 
«t  les  autres  charges  sont  nommés  dans  les 
assemblées  générales  ;   lès'  conseils    par- 
ticuliers y  sont   établis  ,    et  sont  compo- 
sés de  dix  membres  de  chaque  quartier  ;  ils 
s'assemblent  trois  fois  par  semaine  àSchwitz  ^ 
pour  les  affaires  particulières.  Il  est  inutile 
d'entrer  dans  de  plus  grands  détails  sur  le 
gouremeïn6nt  de  ce  canton. 

Gouvernement  de  Zug. 

Q0OiQt7B  le  canton  de  Zug  soit  démo* 
cratique  ,  la  ville  possède  quelques  prérp^ 
gatires  ,  mais  qui  ne  sont  pas  assez'  consi- 
dérables pour  qu'elle  prenne  un  ascendant^ 
trop  marqué.  L'autorité  souyeraine  réside' 
dans  l'assemblée  générale  des  hommes  aU- 
dessus  de  seize  ans  ^  assemblée  qui  se  tient 
toutes  :les  années  ^  le  premier  dimanche  de 
mai.  On  y  nomme  ou  confinne  llanmian  ^ 
premier  magbtrat ,  et  les  principales  autres* 
charges.  L'état  est  composé  de  la  ville  de 
Zug  et  des  bailliages  de  Mentzingen  ^  Bar 
et  Egeri  ;  chacun  a:  ses  assemblées  particu- 
liert s  >  où  .66  décident  les  affaires  avant  de 

les 
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les  porter  à  Zug.  Les  hahitans  de  la  ville 
ont  un  avantage  sur  les  bailliages  dans  le 
nombre  des  membres  qu'elle  fournit  pour 
le  conseil ,  et  parce  que  Tamman ,  lorsqu'il 
est  choisi  parmi  eux  ,  reste  un  an  de  plus 
en  place.  Lesafîaires  crimiuelles  sont  jugées 
par  dixrhuit  pges ,  la  ville  en  nomme  six. 

Goïivernertient  de  Lucerne, 

L»  gouvernement  de  Lucerne  est  aristo- 
cratique. Cependant ,  le  consentement  de 
la  bourgeoisie  assemWée  est  nécessaire  pour 
décider  la  guerre  et  la  paix  ^  conclure 
de  nouvelles  alliances ,  établir  des  imposi- 
tions,  etc.  ;  sous  ce  point  de  vue ,  le  gou- 
vernement est  mitigé ,  mais  ces  droits  sont 
balancés  par  un  abus  qui  s'est  iutroduit  ^ 
c'est  que  les  familles  patriciennes  se  sont 
insensiblement  emparées  de  la  pliis  grande 
partie  du  gouvernement  ,  et  l'ont .  rendu 
pesque  oligarchiquei  Le  pouvou*  souverain, 
excepté  pour  les  cas  dont  nous  avoua  parlé , 
réside  dans  le  conseil  des  cent ,  qu^  se  sub- 
^vise  en  grand  et  petit  conseil  ;  ot-  le  second 
est  encore  subdivisé  en  deux  parties  qui 
se  remettent  Tadministration  t6u&  ïa^  sue 
mois  ;  l'une  >regnc  en  été  ,  l'autre  en  hiver. 
la  division  quLquitte  peut  assister  aux  416- 

a#  année,  lomc  F»  £ 
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semblées,  mais  l'autre  y  est  obligée  par  ser* 
ment  ;  c'est  elle  aussi  qui  nomme  aux  places 
Vacantes.  Chaque  fois  que  ces  divisions 
prêtent  serment ,  U  bourgeoisie ,  deson  côté, 
est  aussi  obligée  de  le  prêter  à  son  tour. 
Xi*entrée  au  sénat  est  permise  à  Tâge  de 
Tingt  ans  ,  et  forme  un  titre  de  noblesse  re* 
connu  par  Tordre  de  Malthe. 

Les  premières  charges  de  Tétat  sont  celle 
d'avoyer ,  qui  est  à  vie  ,  et  celle  de  banneret. 
ïls  président  à  tous  les  conseils ,  comme  dans 
les  autres  cantons  aristocratie j^ues.  . 

Gouverneînent  du  canton  d^Uadersvald, 

STAKTsestle  chef- lieu  d'une  partie  du 
canton  ,  depuis  que  les  deux  vallées  qui  le 
composent  se  sont  séparées  ^  quant  au  gon- 
remement  intérieur^  Stantz  est  resté  le  dief* 
lieu  de  la  vallée  d'Underwald ,  où  il  étoit 
situé  y  et  Sarnen  est  devenu  le  chef-lieu  de 
rOberwald|  autre  vallée  du  canton.  Comme 
le  gouvernement  des  deux  vallées  est  le 
même  ,  ce  que  je  dis  ici  de  Tune  peut  se 
rapporter  à  Tautre.  Chique  vallée  a  son 
assemblée  particulière  ,  où  tous  les  hommes 
Ag^s  de  seize  ans  ont  droit  d'assister  et  de 
Toter;  cette  assemblée  traite  .de  toutes  les 
grandes  ai'&ires  et  fait  les  élections.  X^  lan- 
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^aFT*Tinftfi  ^  qui  remplit  la  première  charge  de 
la  république  ,   est    élu  tous  les  ans  ;   les 
autres  magistrats  peuvent  être  continués  dans 
Leur  plaoe ,  mai^  doivent  être  proposés  et 
confirmés  tous  les  ans.   Les  assemblées  des 
deux  vallées  se  réunissent  pour  traiter  de 
toutes  les  afiEaires  du  dehors  ,   et  forment 
le  corps  du  canton  ;  elles  envoient  en  com- 
mun trois  députés  à  la  diète  ;  mais  ils  n'oilt 
qu'ime  voix ,  et  la  perdant  lorsqu'ils  ne  sont 
jpas  du  même  avis* 

Conune  les  deux  vallées  ne  sont  pas  égales , 
celles  d'Ob^vrald  >  qui  est  la  phis  grande  , 
supporte  les  deux  tiers  dep  dépenses  publi- 
ques y  nomme  deux  des  députés  à  la  diète , 
envoie  deujt  fois  des  baillifs  dans  les  baillia-^ 
ges.  où  le  canton  a  quelc|ues  droits ,  pour 
une  fois  que  l'autre  a  le  droit  d'en  envoyer^ 
et  possède  le  gr^nd  sceau  du  cantoil?  La 
même  proportion  existe  aussi  dans  les-  re- 
venus» 


Gouvernement  du  canton  de  Friboufs^ 


L  8  -cattton  de  Fribourg  est  aristocratique 
cooame  celui  de  Berne;  mais  avec  cette  diflPé-* 
tence  qu'à  Berne  le  droit  d'entrer  dans  les 
CQtitiMg  appartient  à  tous^  las  boi^rgeois  f 

Ea 
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AU  lieu  qu'*\  Fribourg  il  appartient  seule* 
jnent  aux  membres  de  soixante  et  onze 
familles  patriciennes  ;  ^rnais  les  bourgeois 
ont  un  droit  qu'ils  n'ont  pas  à  Berne ,  celui 
de  suffrage  dans  Tëlection  du  curé  ,  du 
secrétaire  ,  du  bourgùemestre  etdel'avoyer  ; 
•cependant  ils  doitent  les  choisir  dans  le 
nombre  des  personnes  qui  ont  droit  d'y 
prétendre.  Les  élections  se  font  d'une  ma- 
nière; particulière  pour  toutes  les  charges  ; 
les  noms  des  aspirans  sont  mis  dans  des 
bojles  où  les  électeurs  jettent  leurs  bal« 
loties ,  sans  savoir  sur  qui  tombera  le  suf- 
frage ,  et  celui  qui  en  réunit  le  plus  grand 
nombre  est  élu. 

DfiS      BUJBTé      D>XS      StrX'SSSS. 

*  On  regarde  cotmne  sujets  des  Suisses  di- 
vers petits  pays  possédés  en  commun  par 
plusieurs  cantons,  et  qui  la  plupart  sont  rem- 
fermes  dans  la  Suisse  propre.  On  en  compte 
6ept  du  câté  de  l'Allemagne  ;  sayoir  : 

1®.  L'ancien  comté  de  Bade^  dont  la  sou- 
veraineté appartenoit  aux  huit  anciens  can- 
tons y  et  fut  codée  vers  le  commenoement  chi 
siècle  à  ceux  de  Berné ,  de  Zurich  et  de 
.  fiiaxis  y  qui  y  noimnient  alternativement  le 
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bâillif.  Cet  officier  y  possède  la  justice  civUe 
et  criminelle ,  et  toutes  les  différentes  par- 
ties du .gouvemement,  excepté  le  gouverne- 
ment moinicipal  de  la  ville.  Les  habitans-ont 
le  droit  d*appel  au'  conseil  de  Zurich  de  ses^ 
seaitences. 

»•.  Les  Offices  libres  au  midi  de  Bade^ 
dépendons  autrefois  en  entier  des  sept  an- 
ciens cantonS',  et  dont  Zurich,  Berne  et' 
Claris  possèdent  depuis  171a  toute  lapartie^ 
septentrionale. 

3».  Le  TuT^vfCKx  la.  Turgone ,  dont  la 
senreraineté  appartient  aux  ^  huit  anciens 
cantons.  Les  diètes  des  Suisœs  se  tiennent 
depuis  1712  à  Frawenf'eld,  qui  en  est  la  ca- 
piitale» 

4^.  Le  Rheirtial^  bailliage  dépendant  des 
huit  anciens  cantons,  et  de  celui  d'Âppen* 
ael.  Ce  n'est  que  depuis  1^712  que  les  Beinois^ 
ont  part  à  la  souveraineté  de  ce  pays.  Les 
droits  seigneuriaux  se  partagent  par  moitié^ 
entre  lescantons  et  Tabbé  de  Saint-Gai ,  qui 
&  droit  de  basse  justice  dans  la  phis  grande 
partie.  Les  habitans  jouissent  du  retrait  sur* 
les  étrangers  saxsêtre  tenus  à  aucun  terme , 
ni  même  au  prix  d'achat  ^  qu'ils  peuvent 
faire  réduire  pas  des  arbitres. 

5' .  L^  comté  de  «S'o/^oim. appartient  aux; 
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anoiens  cantons.  Il  fut  arrêté  par  le  traita 
d'Axau  que  la  religion  prot^staixtct  ponrroit 
y  être  professée  comme  la  catholiqTie. 

6"**  Le  Gaster ,  petite  contrée  entxe  Sar-* 
gans  et  î^uricl^  ;  elle  appartient  aux  cantons 
de  Schwîtz  et  de  Glaris  ^  qui  y  entretiennenti 
^eux  bailUfâ«  '        . 

7^,  Mappêrsek^l.  Cette  TÎUe  assez  gran- 
de ,  loaia^peu  peuplée ,  dépendoit  autrefois 
des  oantOras'd'Ury ,  de  Schewitz  j  d'Under- 
wald  et  de  Glaris.  En  1712  y  elle  fut  ofaiigéo 
de  reeonno^re  îSurïch  ^  Berne  et  GVariS  potu* 
ses  souverains ,  eC  de  leur  promettre  hom« 
mage  totis  les  six  ans  :  elle  se  gou¥6nse  par 
sas  pixiptos  magMitçàts. 

Les  sujets  des  Suisses  du  c6té  de  la  France 
sont  quatre  .bailliages  !qti^appartii0nBént  en 
commun  à  JBtoite  et  à  «FribQurg  ;  ils  preh^ 
nen^  le  iunb  de  leors  capitales  ;  sarodr  ; 

•C^Mora^i  joUe*petîte  ville  sur  la  lac  de- 
ce  Xkom,  ;  eUe  est  célèbre  par  la.  seconde  ba^^ 
taille  que  lés  Suisses  y  gagnèrent  en  1476 
sur  Charlés^le^Hardi  j  duc  de  Bourgogne» 
Berne  et  Fribourg  y  envoient  alteifciative-^ 
ment  un  bailiif  avec  titre  d'avoyer,  qui  prête 
sermeait  au  canton  qui  ne  Ta  pas  nommé , 
^t  préside  les  conseils-qui  sont^  la  -nomina* 
tion  d^  ii^bop^eQisle. 
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2^.  Gransorij  sur  le  lac  de  Netifchâtel^ 
petite  ville  près  de  laquelle  le  duc  dont  nous 
Tenons  de  parler  fut  défait  une  prciniere 
fois^  et  perdît  de  grandes  richesses. 

3**.  Orbe ,  ville  très  •  ancienne,  près  du 
canal  qui  joint  les  lacs  de  Neufchâtel  et  de 
Genève.  Son  baillif  réside  dans  le  château 
d^EchalanSn  Les  àeuiL  religions  protestante 
et  catholique  y  sont  permises  ;  mais  par  une 
contradiction  singulière,  le  mariage  entre 
les  personnes  de  culte  différent  est  défcn* 
du. Si  ramoiir,  qui  ne  respecte  pas  toujours 
les  opinions,  se  rend  maître  de  deux  cœurs , 
et  si  leurs  foiblesses  ont  des  suites  ^  Tenfant 
ne  peut ,  dans  aucun  cas ,  obtenir  son  état 
civil  par  le  mariage  des  père -et  mère. 

4^«  Schwartzenburg  f  lieu  peu  considéra* 
ble  de  qui  sept  paroisses  dépendent. 

Lies  Suisses  possèdent  quatre  |;puverne-* 
mens  et  trois  bailliages  au  sud -est  d'Ury  ^ 
sur  Tancien  territoire  dltalie. 

10.  Les  gouv^memens  sont  ceux  de  Ltn' 
camo  ou  Luggafis ,  de  Lugano  ou  La^is 
en  aliemand ,  de  Mendris ,  et  de  Valmagiét 
6ti  Val-Madia.  Ih  furent  donnés  aux  Suisses 
en  i5i2  par  le  duc  de  Milan  ,  Maximillen 
Sfbrce  ^  qu'ils  avaient  rétabli  dans  ses  états. 
Ces  gouvememeas  dépendent  des  douze  an* 
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ciens  cantons ,  à  Texclusion  d'Appenzel  qui 
n*étoit  pas  encoJ-e  entré  dans  la  confédéra- 
tion ;  leurs  territoires  sofit  très  -  fertiles  en 
vins  et  en  grains. 

LocarnOy  capitale  du  bailliage  de  ce  nom, 
est  le  lieu  de  la  résidence  du  baillif ,  que 
chaque  canton  souverain  y  envoie  à  son  tour, 
et  dont  la  piéfeclurë  est  de  deux  ans*  Ce 
baillif  a  le  titre  de  commissaire  ;  il  décide 
seul  de  toutes  les  causes  civiles  et  crimi- 
nelles y  excepté  dans  les  cas  dignes  de  mort , 
où  ses  adjoints  ont  leur  voix  ;  mais  il  a  le 
droit  de  grâce.  On  peut  appeller  de  ses  dé- 
cisions devant  les  députés  que  les  cantons 
envoient  tous  les  ans  dans  les  bailliages  ita- 
liens y  et  ensuite  devant  les  cantons.  Ce  bail- 
liage ,  par  un  ^privilège  spécial ,  a  un  conseil 
qui  décide  de  ses  afltaires  particulières  :  il 
s*y  tient  une  fois  toutes  les  semaines.   ^ 

Lugano  est  près  d'un  lac  qui  porte  ison 
nom  ;  elle  est  moins  commerçante,  et  par 
conséquent  moins  riche  et  moins  bien  butie 
que  Locarno  ,  dont  elle ra  le  in^ine  régime. 
Sous  le  titre  de  capitaneo^  le  baillif  y  exerce 
la  même  autorité  et  les  mêmes  abus^  lort» 
qu'!]  veut  se  les  permettre.  \ 

11.  Les  trois  bailliages  sont  ceux  de  Bel" 
Hmzone^  de  Valbrenna  et  de  Rivien^.  Usf 
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dépendent  du  canton  d'Ury»  de  Schwitz  et 
d'Underwald ,  qui  les  achetèrent  du  duc  de 
Milan,  il  y  a  plus  de  deux  siècles.  Ces  caft** 
tons  y  envoient  alternativement  un  baillif 
dont  la  mission  est  de  deux  ans  »  les  habltans 
n'ont  que  peu  ou  point  de  privilèges,  et  sont 
souvent  exposés  à  des  vexations.  • 

DSS      ALLIBS      D£S     SuiSSES. 

Gouvemetaent  de  Genève. 

• 

Ls  gouvernement  de  Genève  est  mixte  :  le 
pouvoir  législatif  réside  dans  l'assemblée  gé' 
nérale  des  citoyens  ;  le  pouvoir,  exécutif  ré« 
side.dansle  magistrat,  composa  du  conseil 
des  25,  qui  nomme  la  moitié  du  grand  con- 
seil ,  et  dans  lequel  l'assemblée  générale 
choisit  tous  les  ans  quatre  syndics  ;  on  doit 
y  ajouter  le  conseil  des  aoo. 

Le  gouvernement  établit  une  conHnission 
permanente  chargée  de  fournir  les  greniers 
publics  ,  de  manière  *  qu'ils  contiennent 
toujours  au  moins  la  quantité  de  bied  né- 
cessaire pour  nourrir  la  ville  pendant  i8 
mois.  Cette  chambre  vend  en  détail  le  bled 
aux  boulangers  à  un  prix  fixe  ,  toujours  un 
peu  plus  j)aut  que*  le  prix  moyen  dans  les 
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pays  frontières.  Cet  établissement  Mroit  in* 
finiment  utile  ,  sH  étoit  un  moyen  de  sou- 
lager le  peuple  ,  et  non  un  motif  de  spé  * 
culation. 

Les  revenus  de  Tétat  montent  à  5oo^oo^ 
livres  tournois  :  ils  servent  à  pensionner  les 
magistrats  et  le  clergé  ,  payer  une  garni* 
son  ,  réparer  les  fortifications  ,  les  édiiîcea 
publics,  les  routes  ,   etc. 

La  religion  dominante  est  la  réformée  ; 
on  y  tolère  l'exercice  public  de  Ja  luthé- 
rienne. Le  clergé  est  pensionné  par  Tétat,  et 
ses  membres  ne  sont  pas  consacrés  avant 
rSge  de  vingt-cinq  ans  ;  ils  s^assemblent  tous 
les  samedis  pour  le  maintien  des  mocfurs ,  et 
s'occupent  principalement  des  divorces. 

Saint-Gall. 

Sous  ce  nom  sont  coYnprîs  Tabbé  de  Saînt- 
Gall  et  la  ville ,  deux  souverains  différcxrs  ^ 
quoiqtie  réunis  dans  une  même  enceinte.  La 
ville ,  dont  le  territoire  a  tout  au  plus  detfs 
lieues  de  tour ,  forme  une  république  indéw 
pendante  ;  elle  est  Tune  des  trois  villes  alliées 
des  Suisses  qui  ont  le  droit  d'envoyer  des 
députés  à  la  diète,  les  deux  autres  sont 
Sienne  et  Mulhouse»  Ahciennement  elle 
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éuÀt  sujette  de  Tabbë  de  Saint -ûall  ;  mais 
actuellement  elle  se  gouverne  par  ses  pro* 
près  magistrats.  Les  différends  qui  s*ëlcrent 
entre  ces  deux  souverains  sont  bientôt  pacî- 
jEës  par  les  cantons  ;  le  dernier  eut  lîeu  eit 
iS66 ,  au  sujet  d'un  mur  que  l'abbë  avoit 
lait  construire  autour  de  chez  lui.  Le  pon^ 
voir  existe  dans  le  conseil  étroit  ou  sénat ,' 
composé  de  représentans  choisis  par  les  six 
tribus  ou  corporations  des  bourgeois  et  par 
celle  de  la  noblesse.  Tous  les  habitons  de 
cette  ville  sont  protestans. 

L'abbave  est  renfermée  dans  la  vill^  •  mai«r 
le  territoire  qui  en  dépend  est  trèsconsidé-» 
rable.  L'abbé  est  prince  de  l'empire  ^  et  alli^ 
des  Suisses  ;  il  envoie  un  député  à  la  diète  : 
on  le  choisit  toujours  dans  le  nonthre  dea 
poixante-dix  bénédictins  qui  composent  cette* 
ebbaye. 

Lées  Grisons. 

L. 

Les  Grisons  y  dont  nous  allons  donner 
nn^  courte  notice  ^  sont  infiniment  moina 
connus  que  la  Suisse ,  et  nous  manquons  de 
matériaux  de  tous  les  genres  pour  en  don- 
ner une  description  parfaite.  Les  seuls  voya« 
^cms  qui  y  aie^t  été  jusqu'à  présent  étoient 
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des  négocians ,  hommes  peu  instroits ,  bc=- 
cupés  de  leurs  affaires  ^  et  qui  ne  s'éloi-- 
gnoient  pas  des  grandes  routes.  Les  natu-* 
xalistcs  j  les  observateurs  en  général  ont 
constamment  évilé  ce  ^y  s -là ,  malgré  le» 
richesses  qu'il  pou  voit  leur  offrir.  Est-ce  le 
défaut  de.  commodités  ^  la  langue  du  pays  , 
qn  les  dangers  qu'on  peut  y  courir ,  qui  enr 
sont  les  causes  ? 

La  multiplicité  des  républiques  partîcu*- 
lieres  qui  composent  les  trois  ligues  des  6ri^ 
sons  rapproche  tous  les  individus  dn  gou« 
Temement  ;.  ils  s'en  occupent ^  et  négligent 
assez  généralement  les  sciences.  Il  est  abso»» 
kiment  impossible  de  eonnoître  tm  pays*  y 
sor-tout  un  pays  de  montagnes ,  dent  les  ha^ 
bilans  n'eut  jamais  donné  de  description ^ 
Si  la  Smsse  commence  à  être  connue ,  c'est 
que  plusieurs  personnes  instruites .  y;  ont 
vécu ,  et  ont  consacré  leurs  momens  à  l'é- 
tude de  leur  patrie.  Il  seroît  à  désirer  que 
les  habitans  des  Grisons  prissent  le  âiême 
goût  pour  l'observation  ;  dajis  ce  momeirt , 
on  doit  se  contenter  des  observations  tr ès^ 
ftuperiicielles  qu'on  a  pu  recueillir  ;  je  réu-^ 
Biraî  ici  les  plus  intéressantes. 

Les  ligues  grises  sont  une  confédération 
de  communautés  qui^  trop  £oibl«& ,  chacuner 
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en  pardcolier ,  pour  résister  au  pouvoir  féo» 
dal,  trouvèrent  une  ressource  dans  leur  réu- 
nionw  La  ligue. caddée  et  la  ligue  haute  se 
réunirent  en  1 4^4  >  ^^  ligue  des  dix  droitures 
n'entra  qu'en  14^6  dans  la  fédération.  Elles 
s'allièrent  aux  Suises  en  1 49 1  •  Par  leur  union 
particulière  entr* elles ,  elles  s'engagent  à  se 
soutenir  muttiellement^  à  ne  faire  la  guerre 
et  la  paix  que  d'un  consentement  unanime  , 
à  garantir  les  privilèges  de  chacune  d'elles  , 
u  posséder  en  commun  les  conquêtes  qu'elles 
peuvent  faire*  En  cas  d^  dissension  ^ntre 
deux  communautés  d'une  ligue  quelconque  ^ 
celle  qui  est  la  plue  voisine  est  arbitre  natu- 
rel y  et  si  elle  ne  peut  pas  terminer  la  di£S- 
culte ,  on  la  porte  à  la  diète.  Ce  pays  a  en* 
viron  trente-cinq  lieues  de  long  ;  il  est  bien 
peuplé  ^  quoique  dans  le  cœur  des  Alpes.  Il 
se  divise  en  trois  cantons  ^  qu'on  nommé 
ligues  ;  savoir  ia  ligue  haute  ou  grise  ^  la 
ligue  de  la  Caddée  ou  de  la  maison  de  Dieu  ', 
et  la  ligue  des  dix  dsoitures  ou  communau- 
tés. Leur  gouvernement  est  démocratique  ; 
«t  quoique  ces  ligues  compi^iment  shacunib 
.plusieurs  communautés  qui  'se-  gouyemecft 
par  ieuts  loix  ,  elles^  ne  composent  qu'une 
république  dont  la  .souveraineté  appartient 
au  conseil  des  trois  ligues»  il  y  en  a  un  grfU 
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nëral  de  toute  la  naXiotk  qui  s'assemble  fort  n' 
rement;  l'autre  couseil  est  composé  des  d^ptt* 
tés  de  chaque  communauté^  qui  ne  peuvent 
rien  terminer  sans  l'aveu  de  leurs  commet* 
tans  ;  il  s'assemble  régulièrement  tous  les  ans 
à  la  fin  d'août ,  et  il  se  tient  alternativement 
dans  la  capitale  de  chacune  des  trois  ligues. 
Le  chef  de  !a  ligue  où  il  se  tient  le  préside  tou« 
jours  ;  on  n'y  traite  que  des  affaires  générales, 
comme  de  la  paix ,  de  la  guerre  ^  des  ai- 
sances :  et  quoiqu'une  ligue  ait  plus  de  dé# 
jKutés  qu'une  autre  (i)  9  op,y  compte  les  voix 
sans  distinction. 

Cette  <:onstitutioa  peut  bicu  conserver  la 
liberté  individuelle  ;  mais  comment  peut«> 
fiUe  rendre  l'ét;^t  florissajat  et  le  défendre  en 
cas  do  guerre  P  Un  pays  oà  tout  doit  être 
décidé  avec  une.  telle  lenteur ,  qui  n'a  poini: 
de  trésor  p  qui  ce  peut  faire  un  chemin  ,  un 
pont,  un  établissement  quek:onque  qu'au 
moyen  d'une  contribution  lon^e  à  obtenir 
^t  à  percevoir ,  doit  dfare  sans  cesse  gêné 
dons  ses  opétaiions  ;  aussi  les  établissemens 
publics*  yt  socDtt  très-^mal  entretenus.  On  peut 
^remarquer  la -ressemblance  qui  existe  entrer 
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.  <  (1)  L9  Hgus  gtis»  en  ft  aj ,  ^ciie  et  la  Caddée  21  ^  et 
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Proviaces-Unies  ;  dn^oanott  lesmamx  qu'ont 
produits  ces  entraves  perpétuelles  qui  sont 
oiie  sntte  inéritable  de  leur  gourernement  : 
et  ces.  défauts  de  leur  constitutLon  étoient 
déjà  balancés  par  un  chef,  par  un  conseil 
permanent  y  par  des  richesses  qui  leur  per- 
mettoient  de  grandes  opérations.  On  peut 
juger  par  <^  là  de  ce  que  les  Grisons  pour- 
roient  faire  en  cas  d  attaque  >  et  dans  quel 
état  lus  objets  qui  doivent  âtre  réparés  d'un 
consentement  général  se  trouvent  :  la  pltH 
part  des  ponts  tombent  en  ruine. 

On  prétend  que  les  Grisons  peuvent  mettiie 
sur  pied  trente-cinq  à  quarante  mille  hommes. 
Quant  à  la  religion  ils  sont  calvinistes  ,  pour 
la  plus  grande  partie.  Ilantz  est  la  princi- 
pale ville  de  la  ligue  grise  ;  et  Meyenfeld 
des  dix  droitures  :  celle-ci  est  un  des  pas- 
sages pour  entrer  en  Italie  ^  et  sert  d'entre^ 
pût  pour  les  marchandises. 

La  ville  de  Coire  est  la  capitale  des  troÎA  li«> 
gués  y  et  en  môme 'temps  Tune  des  commu- 
nautés de  la  ligue  Caddée. 

Gou9etnement  de  Coire. 

Tous  les  boui^eaisde  (^ette  viile>  réunis  en 
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cinq  tribus ,  s'assemblent  sur  la  conTocatioxi 
du  conseil  dans  toutes  les  aSaires  imporr 
tantes.  Les  afFaires  particulières  sont  termi- 
nées par  le  grand-conseil  et  par  le  sénat  qui 
en  est  un  démembrement.  Ces  deux  corps 
sont  composés  de  quatorze  personnes  de 
chaque  tribu.. Outre  ces  conseils  et  les  dif« 
férens  magistrats  qui  en  sont  tirés ,  chaque 
tribu  a  son  tribun  ;  l'un  d'eux  est  le  chef  des 
autres  et  le  protecteur  de  la  bourgeoisie  ^ 
et,  sous  ce  titre  ,  par  oit  à  toutes  les  assem^ 
blées  pour  veiller  à  la  conservation  de  ses 
droits. 

L'évêque  de  Coire  demeure  dans  la  ville 
jbaute  avec  les  chanoines-  et  ses  officiers; 
cette  partie  est  catholique ,  tandis  que  ki  ville 
basse  est  protestante.  L'évêque  est  prince 
d'empire  ;  en  cette  qualité  il  assiste  à  la 
diète  de  Tempire.  Il  ne  fait  point  corps  avec 
.les  ligues  ^  mais  il  est  sous  leur  protection  f 
avec  la  condition  expresse  qu'il  ne  peut  être 
41u  que  de  leur  consentement ,  condition 
que  le  chapitre  a  déjà  éludée  plusieurs  fois. 
Ses  revenus  consistent  dans  quelques  sei»- 
gneuries  qu'il  possède  dans  les  Grisons  et 
dans  leTirol  ;  ils  ne  sont  plus  aussi  considé- 
rables qu'autrefois. 
Les  Grisons  ont,  comme  les  Suisses  ,.des 

sujets  ; 


aujets  ;  <ce  soni:  :  i.«.  ife  comté  de  Chiaveima  ^ 
«.v^ijiel  ils  eaToietit  uix  gouvemeiir  ,  sous  le 
le  titre  de  cornsnis^aite.  Tous  les  deux  ans 
^  4i0^te  députe   des   syndics  ou  envoyés 
iDhaxgés  d'enJLendre  les  grie&  contre  les  gou- 
jremeurs ,  et  les  habitatis  du  pays  ont  le  droit 
d'apt^ellerde^ses  syndics  à  la  diete^  La  police 
et  l^gouyer^^melfitiatéridurs  appartiennent 
ItUx  habitaxis.;  ils  nomment  nu  conseil  de 
q.uiLtôrze  .personnes  chargées  de  cette  admi^» 
nistration  >  qu'on  élit  tous  les  ahsi 
.   âP,  Lta  KàbeUn^  j  vallée  trè^-fertile ,  dô 
jl6  lieues  envirop  d^  longueur  >  divisée  en 
(jtrois  .tiers  qui  forment  les  cinq  bailliages  > 
^ou.les  ligues  deSjGrisons^  eiiTÔietit  un  gou^ 
«jrerxi^ur  ^   sous  le  titre  de   capitaine  de  là 
Vàlteiine.  Les  habitais  ojàtle  çlroit  d'appel- 
1er  de  ses  jugemens  devant  les  députés  qiié 
les  ligues  envoient  t6tis  les  dèttx  ans  ^  et  en-» 
^y\X^  ^^^y^iSo.  à^eiV^.  Chaque  .gopternement 
e,^^Qn  conseil  éH.çp^  jClief!^  ]^us  par  Ija  coin- 
tnjjnai^té,  ses  pIFEciers  militaires,  ses  ma- 
gistrats ,  et  Je  ilrc^ît  (Je  ionner  de^  ess.emblées 
^générales  pour.lçs  choses  qui  peuvent  inté- 
resser toute  la  vallée.    Ces  assemblées  se 
^tiennent  à.Sondrip ,  .sous  la  préodençe  dtl 
,  gouverneur. 

3* .  Jite  comté  de  Èotnio  ^  qui  fonne  la  COtt* 
%^  année.  Tom^  Vk  F 


9n  Consrrr.  utr  Cati;»^^  ThtyittttiXîg: 
tinnation  de  la  vallée  de  la  Yalteline.  Son 
gouvernement  ^  à-peu-près  le  même.  Le 
gouverneur ,  qur  porte  le  titre  de  Podesta^^ 
préside  dand.lesafFaires  civiles  et  criminelle», 
et  les  habitans  ,  au  premier  mai ,  nomment 
soixante  députés  qui  représentent  le  corps 
de  la  nation ,  et  nomment  les  autres  magis^ 
trats»  I^a  ville  deBornio  a  beaucoup  d'avàn*» 
tages  dans  cette  nomination  ;  elle  fournit  la 
moitié  des  députés ,  et  plus  de  la  moitié  «dël 
magistrats  qu'on  élit. 

Ces  trois  pays  sont  pour  la  plupart  ca^o- 
liqnes  ;  ils  dépendent,  en  grande  partie,  pont 
le  spirituel ,  des  diocèses  de  Côme,  dans  lo 
duché  dtif  Milan ,  de  Bergame  et  de  Bresse  ^ 
dans  la  seigneurie  de  Venise  ;  on  y  compte 
Jusqu'à  2^0  paroisses. 

Gçu^emement  du  Kallais. 

•  CoMBiB'  le  gouvernement  des  différente* 
républiques  qui  composent  la  grande  répu- 
blique du  Haut-Vallais  fest  le  même ,  excepté 
celui  dé  Sîon ,  j'ai  voulu  en  faire  un  seul  ar- 
ticle dans  lequel  j'en  donnerai  une  esquisse 
générale. 

Le  Vaflaîs  est  divisé  en  deux  parties  bien 
distinctes.  Le  Bas-Vallais^  qui  commence 
au-dessefùéf  de  Sion ,  et  qui  s'étend  jusque 


€Bt  1«6  bords  du  Léman ,  est  sujet  du  Hatit* 
.Vallaifi  depuis  i536  ,  qu'il  en^  fit  la  con- 
quête sur  la  imaûon  de  SaToie»  Le  Haut* 
.Vallaîs  est  composé  de  septdixainsv  Goms  , 
£rieg  ^  Rn^en ,  VIsp ,  Lenck  et  Sierre  sont 
-àérnocratiqUes.  :  les  habitans  s'assemblent 
4(oi;tes  les  années  pour  nommer.!^  ;màgia« 
irats  ;  ils  ont  leur  justice  composée  de  dou«e 
juges ,  présidés  par  im  maire  ou  ohâtelain« 
Le  dixàin  de  Sioû  est  absolument  aristocra*» 
tique  ;  les  affaires  sont  administrées  partie 
^ar  uJbL  conseil ,  sous  la  présidence  .d'un 
J^urguemestre  ^  partie  par  un  évâque. 

Ces  différentes  républiques  forment  iqi 
«tthit  indissoluble ,  au  moyen  d^'un  conseil 
'national  qui  s'assemble  deux.  IbiJa  par  an^â^ 
-8i0n>  orduiai]*eme»t  au  mois  de  mai  et^db 
;âéGembrë»  ?€ètte  -  assemblée  a^senle  ;  le .  droit 
de  décider,  deâ  intérêts  communs'  du  payr, 
:et-de  jugeren  dernier  ressortles  causes  dont 
'on;  a  appelle  devant  eux.  Ce  conseil  est 
•composé;  dQ  neuf  voix ,  l'évêtiuè  en  a  Une!, 
le  Ciapitainedu  pays  (LandsAauj?tman)  une, 
jet' les  députés  de  cbaque  dixain  une  ,  qu^l 
•cpé  soit  leur  nombre/  * 

'r  L'érêque  de.Sion  à  line  certaine  part  à  la 
jBonveraineté  :  il  est  membre  dit  conseil  na* 
'iSonâl ,  aila  dxùit  de  fàire^  grace^t  4e  batMt 
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"84  CosrsTiT«  Dtr  Cours  HBLvéTK^tr»:^ 
•moxmoie  ^  nomme  les  notaires ,  etc*  sa  rén^; 
•  dence  est  dans  un  des  châteaux  de  la  ville. 
Ijorsque  le  siège  est  raoant ,  le  chapitre  des 
chanoines  nomme  quatre  d'entr'eux ,  et  les 
députés  des  dixains  font  réleption*  Jadis  lee 
évêques  avoient  un  pouvoir  plus  considé^ 
-  rable  ;  insensiblement  il  a  été  restreint  ju^i^ 
qu'au  point  aciueL 

Gou9ememeni  de  N^ufchdteL 

Les  états  s^assemblent  tous  les  ans  à  Neu£* 

châtel  «t  à  Valangin  ;  ils  ont  le  pouvoir  i^ 

^latif  y  et  jugent  en  dernier  ressort  les  causes 

•civiles  majeures;  ik  peuvent  même  décider 

•les  questuMs  relatives  à  la  succession  de 

^urs  souverains  :  les  autres  affaires  sont  dé-* 

xidées  par  la  magistrature'  des  différentes 

mairies.  Les  princes  de  Neulcbâtel  ont  fort 

peu  de  pouvoir  :  leurs  droits  ne  consistent 

presque  que  dans  les  péages  :  ils  ont  aussi 

la  liberté  de  faire  des  recrues ,  sans  gêner 

néanmoins  la  volonté  des  Neufchfttelois ,  qui 

peuvent  servir  chez  toutes  •  les  puissances.' 

Dans  les  cas  de  dissensions  entve  le  prince 

et  les  états ,  la  république  de  Berne  juge  le 

procès  ;  cet  usage  singulier  est  consaeré  psr 

I0  temps.  Z4i  vHls  de  Neufehfttel  jovit  i» 


plnsieurs  droits  mtmicipaux  ,  tels  que  le  droit 
de  police  et  le  piDS't  des  armeA. 

Le  commercé  de  Neuf  châtel  est  asse&  can-* 
sklérable,  sur-tout  en  toiles  peintes  ,  dont  ili 
y  a  plttôiéurs  mauu&ctvLres.  Lies  ridiessés , 
le  désir  d'en .  acquérir ,  et  les  îcuissanoea., 
qt/elles  procurent  ^  font  ui^  peu  négliger' 
les  sciences  dans  iCfitte  ville;  les  livres^qu'onr 
y  imprime  sont  lus  aillenra.    : .  i      r 

Valangin  est  ii 'une lieue  de.Méufbhâtel  ; 
(fiest  un  bourgixès  peÉit,  situé  -dans  un  fond 
euTirenné  de  moûtagnes  ;  iif erbît  inconnu 
s^ii  a'étoit  pas  le  <^f-<lieu  du  comté  de  Va^, 
lattgin.  Les  états  de. NemfçhâiJsls^  assem-* 
blent  ;  et  si  quelqii^un  bôUicite  iiAô  assemblée 
extraordinaire  ^  elle  se  tient  à  ses  frais. 


Gouvernement  de  Sienne. 

%  Csnr£  iriUe  est;  unir  espe^ce  à%  république  , 
et ,  $Oiis  c$  titr^,  elle  est  altiée  d$i^  Siûsses,  re« 
fue  àta»  les  aUiimciSS  étrangisr^jn  de  iO^te 
ibaûçn  t  et  elle  envoie  ^isx  député  aux  diètes 
générales.  £Ue  èftC  .to  même-temf^s  spumi$# 
aux  évdques  de  Sftlc^^  doxit  le^  4i:ojits  ^.ctu^ls 
cnoaistent  à  «ipuii^er  un  maire  qui  prési^d^ 
les  conseils  saii^  ^^p^r  voix  diUbérjSXlvey  et  à 
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S6^    CoirsTir;  du  Cosps  Hst^viriQui; 
la  yille ,  à  1^  têie  des  arrêts ,  sans  influer  sur  : 
leur  contenu.  A  chaquis  élecûon  d'ëvêque^ . 
il  est  tenu  de  venir  recevoir  le  serment  ^es 
habitans,   Le  pouvoir,  législatdf  ^  Tadminis* 
tratîon  dé  la  justice  ^  le  droit  de  faire  des 
iillianoes  et  le  port  d'armes  appartiennent  k 
jia  ville.  On  ignore  si  elle  a  le  droit  de  battre 
moni^oie ,  ou  si  les  circonstanoes  ne  lui  ont: 
pas  permis  d'en  faire  usage.  ' 

Les  habitans  sont  de  religiian  réfarmëe  ;  ^ 
ils  font  leui«  ëtudes  .à.'Beéiife  :  ce  cantoa. 
s'est  établi  le  protecteur  de  tous  les  sujeta 
protestans  de  Tévêqùe  de  Bâle  ,  non -seulé-^. 
ment  de  Biénne  ,  mais  des  :  vallées  où  leur. 
Acmibre  est  très* considérable^  : 


,  <  » 


'  I 


Gouvernement  de  Mulhausen^ 

La  ville  de  Mulhausen  est  une  républî* 
que  absolument  indépetidàifte*;  et  MmÀie 
telle,  a  été  reconnue  alliéed^i»  Suisses.  Soi» 
gouvernement  est  une  arist^é:i*àtic  Mitigée  i» 
le  pouvoir  *résidé  dans  <  le -grand  et  ie  piétlft 
conseil  :  le*  petit  conseil  est  seul  juge  ^aiut 
les  affaires-  criminelles;  tXrsqu^ii .  vient  >  à 
y  vaqiier  '  ttiie  place  ,  c'est' ie  grand- ^on^ 
$eil  qui  itommé  \  il  îio^bârvè  aussi  les  placée 
qtu  tietoeot  \  vatjuer  vîwis  w^ ^^côrp^»  j 


mais  sur  la  prés^Alation  que  celle  (les  six 
tribrus  de'  ku^  bourgeoisie  (k)nt  le  défuivt 
étçit  xnembpjQffji^it  des*  trojâi  .sujets.  J'i* 
gnore  81  q^^te^  restriction  siuf&t  pour  regar- 
der Mulhausen  comme  une  aristocratie  mi- 
tigée. .   ,.•     ^  -.'   t  ^   '  ■/   î'  ^ 

sMulhanfen*  wt  .très^oomuterçant  ;  on  y 
remarqua  3xM?-tput  de  beiks  manufactura 
^e .  toilea  >  peintaai, ,  genre  !  de!  boMmerce  et 
^l'içdustrie  .qûi.ifleurit  le  j^loitdaas  la  petit 
.nombre  de^  ailles  de  la^^iiufife.  <&  le  corn- 
.tj^^f^  eat  en. vigueur. 

On  voit ,  par  tout^ce  .<}ue  nous  Tenons  de 
.dire. suit  bk: Suisse^  que  les  treize  cantons 
-câoqpoaènt  icsBlir'eux  non'  ;une.'  r^ubiiquc  », 
-«Mnhie  lesiaepi  pronnèé&dè  la  HoUànde ,  ni 
ime  aimple  «confédération^  comme  le  Corps 
yG^tmamqi^e ,  miùs  plutftt  une  ligue ,  une  as* 
^•èciation  liaturelle  dlautaxt  .de  républiques 
lindépendaates^  Chaque  canton  a  sa  souve- 
raineté ^âea  alliances ,'  sôs  traités  à  part.  La 
^iete  générale  ne  peut  faire  des  loix  ni  dés 
-réglemeàs  poot  aucun .  Les  trois  plus  anciens 
xantôns  se  trouvant  liés  directement  ayec 
-obacun  des  dôuae  autres  :  c'est  par  cette  liai- 
son de  convenance ,  non  de  constitution, 
•que  si  l'un  dep  treize  càntona  se  trou  voit  atta-- 
-qué|  tous  les  autres  marcheroient  à  son  se** 
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cours  ;  maid  il  n'y  à  p^tAt  d'âlllaiicë  GOitf^ 

Toxine  entre  tous' et  oliattf il- d^éux  ;  aiiîd  lëli 

brançlie$.  d^itli  arbre  se  trouVebt  }|ëes  ^h^ 

ir'elles  ^ms  "teti^  imin^diâtëiftent  ^ii  »<m> 

Tels  sont  les  mœurs  ,  le  ^ouvemélkji^ 
't^t  la  cdnstitui&on'  dtr'ebi^  fa%^éâqtièV  Ce 
<3pays  sous^  un  iiîbdax^  'Séroiir  ^iëmôt  ïb 
^plua  ml6é«!ftbl%i>d0  lônsjés^rô^iânes  j'  et 
•sïe  fpouffoib  btti^-t^nij^  siibsistef.*  Où  tfotl* 
"V^t^on  Aès  iuoK&a^n^  ^dltWées  jusqti'^afi 
commet  comme  dans  la  Suisse  ^  là  seule  iS^ 
'iSterté. inspire '1er- tray^ili'   ;       ;  ,    '        '" 

Il  ne  &utr  ;pas .  s'imaginer  (|ué  les  IfetiB 
^i)antQn!s  Tkûentfiliés  avec:  tanteb^^ies  jpm0> 
'sanoes.  àioi^aèliésc  ilsifouniisp«»it'>Aes  faom- 
ifies^  (Â  iPranc?  ,est  s&  xidiisteiite^k^liëe  ;>ce- 
-pendant  on  Wen  Jà  >pfa$  woins^ff ôposé  ^-^ 
différentes  reprises i»  à- la ^coiu^  de  V^nfsâiUes 
\%  partage  de  cette 'çonirëe:,  acxàasie  on. si 
fait  eelui  dé  ia  Poigne  ;  les  "Si^&ses  ne 
Vont  pas  îgniQiré*  protégés .  par  leur  shûb- 
tioh  9  ils  le  sèToient  encore  bien  phis  yigcnx- 
reusement  ^r  une  lig;Q^  puissante  qu'on  ne 
soupçonna  pas  m.$Q\e  da,iis  la  pltipart  des 
cours  de  l'Europe  )  taiit  qu'ils  n'aspireront 
point  à  s^agrand.ir  ,  qu'ils  ne  prendront  pas 
i(aprude^vnent  .part  avx  querellés  des.pn|s« 


Ax^LIlBS      DBS      SuXdSBS.  8^ 

lanoes  voisines  ,    et  qu'ils  ne  se  mêleront 

*      ...»  .  .  —  ^ 

^oint  de  leurs  affaires  domestiqiles ,  ils  n*au-« 
Tont  rien  à  craindre.  Heureux  si  le  ser* 
vice  étranger  contribue  à  purger  PAièieintè 
de  leurs  montagnes  4.1'|i4iyidus  inutiles  et 
nuisibles  ,  et  n'en  ouvre  pas  Tentréç  aux 
flcea  de  leurs  voisins  l —  — 
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Proia  de  Paix  perpàue^lU  de  M.  Vahbi 

4 

-^     •       *     de/  Saint-Pierre. 


j>  \. .»  '       »  »•  ♦ 


n  '  ! 


Tune  gentts  humanum  posids  sibi  consulat  annîs  « 
Inque  vicem  gens  omnis  amet.    Lucain. 


JLc  projet  de  la  paix  perpituelle  étant,  par  son  objets  le 
plus  digne  d*occi]per  un  homme  de  bien  ,  fut  aussi  de 
tous  ceux  de  Tabbé  de  Saint-Pierre  celui  qu*il  médita  le 
plus  long-temps ,  et  qu*il  suivit  avec  plus  d*opiaiâtreté  ; 
car  on  a  peine  à  nommer  autrement  ce  zèle  de  mission- 
naire qui  ne  l'abandonna  jamais  sur  ce  point ,  malgré 
révidsnte  impossibilité  du  succès ,  le  ridicule  qu*il  se 
donnoitde  jour  en  jour  «  et  les  dégoûts  qu'il  eut  sans 
cesse  à  essuyer.  Il  semble  que  cette  ame  saine ,  unique- 
ment attentive  au  bien  public ,  mesuroit  'les  soins 
qu'elle  donnoit  aux  choses  uniquement  sur  le  degré 
de  leur  utilité ,  sans  jamais  se  laisser  rebuter  par  les 
obstacles ,  ni  songer  à  rintérêc  personnel. 

Si  jamais  vérité  morale  fut  démontrée  y  il  me  semble 
que  c'est  l'utilité  générale  et  particulière  de  ce  projet. 
Les  avantages  qui  résulteroient  de  son  exécution  y  et  pour 
chaque  prince ,  et  pour  chaque  peuple ,  et  pour  toute 
TEurope  i  sont  immenses  p  àau9  ^  incomcestables  ;  on  ne 


SB  M.   l^BBÂ    BB   SAlMT'PlBBRSr        ^ 

peut  fien  <t€  phis  solide  et  de  {dus  exact  que  tes  rsise»* 
nemcns  pr  lesquels  Taucew  ies^  établir.  Réalisez  sa  cè^ 
publique  eutopéenne  durant  un  seul  jou ri,  c^èn:esf  assez 
pour  b.faînre  dorer  écèrofllemeiit ^  tant . cha^Aiç  ^tsomw^ 
roit  par  rexpérience  son  profit  ipaniculier  dansilelbiev 
comniuif.  Cependant  cos  mêmes  princes-  qui.  la  défeo*' 
droient  de  todie»  leurs  forcés^  si  die  cxlstoif^s'oppo» 
seroîent  niauitënaat  de  même  a  son  exécution.  yCt}'em« 
pécheront  iafailltblement*  de  s'écablir  comme  ilsTem» 
pécherotent  de^s-'éteindre.  Ainsi  ^  Pimvrage  de  Tabbè^B  ■ 
St  Pierre s'idr  la  paix  perpétuelle:paî«|it  d'abord  iomîle  pour 
la  produire  vet'fuperfla  pour  la.:  conserver.  C*est  donc 
une  vaine  q^ècnt^tion  »  .'dies  'quelque  lecrear.tmpatism.^ 
Non ,  c'est  un  livre  solide  et  sensé  /  et  U  est  très-impof*. 
tamqu^'esîsie»'- 

G>mmeiiçons  par*  examiner  lt%  difficultés  de  ceux  xpA 
ne  jugent  pas  des  raisons  par  la  raison ,  mais  seuieineM; 
par  révénemenr^'et'quLnfon'tneiilÀ  objectée cenire.cà, 
projet  9  sinon  quil  nV  pas  été  exécute^  En  jefet,-dimie*i 
ils  sans  douce  ^'  sises  avantagea  soàt  si  réels.»  pourquoi: 
donc'les;sduveiiaîos  de  TEurope  ne  l'ont^il^  piiddopté^. 
Pott€qiiol  néglîgem*i)s«leuriprQpre  intérêt)  si xéLsatèv 
rét  leur^^  ^  bien  démontré^  ^  Vok-  on  qu*ils  rçjettdit. 
ë*dîUeur$  Un  moyens  d^augmenter  >  leurs  revenus  et  lemr • 
puissance  ?  Si  celui-ci  étoic.«iissi  faop  pour  eela^qulia ior 
prétend  ^  •tn>U  croyable  qe^ik  «n  fussefnt  moiiteCjtfm- 
pressés  q|iieidi»aons  ceux,  qulies^arenr  depuis  ji'^img!"» 
tenips  ^etu^^fb  piéférasscntmille  ressources  trompfcnloli 
i  un  pfdfh'éivideiit  ^  '-»<     ^ 

Sans'cfomo,  ce^  est  eroyttblr4«à  «oins  qa'^nr.nt'^Wfh, 
pose  qi;^  leuq  sagesse  est  égalé  ai  leur  ambition  ;  et  fn'il* 
toieairil^«BuBmNettx  lents  avantagea  qa'ils  k»  desifens 
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pbM  imcmem  ;  «n  licv  que  c*c$C  la  grindb  pimtàoa  de» 
eacoès  de  rameur  -  propre  4e .  recoarir  toujours  à  det 
sBOycns  qui  rabnsent  ^  et  que  Tardeur  même  des  pas** 
sîons  est  presque  toujours  ce  kfcà  les  Jètourae  de  leur 
but.  Distinguons  doncen  poUtiqtte«  ainsi  qu'en  morale  » 
l'intètèt  réel  de  riméoét  jippareat;  le  premier  se  trou^^ 
veroit  dans  la  paix  perpétuelle  ,  cela  esr  démontré  dans 
leiprcjiC  ;  le  second  setronvaedaM  Fétat  dSndépembioce 
absolue ,  q»î  soosttait  les  souverains  à  Tempire  de  la 
leipour  les  soemenreià  crini'de  la  fortune;  sembUblei 
à:  un  pilote  insensé  qui,  pour  fiure  montré  4*ub  ipaift 
ssvoîr  et  commamtcrà.sei'mafiefets,  aimç^oît  mieux 
flotter  entiie^des'  lodierk'dpraat  la  tempête  que  d*assu«* 
)HDr  tein  vaisseau  par  des  aticres. 

Toute  l'occupation  des  rois,  ou  de  cens  qu'Ik'Cbat-j 
g^delcurs£3écttàns,sfe  lapporte  à  deux  seuls  x)b- 
îeiK^fétenifa'e  leur  doaînatkm  eu-  dehob  et  IrTendrer 
pliis;.adbsoiiie  au*  dedans.  Toute  entre  vue  ois^se  tap-; 
pone  à  Tune  de  ces  rfeùx^  è»  ne  knr  sert  que  de^pr^i 
tCBcie  i-tdles  sont  ceHes  de  Hm  fuUky  àitéoâlum  4iê\ 
éu)et$  ^  delà  gloirt  de  U  nation  ,  mots  i  îamais  prdserits 
dèi cabinet,  et  si  lourdement  eeipto|Eés  daiB  lea  èéKAi 
pibttcs ,  qu'ils  n'annoncent  qee.des  ordses  feeestes  ;  et' 
que  le  peuple  gémit  d^aivaiice  quand  ses  aiaiti^s  lui  par^ 
Ipfamd'e  leitiPS  soins  peÉemek», 
-oQtt^^a  juge  sur  ces  detuc  tnaxtmes  ifoedamentatct^ 
eqpia^eiit  les  princespeuvenr reœvoiCiiaieSprepQSîtio» 
^i'ehpque  directement  l'une,  et  qui  n^ntgueres plus, 
^vorable  à  Fautre  ;  car  on  sent  bien  «pie  .pas  le  dicte 
ci|N]ft>éeifne  le  gouveviieflfaiat  de  diaqiie  étH  e'est  plas 
^MileiB  fixé  que  par  ses*  limites  ;  qu'on  ne  peut  garamir; 
iM-prieces^de  la.  té'ijeke.des  sujets  aant.  gpiOiittff  ca 


péme^temps  les  fu;eu  de  la  tyrannie  des  princes,  ei 
qu  autrement  rinstitutîon  ne  sauroik  subsister.  Or,  jf 
dçi^aiide  s'il  Y  a  dans  le  monde,  un  seul  souverain  quié 
i>orné  aiflisi.  pour  jamais  dans^se»  proî^tts  les  plus  chérlu;»' 
jBupporcât  sans  indignation  la  Sfuie  idée  de  se  voir  forqj^ 
sPètre  ÎHs^  aop- seulement  avec  le^  étrangers»  maie 
même  avec  f^  prçpres  sojets* 

IL  est  facile  encore  de  eem^reedre  que;  d'un  côté ,  b 
{«erre  et  les  «ooquites,  et  de  rantrejes  progrès  du 
^lespotisme  s*enir*aident  nMiuieJl^mf  ot  ;  qu'on  prend  i 
discrétion  dans  un  peuple  d'esclaves  de  l'argent  .et  dep 
faommes  ppi^r  en  subjuguer  d*ajitres  »  que  récifj^pque^ 
ment  la-glierre. fournit  un  prénext^  9wx  vexations  pécu^: 
nîaires ,  et  un  autre  non  npoînsspé^if^  d'avoir  totijomgs 
de  grandes  armées  pour  tenir  le. peuple  en  respect*  En* 
£a,  chaettii  vojt.afisez  que  les  .prieçes  coinquénins  font 
four  le  moins  «uuot  la  guerre  à  leu«s  sujets  qu*à  levés 
ennemis»  et  que  la  condition. de!S.. vainqueurs  a*est  psa 
jpBietlIeare  que  celle  dtt  vaincus*  />i  ifatm  U$  R^m^hs^ 
lécrivoit  Anniiml  aux  Ciicfbagînoiir»  t^voyei^moi  def 
■troupes  i  fêi  mu  Pltélk  À  ù9niri^mfi<m%  invoyei-mn  4è 
l4r§iiu.  Voilà  ce  que  sîgaifieAf  le  -TV  Deum  tks  few 
de  )ole  et  Tallègresse  du  peuple  aux  triompl^es  de  ae^ 
maîtres» 

Quant  anx  différends  emre  prlncr  .et  prînce  •  peut«o|i 
■espérer  de  soumetae  à  un  Sfibunaji  supérieur ^^s  \ifiB\* 
.mes  qui  s'osent  veaterde  ne  tenir  kur  pouvoir  que  de 
leur  épée ,  et  qui  ne  font  menlfon  .de  Dieu  ^né^e  -qiie 
furce  qtt*il  est  au  ciel?  Les soiivAif^p^  se  soumettrovi' 
Us,  dans  leurs  ^piesdles»  i  des  voies  jilridiques  que  soine 
la  rignemr  des  loi&.n*a  jam&ls  ipu  £ef  oor  les  paiv'Mi^ets 
^'admecixe  dans  les  kius  ?  Un^aimjÂe:  gaatilhoewie  pf- 
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fensé  dédaigne  de  porter  ses  plaintes  au  tribunal  iéi 
aaréchaux  de  Franee ,  et  tous  votilèil  'qu*tin  roi  porte 
les  siennes  à  la  diète  europtetine  !  encore  y  'a*t*il  cette 
différence, 'que  Tun  pèche  contré  les*  lôix  et  expose 
lloublement  sa  vie,  au  lieu  que  Tautre  liVxpose  gueres 
qne  ses  sujets  ;  quil  use  »  en  prenant  lei  armes  »  d'uA 
droit  avoué  de  tout  le  genre  humain  $  et  donc  U  prétend 
«*être  comptable  qu'à  Dieu  seul. 

Ua  prince  qui  met  sa  cbuse  du  hasard  de  la  guerre 
tilgnoce  pas  qu*il  court  des  risques ,  mais  il  en  est  moins 
frappé  que,  des  avantages  qu*il  se  promet,- parce  qu*il 
xraint  bien  moins  la  fortune  qu*il  n'e^pere  tit  sa  propre 
sagesse.  S'il  est  puissant  y  il  compte  sur  ses  forces  ;-s*il 
est  foible  \  il  compte  sur  ses  alliancesi  Quelquefois  il 
"fui  est  tuile  au-dedan^  de  purger  de  mauvaises  humeurs, 
id*afibiblir  des  sujets  indociles,  d'essuyer  même  àcs 
«irersret  le  politique  habile  sait  tirer' avantage  de 
•propres  défaites.  J*espere  qu'on  se  souviendra  que  ce 
lO'est  pas  moi  qui  raisonne  ainsi,  mais  le  sophiste- de 
^eur ,  qui  préfère  un  grand  territoire  ec  -peu  de  sujets 
^àvires  et  soumis,  à  Templre  inébranlable  qu^e^lonneac 
^ù  prince  la  justice  et  les  loix  sur  un  peuple  heureux  ec 
40rissant. 

Cest  encore  par  le  même  principe  qu'il  réfute  en 
4ut-mème  Targlim^nt  tiré  de  la  suspension  du  icom- 
merce,  de  la  dépopulation  ,  du  dérangement  des  finan- 
ces, et  dès  pênes  réelles  que  cause  une  vaine  conquête. 
Cest  un  calcul  très- fautif  que  d'évaluer  toujours  en 
argent  les  gains  ou  les  pertes  des  souverains  ;  le  -degié 
et  puissance  qu'ils  ont  en  vue  ne  se  compte  point  parmi 
•les  miHionS' qu'on  possède.  Le  prince  fait  toDyDors  cir- 
culer «es  projets  ^it  vent  commander  pour&'enricMo  ec 


t'ifenrîchir  pour  commander;  il  sacrifiera  tour-à-tour  Vnn 
«t  Tautre  pour  acquérir  celui  des  deux  qui  lui  man- 
que,  mais  ce  n'est  qu'afin  de.  parvenir  à- les  posisédèr 
enfin  roos'les  doux  ensemble  qu*il  les  poursuit  séparé-, 
ment  ;  ca^  pour  être  le  maître  des  hommes  et  des  choses; 
il  faut  qu'il  ait  à-la-fois  Tempire  et  Targent. 

Aiomoifs'  enfin  sur  les  grands  avantages  qui  'doivent 
résulter  pour  le  commerce  d'une  paix  générale  et  pef- 
pétueile^  qu'ils  sont  bien  en  eux-mêmes  certains  et  in- 
concescables ,  mais  qu'étant  communs  à  tous  ils  ne  se- 
ront réels  pour  personne  »  attendu  que  de  tels  avantages 
ae  se  sentent  que  par  leurs  diffîrences ,  et  que  pour 
augmenter  sa  puissance  relative  oa  ne  doit  cberoher  que' 
des  biens  exclusifs. 

Sans  cesseabusés  par  l'apparence  des  choses,  lessotfve^ 
raiiis  refetteroîent  donc  cette  paix  quand  ils  peseroiexit 
leurs  intérêts  eux-mêmes.  Que  sera-ce  quand  ilsiesferoqt 
peser  par  leurs  ministres,  dont  tes  intérêts  sont  toujours 
opposés  à  ceux  du  peuple  er  presque  toujours  a  ceqpc 
.  du  princd?  Les  ministres  ont  besoin  de  la  guerre  pour 
se  rendre  aécessaires,  pour  j^ter  le  prince. dans  dds 
embarras  dont  il  ne  se  puisse  tirer  sans  eux^  et  pour  pc^ 
dre  rétat ,  s'il  le  faut ,  plutôt  que  leur  place  ;.ils  eii\onc 
besoin  pour  vexer  le  peuple. sous  prétexte,  ite  aécet« 
sites  publiques  ,  ils  en  oot  besoin^  pour  placer   leurs 
créatures  ^,  gagner  sur  les  matcbés,  et  faire^  en.  secret 
mille  odieux  monopoles  ;  ils  en  ont  besoin  pour  satia- 
;  faire  letifs  passions  et  s'expulser  mutuellemeèc  Hfs"<ep 
4)flt  besoin  pour  s'emparer  du  prince  en^kiiimit^de/Ia 
cour ,  quand  il  s'y  forme  .c0ntr'eux  .des  menottes  dong^- 
raises.  Us  perdtoieat  toi^ies  .«es^ç^duiGes4>as'l»^aix 


■fj^rpé^ueUet  c^  Je  pvUic  ne  laisse  pas  de  demandée 
pouf  qu^I ,  à  tfi  prçjc^  est  possible ,  ils  ne  l'om  pas 
.aioptéi  il  np  voit  pas  qvHl  ii*y  a  rien  dloiposslble  daot 
J»  proJQt  5  lixioii  quVl  soit  àdoj^té  par  eux»  ^Q^  feiont^ 
^ik  dpocpour  s'y  opposer  ?.ce  qu'ils  ont  coiijours  Eût  t 
ils  le  toum^ont  eu  ndicule. 

*  il  lie  '£aut  pas  non  plus  croire ,  avec  Vabbëde  Sainte 
JRioreeiquei  même  avec  la  bonne  volonté»  que  les  princes 
-ni  leurs  ministres  n'auront  jamais ,  il  fdt  aîsé  de  trouver 
-vn  «Bomént  favorable  à  l'exécution  de  ce  système  ;  en* 
^il;fiiudrQÎt  .pour  ceU  que  la  sqnune  des  intérêts  particu- 
iliecs  ne  remportât  pas  sur  Tintérét  commun  >  et  que 
vidacnn  crût  voir  dans  le  bien  de  to|is  le  plus  grand  bien 
qu*il  peut  espérer  pour  lui  •  même.  .Or ,  ceci  demande 
tim  concOucs  de  sagesse  dans  .tant  de  têtes,  et  un  con^ 

^eoucs  de  rapports  dans  tant  d*intérêa,  qu'on  ne  doit 
goeres/espérer  du  .hasard  l'accord  fortuit  de  toutes  les 

^fiiiCOtistiMices  nécessaiites*.  Cependant  si  cet  aceord  n!a 
{Mf  lleja  f  il  n*y  ^  ^}^  ^  ^cee  qui  puisse  y  suppléer  ;  et 

mtorsil^t'estipltts  questjion.de  persuader,  mais  de  con« 

maindre ,  «t  il  ne  £iut .  plius  écrii^  des  livres  ,4nais  lever 

•des  troupt^s. 

Ainsi ,  qi'ioique  le  pr<^t  filkt  très-sage ,  les  moyens  de 

-Pexèsutér  se*  sentpient  de  la  simplicité  de  l'auteur.  U 
^'imaginoit  Jb^onneident  qiiV  ne  falloit  qu'assembler  un 

'Congrès,  y  pri^poscr  ses  articles ,  qu'on  les  alloitsigner^ 
et  que  topit  seroit  faitw Convenons  que, dans  tous  les 

ipr(qèts  de  cet   honnête  hommç ,  il  voyoit  assez  Men 

«l'effet  des  choseis  quand  elles  seroient  établies  ;  mais  il 

•fugebtr  ceitnme  u.n  emfiint  des  moyens  de  les  établir. 
Je'nn|reudrob,'poi|T>pfOttver  que  le^  projet  de  la 

république 


république  chrétienne  ii*est  pas  chimérique ,  que  nom- 
tnct  son   premier  auteur;  tàf  assurément  Hehri'lV'^ 
ti^étoit  pas  feu,  ni  SuUj  Tîsiûnnaire  (i).  I>*abbé  de  Saint*  " 
Pierre  s^aûtorisoit  de  ces  gtindi  ncAis  pour  renouvel- 
Icr  leur  système.  Mais  quelle  diflPèl^dce  datis  le  temps  i  "î 
dans  les  circonstances ,  dans  la  proposhîon  ,  dans  là  * 
manière  de  la  faire  et  dans  son  auteur!  Peur  en  juger/ ^' 
jettons  uti  cou^-d*œil  sur  la  situation  générale  des  choses 
ftu  moment  dhdisi  par  Henri  LV  pour  l'eicécutîon  de  son  * 
projet.  • 


(1)  Voyez  ci-4iprès  le  système  politique  d'Henri  IV,  «fex  trait 
du  Testament  poUti^ue  de  Joseph  IT  ^  roi  étés  Romains.  Céder- 
hier  ouvrage,  imprimé  depuis  peti  à  Vienne,  et  qui  se  trouve  ' 
chex  Buis$Q|i*  libraire  ^  esc  plus  intéressant  encore  par  sdfl  oIh  - 
|et  que  par  son  au^te  auteur.  Ce  prince  y  montre  des  senti-  • 
mens  qui  ^honorent  autant  s^fi  cœjji  qi|e  ses  connoissamces 
politiques  fontTéloge  de  son  esprit.  «  Je  ne  regrette  pas  le 
trône  ,  dit;-  il  /  je  me  trouve  assez  tranquille  sur  ce  point } 
mais  }e  seWffré  en  voyant  qu'dvec  toutes  ïes  peines  que  je* 
mt'sifis  donn^estpottr  opérer  le  bieni  )*al  fait  un *si 'petit 
nombre  dlieureus ,  tant  de  mécontcns  et  tant  d'ingrats  -,  au 
^este ,  c'esf4o^ort*des  souTefams.  '  xe  n  8T*pa9'assez'Contni  Hs* 
hommes ,  mes  incentioas  étoie'nt  droites  ,  et  c*est  pour  les 
justtfier  â  là  flice  de  Funiver»  que  je  charge  le  prince  KaiM" 
nkt  d^  rendre  publiques  mes  méditations'  p<)!itlques  ,  de  les 
fi^re  traduire  dans  foutes  les  langues '^  dt  leur  faire  donner  ^ 
uAtibre  bouiVy 'et  d*en  faire  parvenu*  des  exemplaires  i  tous  "^ 
les  potentats  de   TEurope.  On  Verra  dans  ces  méditations 
que  i*al  jugé  i  propos  d*iptitu1er  i  mon  testament  polirque  , 
combien  mes  intentions  ont  été  droites  ;  ma  vie  privée 'ai- 
telte  mon  zélé  pour  Thumanité  ;  nies  derniers  momens  ^ont 
sans  reinor^.  'Si  )c  suis  moissonné  à  la  flcHr  de  mon  âge  « 
)c  suis  bien  aise'  que  Tunivers  stiche  que  c'est  pour  avoir' 

a«  année  é  T9me  V*  G 
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La  grandeur  de  Charlef-Quinr»  qui  régnoit  lur  «M  par^ 
de  du  nioode  et  fiJfoitirenibler  rantre»  raToitiàit  aspiier 
à  b  monarchie  univeiselle  arec  de  grands  moyens  de 
succès  et  de  grands  lalens  pour  les  employer.  Son  fils  • 
plus  riche  et  moins  puissant,  suiTant)sans  relâche  un  pro* 
jet  cpi^Q  n*itoitpas  capable  d'exécuter»  ne  laissa  pas  de 
4onoer  à  TEurope  des  inquiétudes  continuelles»  et  la 
jnaison  d'Autriche  avoit  pris  un  tel  ascendant  sur  les 
autres  puissances» que  nul  prince  ne  régnoit  en  sûreté 
a^  n*ètoit  bien  avec  elle.  Philippe  III  »  moins  haUle 
encore  que  son  père  »  hérita  de  toutes  ses  prétentions. 
L*effroi  de  la  puissance  espagnole  tenoît  encore  TEn- 
rope  en  respect»  et  TEspagoe  continuott  à  dominer  pin* 
iftt  par  rhabitude  de  commander  que  par  le  pouvoir 
de  se  fiùre  obéir.  En  effet  »  la  révolce  des  Pa3rs-Bas  »  les 
armemens  contre  TAngleterre  »  les  guerres  civiles  de 
France  avoient  épuisé  les  forces  d*Espagne  et  les 
trésors  des  Indes.  La.  maison'  d'Autriche  »  partagée  en 
deux  branches , n'agîssoit  plus  avec.lç  même  concen; 
et  quoique  l'empereur  s'efforçât  de  maintenir  ou  recoa»  • 
vrer  en  Allemagne  l'autorité  de  Charies«Quiat  »  il  ne 


« 


mb  la  main  à  lVncensoir«  peut-être  avec  trop  et  préctpi* 
tinott«  et  par  des  moyens  trop  inéfléchis  daas  des  temps 
difficiles.  Si  j*ai  eu  le  malheur  d*être  trompé;  si  j*ai  péché 
dans  l'eKécudoii  »  la  pureté  de  mes  intentions  .me  jusôfiera 
à  la  face  de  toute  TEurope.  Les  dernières  années  de  ma  vie 
doivent  .être  une  terrible  leçon  pour  cous  les  rois  \  c*est  ce  qui 
0i*a  £ùt  prendre  la  résolution  d'ordonner  qu*on  publie  après 
ma  mort  mes  principes  politiques  ,  pour  détromper  tous  ceux 
fui  m*ont  cm  ou  peint  comme  un  tyran  pendant  ma  vie  » 
es. qui  n'ont  jamais  su  lire  dans  moncoeuc^M» 


Aiioit  qtt*aliéaçr  les  princes ,  et  fomenter  des  ligues 
qm  ne  tardèrent  pas  d^écloïc  et  fidlUrent  à  le  détrôner. 
Ainsi  se  préparoit  de  loin  la  décadence  de  la  maison 
d'Autriche  et  le  rétablissement  de  la  liberté  commune. 
.Cependant  nul  n*osoit  le  premier  hasarder  de  secouer 
le  joug  et  s'exposer  seul  à  la  guerre  ;  Texemplé  de 
Henri  IV  même,  qui  s'en  étoittiré  si  mal,  Ôtoit  le  cou* 
rage  à  tous  les  autres.  D'ailleurs ,  si  l'on  excepte  le  duc 
de  Savoie»  trop  foible  et  trop  subjugué  pour  rien  entre- 
prendre, il  n*y  avoir  pas  parmi  tant  de  souverains  un 
seul  homme  de  tête  en  état  de  former  et  soutenir  und 
entreprise  ;  chacun  anendoit  du  temps  et  des  circons- 
tances le  moment  de  briser  ses  fers.  Voilà  quel  étoit  en 
gros  l'état  des  choses,  quand  Henri  forma  le  plan  de  (a 
république  chrétienne  et  se  prépara  à  l'exécuter.  Projet 
bien  grand,  bien  admirable  en  lui-même,  et  dont  je  nsi 
veux  pas  ternir  l'honneur ,  mais  qui  ^  ayant  pour  raison 
aecrette  l'espoir  d'abaisser  un  ennemi  redoutable,  rece* 
irroit  de  ce  pressant  motif  une  activité  qu*il  eût  difficile- 
flMnt  tirée  de  la  seule  utilité  commune. 

Voyons  maintenant  quels  moyens  ce  grand  homme 
«voit  employés  à  préparer  une  si  haute  entreprise,  le 
compterots  volontiers  pour  le  premier  d'en  avoir  bien 
Iftt  toutes  les  difficultés  ;  de  telle  sorte  qu'ayant  formé 
ce  projet  dès  son  enfiince ,  il  le  médita  toute  sa  vie ,  çt 
réserva  l'exécution  pour  sa  vieillesse;  conduite  qui 
prouve  premièrement  ce  desîr  ardent  et  soutenu  qui 
seul  dans  les  choses  difficiles  peut  vaincre,  les  grands 
obstacles ,  et  de  plus ,  cette  sagesse  patiente  et  réfléchie 
^t  s'applanic  les  routes  de  longue  main  à  force  de  pré* 
Toyance  et  de  préparation  ;  car  il  y  a  bien  de  la  diffé- 
rence  entre  les  emreprises  nécessaires  dans  lesquelles 

Gm  ' 


'  la  prudehclPméme  vciit^oii  iorfrtt  'qi\d\vié^]th6sà  aè 
hasard  ,'et  cfeiiés  que  'Idlsi^éciès'^Aïf  peut  juslîfiéf ,  'pvcà 
qu'ayant  pu 'se  passer  tk  lès ^ faire  j*  on  n*a^ùlè^  térttèr 

'  qu*à  coup  sûr.  Lé  profond  se'drcr  qu'il  garda  toute  sa 
vie  jusqu^au  moment  de  rèxécutlôh  ètott  ^hcore  «ussî 
essentiel  que  difficile  d'ans  une  si  grande  affaire  où  ifc 
concours'  de  tant  de  gens  étoit  nécessaire  j  et  que  tant  de 

'gens  avoicnt  intérêt  de' traverser.  11  paroît  qa^  quoiqu'il 
eût  mis  la  ptus  grande  partie  de  TEurope  dahs'^ôti 
parti ,  et  qu  il  ftlt  ll^ile  avec  les  plus  puiSsans  potentats  » 

'il  n*eut  jamais  ^qu*ùn  selil  confident  qui  côhiHit  routtr 
l'étendue  d^'son  plan  ;  et  par  un  bonheur  que  le  ciel 

^  n'accorda  qu^u  meilleur  des  rois ,  ce  confident  fut  nti 
ministre  int^re.  Mais  sans  que  ilen  transpirât  de  c^ 
grands  dessefiis',  tout  m archoiren" silence  vers  leur  etxè- 

'cudon.  Deux' fois'  Sùfly  %oit^Hé  à  Londres  ;  la  partie 
ètoit  liée  avêiT  le  toi  Jacques^  et  le  roi  de  Suedc'^étoft 

"cngagî^rfé'sori  côté.  La  ligue  étoit  conclue  avec  lA 
prôtestans  d*  Allemagne  ;  on  étoit 'même  survies  prînc^s 
d'Italie ,  et  tou^^ôncouroient  au  grand  but'iahs^p^V- 

"Voîr  dire  quèrîl  étoit ,  comme'  les  ouvriers  quF  travail- 
lent séparément  auJc  preces'  d'une  nouvelle  '  machine 

"dont  ils  Ignorent  la  forme  et  Tùsage.  (Qû'és^-cè  ffoib 

'  qui  laVoYlsoir^  ce  mouveménr  générai  ?  fitôit^cé  là'  piTx 
pèfpiu^l?i'^'ùe'nul  fte  prévoyoitctdbnt  peu  se-seroitfrtt 
souciés ?Eroit-c^'^*imérêrpuBlic, qui  n'est  ptoâis  celui 
âc  personne  }  Vkhïyè  de  Sarnr-Piyfre'  eût  pu  l'espérer  ; 

'maiï^r^etlette^t  chidûtt  neiâvailloît  que  dAi^^^a-tife 

*ae  soh  intérêt  |iârticulier,  qu'Henri  avoir  cii  leiecrrt  dfe 

léur^montrerà';tous'sous  imè  -face- très-attrayaAre:  Eb 

^roi  d*Angleferfe  avôit  i  se  dérmef  des  conrim^eHes 

'  iCOttspfriiibtfr^dwxathdî^ifcs'lft'Von  royaume,  tontes 
m.  V 


fomentées  {Mir  rEspgoe*  U  trouvoit  de  plus  un  grand 
avantage  à  r;^firanchissepcat  des  Provinces -Unies,  qui 
lui  couteroient  beaucoup  à  soutenir»  et  le  mettolcnc 
chaque  jourà  la  v«;ille  jd'uitf;,  guerre  qu'il  redoutoit ,  ou 
à  laquelle  ïisimQitfn\tux  contribuer  Une  fois  avec  tous 
les  autres,  afin  de  s*en  .d^vrer  ppur  toujours.  Le  roi  de 
Suéde  vouloir  s'assurer  dQ  la  Pomèranie  ,  et  mettre  un 
pîed  dans  TAlleoiagne*  Uilçctcur  Palatin  «  alors  protes« 
tant  et  clief  de  la  confession  d'Autsbourg ,  avoit  des 
vues  sur  la  Bohême  »  et  entroit  dans  toutes  celles  du  roi 
d| Angleterre.  Les  princes  d'Allemagne  avoient  ^  rèpri- 
sner  les  usurpations  de  la  maison  d'Autriche.  Le  duc 
^e Savoie  obtenoit  Milan  et  la  couronne  de  Lombardie^ 
qu'il  desîroi(  avec  ardeur*  Le  pape  même,  fatigué  de  la , 
tyrannie  (espagnole ,  étoit  de  la  panie ,  au  moyjcn  du 
loyaume  de  Naples  qu'on  lui  avoir  promis.  Les  Hollan* 
dois,  mieux  payés  que  tous  les  autres ,  gagnoient  Tas- 
turancé  de  leur  liberté.  Enfin  ^  outre  l'intérêt  commun . 
d'abaisser  une.  puissance  orgueilleuse  qui  vouloit  domi- 
ner par-tout,  chacun  en  avoit  un  particulier,  très- vif , 
trés-sensible ,  et  qui  n'étoit  point  balancé  par  la  crainte 
de  substituer  un  tyran  à  Taptre ,  puisqu'il  étoii  convenu 
que  les  conquêtes  seroient  partagées  entre  tous  Its 
alliés ,  eicepté  la  France  et  1* Angleterre  s  qui  ne  pou^ 
voient  rien  garder  pour  elles.  C'en  étoit  assez  pour  cal* 
sner  les  plus  inquiets  sur  Tambition  d'Henri  IV  ;  mais 
ce  sage  prince  n'ignoroit  pas  qu'en  ne  se  réservant  rien 
par  ce  traité  il  y  gagnoit  pourtant  plus  qu'aucun  autre  ; 
ur ,  sans  rien  ajouter  i  son  patrimoine ,  il  lui  suiEsoic 
de  diviser  celui  du  seul  plus  puissant  que  lui,  pour  ào^ 
venir  le  plus  Duissant  lui-même  ;  et  Ton^voic  trés-çlaire- 
foeat  qu'en  prenant  lontes  Icf  [vriciuitionsciui  ^ouvoient 
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assurer  le  succès  de  Tentreprise ,  il  ne  oégHgeoît  pat 
celles  qui  dévoient  lui  donner  la  primauté  dans  le  corps 
qull  vouloir  instituer. 

De  plus ,  ses  apprêts  ne  se  bomoient  point  k  femer 
au-dehors  des  ligues  redoutables  »  ai  i^  cootracrer  alliance 
avec  ses  voisins  et  ceux  de  sea  ennemie  En  intéressant 
tant  de  peuples  i  rabaissement  du  premier  potentat  de 
l'Europe  )  il  n'oubfiott  pas  de  se  mettre  en  état  par  lui« 
mime  de  le  devenir  à  son  tour;  Il  employa  quinze  ans 
de  paix  à  taire  des  pr(5paratifii  dignes  de  Tentreprite 
qu'il  mèditoit.  Il  remplir  d*argent  ses  coffres  ;  ses  aisé* 
naux  d*arci)lerie ,  d armes,  de  munitions»  Il  ménagea  de 
loin  des  ressources  pour  les  besoins  imprévus  ;  mais  il 
ût  plus  que  tout  cela,  sans  doute ,  en  gouvernant  sage*  * 
ment  ses  peuples ,  en  déracinant  insensiblement  toutes 
les  semences  de  divisions ,  et  en  mettam  un  si  boo 
ordre  i  ses  finances  qu'elles  pussent  fournir  i  tout  sans 
fouler  ses  sujets;  desore  que,  tranquille  au-dedans  et 
redoutable  au-dehors ,  il  <e  vit  en  état  d^armer  et  d*en* 
tretenir  soixante  Ynille  hommes  et  vingt  vaisseaux  de 
guerre,  de  quitter  son  royaume  sans  y  laisser  la  moindre 
source  de  désordre ,  et  de  faire  la  guerre  durant  six  ans 
sans  toucher  il  ses  revenus  ordinaires,  ni  mettre  un  sou 
de  nouvelles  impositions. 

A  tan^  de  préparatifs  ajoutez  pour  la  conduite  de 
rentreprise  le  même  zelc  et  la  même  prudence  qui 
Tavoient  formée,  tant  de  la  part  de  son  ministre  qne  de 
k  sienne.  Enfin ,  à  la  tête  des  expéditions  militaires  nn 
capitaine  tel  que  lui ,  tandis  que  son  adversaire  n*ea 
avoir  plus  à  lui  opposer,  et  vous  jugerca  si  rien  de  ce 
OUI  peit  annoncer  un  heureux  succès  manquent  à  l*Saf» 
poir  du  siçik  Sans  avoir  pénétré  ses  vues ,  r£«ro|it  % 
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attencive  i  ses  immenses  préparatifs ,  en  attendoit  l'effet 
avec  une  sorce  de  frayeur.  Un  léger  prétexte  aUoit 
commencer  cette  grande  révolution  ;  une  guerre  qoî 
devoit  être  la  dernière  préparoit  une  paix  immortelle»  . 
quand  un  événement  dont  Thorrible  mystère  doit  aug- 
nenter  Tefiroi  vint  bannir  à  }amais  le  dernier  espoir 
dla  monde.  Le  même  coup  qui  trancha  les  jours  de  ce 
boa  roi  replongea  TEurope  dans  d'éternelles  guerres 
^*elle  ne  doît  pins  espérer  de  voir  finir.  Quoi  qu^ll  en 
soitf  Toilà  les  moyens  qn*enh  IV  avoit  rassemblés  pour 
former  le  même  établissement  que  Tabbé  de  Satnt-Pierre 
prétendoit  faire  avec  un  livre. 

Qu*on  ne  dise  donc  point  que  si  son  syst&m^  a*a 
-pas  été  adopté  c*est  quM  n'étoît  pas  bon;  qu'on  dise» 
âu  contraire ,  qu'il  étoit  trop  bon  pour  être  adopté  :  car 
le  mal  et  les  abus  dont  tant  de  gens  profitent  slntro* 
duisent  d'eux-mêmes  ;  mais  ce*  qui  est  utile  au  public 
ne  slntroduic  gueres  que  par  la  force»  attendu  que  Jes 
intérêts  panicullers  y  sont  presque  toujours  opposés» 
Sans  doute  la  paix  perpétuelle  est  à-présem  un  prc* 
jet  bien  absurde;  mais  qu'on  nous  rende  un  Henri  IV 
et  un  Sully,  la  paix  perpétuelle  redeviendra  un  projer 
raisonnable  ;  ou  plutôt  admirons  un  si  beau  plan  ,  mais 
consolons  -  nous  de  ne  pas  le  voir  exécuter  ;  car  cela 
ne  peut  se  faire  que  par  des  m<^yens  violcns  et  re« 
doutables  à  Thumanité.  On^  ne  voit  point  de  ligues  &• 
dératives  s'établir  autrement  que  par  des  révolutions; 
et  sur  ce  principe,  qui  de  nous  oseroir.dire  si  cette 
figue  européenne  est  à  désirer  ou  â  craindre  ?  Elle  feroît 
peut-être  plus  de  mat  tout  d*ttn  coup  qu'elle  n'en  pré* 
iriendfoic  pour  des  siècles. 

04 
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Vl^OMMB  jamais  projet  pins  grand,  plus 
^eau^  ni  plus  utile,  n'occupa  Tesprit  humain, 
«  que. celui  d'une  paix  perpétuelle  et  uniyer* 
•  (Belle  «titre  tous  les  peuples  de  l'Europe  ^ 
jamais  auteur  ne  mérita  mieux  l'attention 
dû  public  que  celui  qui  propose  des  moyens 
pour  mettre  ce  projet  en  exécution.  Il  est 
jnême  bien  difficile  qu'uiie  pareille  matière 
laisse  un  homme  sensible  et  vertueux  exempt 
[  d'un  peu  d*enthouisiasme  ;  et  je  ne  sais  si 
.^riliusion  d'un  coeur  véritablement  humain  , 
à  qui  son  zèle  rend  tout  facile ,  n'est  pas  en 
cela  préférable  à  cette  âpre  et  repoussante 
•  raison  qui  trouve  toujours  dans  son  indif^ 
férence  pour  le  bien  public  le  premier  obs- 
tacle à  tout  ce  qui  peut  le  favoriser. 

Je  ne  doute  pas  que  beaucoup  de  lecteurs 
ne  s'arment  d'avance  d'incrédulité  pour  ré- 
sister au  plaisir  de  la  persuasion ,  et  je  les 
plains  de  prendre  si  tristement  l'entêtement 
pour  la  sagesse  ;  mais  j'espère  que  quelque 
^me  honnête  partagera  l'émotion  délicieuse 
avec  laquelle  je  prends  la  plume  sur  lui  sujet 
si  intéressant  pour  rhumanité.  Je  vais  .voir. 
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du  moins  en  idée ,  les  hommes  s'unir  et  s'ai- 
mer ;  je  vais  penser  à  une  douce  et  paisible 
société  de  frères  viyans  dans  une  concorde 
.  jétemelle,  tous  conduits  par  les  mêmes  maxi- 
ignes  ,  tous  heureux  du  bonheur  commun  ; 
et ,  réalisant  en  moi-même  un  tableau  si  ton- 
chant  y  l'image  d'une  félicité  qui  n'est  point 
«m'en  fera  goûter  quelques  instans  une  véri- 
table* 

Je  n'ai  pu  refuser  ces  premières  lignes  au 
.fientiment  dont  j'étoîs  plein  ;  tâchons  main- 
tenant de  rai$onuer  de  sang -froid*  Bien  ré- 
.flolu  de  ne  rien  avancer  que  je  ne  le  prouve  , 
je  crois  pouvoir  prier  le  lecteur  à  son  tour 
^de  ne  rien  nier  qu'il  ne  le  réfute  ;  car  ce  ne 
^^nt  pas  tant  les  raisonneneurs  que  je  crains 
.que  ceux  qui,  sans  se  rendre  aux  preuves  ^ 
n'y  veulent  rien  objecter. 

Il  ne  faut  pas  avoir  long-temps  médité  sur 
les  moyens  de  perfectionner  un  gouverne- 
ment quelconque  pour  appercevoir  des  em- 
barras et  des  obstacles  qui  naissent  moins 
de  sa  constitution  que  de  ses  relations  ex* 
.ternes  ;  de  sorte  que  la  plupart  des  soins 
qu'il  faudroit  consacrer  à  sa  police ,  on  est 
contraint  de  les  donner  à  sa  sûreté,  et  de 
*dnger  plus  à  le  mettre  en  état  de  résister 
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aux  autres  qu'à  le  rendre  parfait  en  Ini- 
même.  Si  Tordre  social  étoit ,  comme  on  le 
prétend ,  Tourrage  de  la  raison  plutôt  qm 
des  passions  y  eùt-on  tardé  si  long-temps  à 
voir  qu'on  en  a  fait  trop  ou  trop  peu  ponr 
notre  bonheur  ;  que  chacun  de  nous  étant 
dans  l'état  civil  avec  ses  concitoyens ,  et 
dans  l'état  de  nature  avec  tout  le  reste  da 
monde ,  nous  n'avons  prévenu  les  guerrw 
particulières  que  pour  eq.  allumer  de  géné- 
rales qui  sont  mille  fois  plus  terribles  ;  et 
qu'en  nous  unissant  à  quelques  hommes^ 
nous  devenons  réellement  les  ennemis  dii 
genre  humain  ? 

S'il  y  a  quelque  moyen  de  lever  ces  dan* 
gereuses  contradictions ,  ce  ne  peut  être  que 
par  une  forme  de  gouvernement  confédéra- 
tive ,  qui ,  ujxissant  les  peuples  par  des  liens 
semblables  à  cçux  qui  unissent  les  individus, 
tonmette  é  paiement  les  uns  et  les  autres  à 
Vautorité  deijoix.  Ce  gouvernement  paroit 
d'ailleurs  préférable  à  tout  autre,  en  ce  qu'il 
comprend  à-la-fois  les  avantages  des  grands 
et  petits  états  ;  qu'il  est  redoutable  au-de- 
hors  par  sa  puissance  ;  que  les  loix  y  sont 
en  vigueur,  et  qu'il  est  le  seul  propre  à  con* 
tenir  également  les  sujets ,  les  chefs  et  les 
étnmgeis. 
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Quoique  cette  forme  paroisse  nouvelle  à 
certains  égards ,  et  quxelle  nVit  en  effet  ét^ 
bien  entendue  que  par  les  modernes  ,  les 
anciens  ne  Tout  pas  ignorée.  Lt\s  Grecs  eu- 
rent leurs  amphictions  ,  les  Ltrusques  leurt 
Incumonies  ,  les  Latins  leurs  fériés  ,  les 
Gaules  leurs  cités ,  et  les  derniers  soupirs  de 

la  Grèce  derinrent  encore  illustres  dans  la 

• 

ligue  Achéenne.  Mais  nulles  de  ces  confé« 
dérations  n'approchèrent^  pour  la  sagesse  du 
corps  germanique ,  de  la  ligue  helvétique  et 
des  états  généraux  ;  que  si  ces  corps  politi- 
ques sont  encore  en  si  petit  nombre,  et  si 
loin  de  la  perfection  dont  on  sent. qu'ils  se* 
roient  suceptibles ,  c*est  que  le  mieux  ne 
s*exécute  pas  comme  il  s'imagine  ,  et  qu'en 
politique^  ainsi  qu'en  morale,  Totendue  de 
nos  connoissances  ne  prouve  gneres  que  la 
grandeur  de  nos  maux. 

Outre  ces  confédérations  publiques  ,  il 
s'en  peut  former  tacitement  d'aatres  moins 
apparentes  et  non  moins  réelles ,  par  l'union 
des  intérêts ,  par  le  rapport  des  maximes  , 
par  la  conformité  des  coutumes ,  on  par 
d'autres  circonstances  qui  laissent  subsister 
des  relations  communes  entre  des  peuples 
divisés.  C'est  ainsi  que  tpntes  les  puissances 

de  l'Europe  forment  entr'elles  une  sorte  dm 
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système  qui  les  unit  par  une  même  religion, 
par  un  même  droit  des  gens,  par  les  mœurs p 
par  les  lettres ,  par  le  commerce ,  et  par  une 
sorte  d'équilibre  qui  est  Tefïet  nécessaire  de 
tout  cela  j  et  qui ,  sans  que  persozme  tonge 
en  effet  à  le  conserver,  ne  seroit  pourtant 
.pas  si  facile  à  rompre  que  le  pensent  beau<- 
coup  de  gens. 

Cette  société  des  peuples  de  l'Europe  n*a 
pas  toujours  existé ,  et  les  causes  particu- 
lières qui  l'ont  fait  naître  servent  encore  à  la 
maintenir, En  effet,  avant  les  conquêtes  des 
Romains ,  tous  les  peuples  de  cette  partie 
du  monde,  barbares  et  inconnus  les  uns 
aux  autres ,  n'avoient  rien  de  commun  que 
leur  qualité  d'hommes ,  qualité  qui ,  ravalée 
alors  par  l'esclavage ,  ne  différoit  gueres 
dans  leur  esprit  de  celle  de  brute.  Aussi  les 
Grecs ,  raisonneurs  et  vains ,  distinguoienÇ- 
ils,  pour  ainsi  dire,  deux  espèces  dans  l'hû- 
^  manité ,  dont  l'une,  savoir  la  leur,  étoit  faite 
pour  commander  ,  et  l'autre  ,  qui  compre- 
^  noit  tout  le  reste  du  monde ,  uniquemeçt 
pour  servir  ;  de  ce  principe  il  résultoit  qu'uji 
Gaulois  ou  un  Ibère  n'étoit  rien  de  plus  po^r 
y,  un  Grec  que  n'eût  été  un  Caffre  ou  un  Apjç- 
j  ricain ,  et  les  ))arbare&  eux  mêmes  n'avoie^^t 
«•  >       •  .  \ 
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pas  plus  d'affinité  entr'eux  que  n'en  avoient 
les  Grecs  avqc  les  uns  et  les  ajatrjes. 

Mais  quand   ce   peuple  ,   souverain  par 
nature ,  eût  été  soumis  aux  Romains^  ses  es* 
claves  ,  et  qu'une  partie   de   l'héinisphere 
connu  eût  su6i  le  même  joug,  il  se  forma 
une  union  politique  et  civile  entre  tous  les* 
xnenibres  d'un  même  empire  ;  cette  ûnioa 
fut  beaucoup  resserrée  par  la  maxime  ,  6ù 
tirés  -  sage  ou  très- insensée  ,  de  communi- 
quer aux  vaincus  tous  les  droits  des  vain- 
queurs ;  et  sur-tout  par  le  fameux  décret  de' 
Claude  ,  qui  incorpôroit  tous  les  sujets  de 
Rome  au  nomlDre  de  ses  citoyens.' 
'  'A  la  chaîne  politique  qui  réunissoit  tous 
les  «161111)1:65  en  un  corps  se  joignirent  les 
înstitiiîiôns  civiles  et  les  loix  qui  donnèrent 

une  nouvelle  force  à  ces  liens  ,  en  détermi-^ 

•  •  •  . 

nant  d'une  manière  équitable ,  claire  et  pré- 
cise j  du  moins  autant  qu'on  le  pouvoit  dans 
tirl  SI  vaste  empire ,  les  devoirs  et  les  droits 
réciproques  du  prince  et  des  sujets ,  et  ceux 
dés  ôitoyens  entr'eux.  Le  code  de  Théodose, 
et  enstute  les  livres  dé  Justinien,  furent  une 
hoùvelle  chaîne  de  justice  et  de  raison  subs« 
tîtizee  à' propos  à  celle  du  pouvoir  souve- 
win  ;-i^ùi' senrelliyhôit  ttès-sensibleni&nt*.  6e' 
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•npplément  retarda  beaucoup  la  dissolutloil 
de  Tempire ,  et  lui  conserva  long-temps  une 
sorte  de  jorisdiction  sur  les  barbares  mêmes 
qui  le  désoloient. 

Un  troisième  lien,  plus  fort  que  les  pré- 
cëdens ,  fut  celui  de  la  religion  ;  et  Ton  ne 
peut  nier  que  ce  ne  soit  sur*tout  au  cliris- 
tianisme  que  r£urope  doit  encore  aujour*» 
d*hui  Tespece  de  société  qui  s'est  perpétuée 
entre  ses  membres ,  tellement  que  celui  de 
ses  membres  qui  n'a  point  adopté  le  senti« 
ment  des  autres  est  toujours  demeuré  com« 
me  étranger  parmi  eux.  Le  christianisme ,  si 
méprisé  à  sa  naissance ,  seryis  enfin  d'asyle 
k  ses  détracteurs.  Après  Tavoir  si  cruelle- 
ment et  si  vainement  persécuté ,  Tempire 
romain  y  trouva  les  ressoiu*ces  qu'il  n'avoit 
plus  dans  ses  forces  ;  ses  missicms  lui  va- 
loient  mieux  que  des  victoires.  Il  envoyoît 
'des  évéques  réparer  les  fautes  de  ses  géné- 
raux ,  et  triomphoit  par  ses  prêtres  quand 
•es  soldats  étoient  battus.  C'est  ainsi  que  les 
Francs  ,  les  Goths ,  les  Bourguignons  ,  les 
Lombards,  les  Avares,  et  mille  autres  ^  re- 
connurent  enfin lautorîté  de  l'empire  après 
l'avoir  subsugué ,   et  reçurent ,  du   moins 
en  apparence  ,  avec  la  loi ,  de   l'évangile 
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«Oe  du  prince  qui  la  leur  faisoit  annoncer* 

Tel  étoit  le  respect  qu'on  portoit  encore 
à  ce  grand  corps  expirant ,  que  jusqu'au  der*» 
nier  instant  ses  destructeurs  s'honoroient  de 
9es  titres  i  on  royoit  devenir  officiers  de 
l'empire  les  mêmes  conquérans  qui  Taroient 
avili  ;  les  plus  grands  rois  accepter ,  briguer 
môme  les  honneurs  patriciaux ,  la  préfec* 
tore ,  le  consulat  ;  et ,  comme  un  lion  qui 
flatte  rhomme  qu'il  pourroit  dévorer ,  on 
ro joit  ces  vainqueurs  terribles  rendre  hom« 
amge  au  trône  impérial ,  qu'ils  ëtoient  maî- 
Iras  de  renverser. 

Voilà  comment  le  sacerdoce  et  l'^npire 
ont  formé  le  lien  social  de  divers  peuples 
tpii  y  sans  avoir  aucune  çonunmpiauté  réelle 
4'intérôts  »  de  droits  ou  de  dépendance ,  en 
•voient  une  de  maximes  et  d'opinions ,  dont 
l'influence  est  encore  demeurée  quand  le 
principe  a  été  détruit.  Le  simulacre  antique 
die  l'empire  romain  a  continné  de  former 
me  sorte  de  liaison  entre  les  membres  qui 
Tavoient  composé  ;  et  Rome  ayant  dominé 
d^une  attire  manière  après  la  destruction  de 
fem^re,  il  est  resté  de  ce  double  lien  ^i) 


(i)  Le  fttpsa  pour  Tempire  romain  a  ttllement  sur« 
fiçtt  à  M  paiiaaace  »  que  bien  des  jurtscoiiittlres  ont 
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iltté  société  plus  étroite  entré  ïéS'ù'atlblis'il^'* 
ITEùrope  où  étbifc-  lé  îcentte  àes  deux  ptus-» 
sànces,  que  âaiiâ  les  autres  parties  du  irioiï-* 
de  dont  les  divé/spe^iplés;  trop  épars  pot.,»' 
8e  correspàildrd*,'n*ont  de  jjlus  aucun  point* 

de  réunion.  '     .        */ 

Joignez  à 'ôela  la  situati16ii  particulière  dfer" 
TEurope  ,   plus'  égalemeiii:  '  peuplée  ,   plus 
également  fertile ,  mieux  réunie  en  toutes' 
ses' parties';  le  mélange  continuel  des  intérêts" 
que  les  liens  du  sang  et  les  affaires  du  com-' 
merce  ,  des  arts  ^  des  colonies  ont  mis  entré 
les  souverains  ;  la  multitude  des  rivières  *eP 
la  variété  de  leurs  cours,  qui  ïerfd  toutes  les 
coriimtmicatïons  faciles  ;  ITiùmëur  încons-* 
tante  des  hàlbitans  ^*qui  les  porte  à  voyagèi^ 
sans  cesse  et  ^  Se  transpdrtei  fiféquemmeht* 
lèè  Une  clioz  les  autres  ;  rinVention  de  riiii^ 
primèrîe  et  lé  goût  général  &es  leïtres',  qUr 
à  mis  entr*ëux  une  communauté  ct*étiidëS  ôl^ 


mis  ea  questton  si  Peittpereùr  i^AMetiiB^é  n^étoh  pas^ 
le  souverain  naturel  clu  monde;  et  Barcol0a«pouS8é;ieb 
choses  jusqu'à  uaiter,  d*liérécique  qiiîc9i}}ne«p^oi|^ff| 
douter.  Les  livres  des  canonistes  sont  pleins  de  déçlr 
sioos  $emblaj)Ies  sur  Tautorité  tempp^Uo.de  T^se,  ¥>' 
naine*  .  ^^     •    i.  *  -»    < 

de 
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de  connoissances  ;  enfin  la  multitude  et  la 
petitesse  des  états ^  qui ,  jointe  aux  besoins 
du  luxe  et  à  la  diversité  des  climats ,  rend 
les  uns  toujours  nécessaires  aux  autres  ; 
toutes  ces  causes  réunies  forment  de  l'Eu- 
rope ,  lion-seulement  comme  l'Asie  ou  l'Af- 
frique  ,  une  idéale  collection  de  peuples 
qui  n'ont  de  commun  qu'un  nom,  mais  une 
société  réelle  qui  a  sa  religion  ,  ses  mœurs  , 
ses  coutumes  ,  et  même  ses  loix  ,  dont  aucun 
des  peuples  qui  la  composent  ne  peut  s'écar- 
ter sans  causer  aussi-tôt  des  troubles. 
.  A  voir ,  d'un  autre  côté ,  les  dissensions 
perpétuelles ,  les  brigandages ,  les  usurpa- 
tions ,  les  révoltes  j  les  guerres ,  les  meurtres 
qui  désolent  joarnellemént  ce  respectable 
séjour  des  sages,  ce  brillant  asyle  des  sciences 
et  des  arts  ;  à  considérer  nos  beaux  discours 
et  nos  procédés  horribles  ;  tant  d'humanité 
dans  les  maximes  et'  de  cruauté  dans  les 
actions;  une  religion  si  douce  et  une  si 
sanguinaire  intolérance;  une  politique  si 
sage  dans  les  livres  et  si  dure  dans  la  pra-' 
tique  ;  des  chefs  si  bienfaisans  et  des  peu-  * 
pies  si  misérables  ;  des  gouvernemens  si  mo- 
dérés et  des  guerres  si  cruelles ,  on  sait  à 
peine  comment  concilier  <5es  étranges  con- 
trariétés ;  et  cette  fraternité  prétendue  des 
a*  année.   Tome  V.  H 
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peuples  de  l'Europe  ne  semble  être  qu'uâ 
nom  de  dérision  poiur  exprimer  arec  ironie 
leur  mutuelle  animosité. 

Cependant  les  choses  ne  font  que  sidyre 
en  cela  leur  cours  naturel  ;  toute  société 
sans  loix  ou  sans  chefs  ^  toute  union  formée 
ou  maintenue  par  le  hasard,  doit  nécessaire- 
ment dégénérer  en  querelle  et  dissension  à 
la  première  circonstance  qid  vient  à  chan- 
ger :  l'antique  union  des  peuples  ù,  compli- 
qué leurs  intérêts  et  leurs  droits  de  mille 
manières  ;  ils  se  touchent  par  tant  de  points  ^ 
que  le  moindre  mouTcment  des  ims  ne  peut 
manquer  de  choquer  les  autres  ;  leurs  divi- 
sions sont  d'autant  plus  funestes ,  que  leurs 
liaisons  sont  plus  intimes  ;  et  leurs  fréquentes 
querelles  ont  presque  la  cruauté  des  guerres 
civiles. 

Convenons  donc  que  l'état  relatif  des  puis- 
sances de  l'Europe  est  proprement  un  état 
de  guerre ,  et  que  tous  les  traités  partiels 
entre  quelques-unes  de  ces  puissances  sont 
plutôt  des  trêves  passagères  que  de  véritables 
paix  ;  soit  parce  que  ces  traités  n^ont  point 
commimément  d'autres  garans  que  les  par- 
ties contractantes ,  soit  parce  que  les  droits 
des  unes  et  des  autres  n'y  sont  jamais  décidés 
radicalement^  et  que  ces  droits  mal  cteintSj  ou 
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ks  prétentions  qui  en  tiennent  lieu  entre  deg 
puissances  qui  ne  reconnoislseiit  aucun  supé** 
rieur  ^  seront  infailliblement  des  sources  de 
nouvelles  guerres ,  sitôt  que  d'autres  circons^ 
tancés  auront  donné  de  nouvelles  forces  aux 
prétendansk 

D'ailleurs  le  droit  public  de  l'Etii*ope  n'é* 
tant  point   établi  on  autorisé  de   concert  |. 
B'ayaiit  aucuns  principes  généraux  ,'ôt'  va- 
riant incessamment  selon  les  temps  et  les 
lieux  y  il  est  plein  de  régies  contradictoires 
jqui  ne  se  peuvent  concilier  que  par  le  droit 
du  plus  fort ,  de  sorte  que  la  raison ,  sans 
guide  assuré ,  se  pliant  toujours  vers  l'intérêt 
personnel  dans  les    choses  douteuses  ,  la 
guerre    seroit    encore   inévitable ,    quand 
même  chacun  voudroit  être  juste» 'Tout  ce 
qu  on  peut  faire  avec  de  bonnes  intentions , 
c'est  de  décider  ces  sortes  d'afiaîrës  'par  la 
voie  des  armes ,  ou  de  les  assoupir  par  des 
traités  passagers  ;  mais  bientôt  aux  occasions 
I      qtii  raniment  les    mêmes  querelles  il  s'en 
joint  d'autres  qui  les  modifient  ;  tout  s'em- 
brouille ,  tout  se  compliqué ,  on  ne  voit  plus 
rien  au  fond  des  choses  ;  l'usurpation  passe 
pour  droit  ^  la  foiblesse  pour  injustice  ;  et 
paxmi  ce   désordre  continuel^   cliacim   se 

H  a 
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trouve  io sensiblement  si  fort  déplacé/,  qud 
si  Ton  pouvoit  remonter  au  droit  solide  et 
primitif,  il  y  auroit  peu  de  souverains  en 

Europe  qui  ne  dussent  rendre  tout  ce  qu'ils 

# 

ont. 

Une  autre  semence  de  guerre  ,  plus  ca- 
chée et  non  moins  réelle ^  c'est  que  les  choses 
ne  changent  point  de  forme  en  changeant  de 
nature^  qiie  des  états  héréditairas  en.efiet  ^ 
restent  électifs  en  .apparence  ;  qu'il  y  ait  des 
parlemens  ou  des  états  nationaux  dans  des 
monarchies ,  î^es  chefs  héréditaires  dans  des 
républiques  ;  qu'une  puissance  dépendante 
d'une  autre  conserve  encore  une  apparence 
de  liberté  ;  que  tous  Içs  peuples  ^  soumis  au 
même  pouvoir  ,  ne  soient  pas  gouvernés  par 
les  mêmes  loix  ;  que  l'ordre  de  succession 
soit  diiféreJiit  dans  les  divers  états  d'un  même 
souverain  ;  en£n,  que  chaque  gouvernement 
tende  toujours  à  s'altérer  sans  qu'il  soit  pos- 
sible d'empêcher  ce  progrès  :  voilà  les  causes  . 
générales  et  particulières  qui  nous  unissent . 
pour  nous  détruire  ,  et  nous  font  écrire  une . 
si  bellQ  doctrine  sociale  avec  des  mains  tou- . 
jours  teintes  de  sang  humain. 

Les  causes  du. mal  étailt  une  fois  connues , 
le  remède  ,  s''il  existe ,  est  suffisamment  ia-  ; 


» 
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diqué  par  elles.  Chacun  voit  que  toute  sp^ 
ciété  se  Içrine  par  les  intérêts  communs  ;  gua 
toute  division  naît  des  intérêts  opposés  ;:.que 
mille  événemens  fortuits  pouvant  changer  et 
modifier  les  uns  et  [les  autres  j  dès  qu'il  y  ^  ^ 
société ,  il  faut  une  force  coactiye  qui  orn 
donne  et  concerte  les  mouvemens  dq  ses 
membres  ,  afin  de  donner  aux  communs 
intérêts  et  aux  engagemens  réciproques  la  so- 
lidité  qu*ils  ne  sauroient   avoir   par.  ^uj^t 

mêmes.  ..       , 

■  f 

Ce  seroît  d'ailleurs  une  grande  ^x^reur 
d'espérer  que  cet  état  violentpût  japiais  chaij 
ger  par  la  seuje  force  des  choses ,  et  .$a^  iç 
secours .  de  l'art.  Le  système  de  l'Europe  ^ 
préçisémep.t  ;  le  degré  de .  solidité  qui  pçiff 
la  maintenir  dans  une  agitation  perpétuelle^ 
sans  la  renverser  tout-à-l'ait  ;  etsirios  n^au:^^ 
ne  peijv.pi^t.  augmenter .  ^^  .  ils  peuvent .  en- 
core moins  finir ,  parce  que  toute  grande 
révolution  est  désormais  impossible,    .         , 

Pour  donner  à, ceci  l'évidence  nécessaire  • 
commençons  pa,r  je.tter  un  coup-d'œil  génér  , 
rai  sur  l'état  présent  de  l'Eurppe.  Là  situar 
tion  des  papntagnes^  des  hiçts  et  des  flepvef 
qui  servei?.t  de  bornes  auç,  ©^tiops  qui  l'ha^- 
bitent ,  semble  avoir  décidé  du  nombre  et 
de  la  gj'^xic^eur  de  ces  notions  ;.  et  l'on  peiit 
......         ■  -  '•■    H3  ' 
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dire  que  Tordre  politique  de  cette  partie  dn 
mande  est  ^  à  certains  égards  |  Vouvrage  d« 
la  nature. 

Ea],efFet ,  ne  pensons  pas  que  cet  équilibre 
si  vanté  ait  été  établi  par  personne  ,  et  que 
persojine  ait  rien  fait  à  dessein  de  le  conser* 
Ver  i  on  trouve  quHl  existe  ;  et  ceux  qui  ne 
sentent  pas  en  eux-mêmes  assez  de  poids  pour 
le  rompre  couvrent  leurs  vues  particulières 
du  prétexte  de  le  soutenir.  Mais  qu'on  y 
songe  ou  non,  cet  équilibre  subsiste ,  et  n'a 
besoin  que  de  lui-même  pour  se  conserver, 
sans  que  personne  s'en  mêle  ;  et  quand  il  se 
romproit  '  un  moment  d  un  côté ,  il  se  réta-i 
bliroit  bientôt  d'un  autre  :  de  sorte  que  si 
les  princes  qu^on  aocusoit  d'aspirer  à  la  mo- 
narchie universelle  y  ont  réellement  aspiré^* 
ils  montroient  en  cela  plus  d'ambition  que 
de  génie  ;  car  comment  envisager  un  mo^ 
inèni:  ce  projet  sans  en  voir  aussi-tôt  le  ri* 
dicule  ?  Comment  ne  point  sentir  qu'il  n'y  à 
^oînt  de  potentat  en  Europe  assez  supérieur 
aux  autres .  pour  pouvoir  jamais  en  devenir 
le  maître  f  Tous  les  conquérans  qui  ont  fait 
'des  tévolutions  se  présentoient  toujours  avec 
des  forces  inattendues  j^  ou  avec  des  troupesi 
étrangères ,  et  différemment  aguerries  ^  à  dea 
peuples^  ou  dés&nnés^ou  diviséS|  ou  sans  dhr 
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cîpline  ;  mais  où  prendroit  un  prince  euro- 
péen des  forces  inattendues  pour  accabler 
tous  les  autres ,  tandis  que  le  plus  puissant 
d'entr'eux  est  une  si  petite  partie  du  tout , 
et  qu'ils  ont ,  de  concert ,  une  si  grande  vi- 
gilance ?  Aura-t-il  plus  de  troupes  qu'eux 
tous  ?  Il  ne  le  peut  ^  ou  n'en  sera  que  plutôt 
ruine  j  ou  ses  troupes  seront  plus  mauvaises^ 
en  raison  de  leur  plus  grand  nombre.  En  au- 
ra-t-il  de  mieux  aguerries  ?  Il  en  aura  moins  à 
proportion.  D'ailleurs  la  discipline  est  par- 
tout à-peu-près  la  même ,  ou  le  deviendra 
dans  peu.  Aura-t-il  plus  d'argent  ?  Les  sour- 
ces en  sont  communes ,  et  jamais  l'argent 
ne  fît  de  grandes  conquêtes.  Fera-t-il  une 
invasion  subite  ?  La  famine  ou  des  places 
fortes  l'arrêteront  à  chaque  pas.  Voudra- t-îl 
s'agrandir  pied  à  pied  ?  Il  donne  aux  enne- 
mis le  moyen  de  s'unir  pour  résister  ;  le 
temps ,  l'argent  et  les  hommes  ne  tarderont 
pas  à  lui  manquer.  Divisera-t-il  les  puis^ 
sances  pour  les  vaincre  Tune  par  Vautre  ? 
Les  maximes  de  l'Europe  rendent  cette  po- 
litique vaine  \  et  le  prince  le  plus  borné  ne 
donneroit  pas  dans  ce  piege«  Enfin ,  aucun 
d'eux  ne  pouvant  avoir  de  ressources  exclu- 
sives ,  la  résistance  est ,  à  la  longue  ,  égale 
à  TefFort  ;  et  le  temps  rétablit  bientôt  les 

H4 
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brusques  accidens  de  la  fortune  ,  sinon  pour 
chaque  prince  en  particulier ,  au  moins  pour 
la  constitution  générale. 

Veut  -  on  maintenant  supposer  à  plaisir 
Taccordde  deux  ou  trois  potentats  pour  sub- 
juguer tout  le  reste  ?  Ces  trois  potentats,  quels 
qu'ils  soient ,  ne  feront  pas  ensemble  la  moi- 
tié de  l'Europe  ;  alors  l'autre  moitié  s'unira 

f 

certainement  contr'eux  ;  ils  auroiy;  donc  à 
vaincre  plus  fort  qu'eux  -  mêmes.  J'ajoute 
que  les  vues  des  uns  sont  trop  opposées  à 
celles  des  autres  ,  et  qu'il  régue  une  trop 
grande  jalousie  eritr'eux  pour  qu'ils  puissent 
môme  former  un  semblable  projet  :  j'ajoute 
encore  que  qxiand  ilsl'auroient  formé  ^  qu'ils 
le  mettroîent  en  exécution ,  et  qu'il  auroit 
quelnaes  succès, ces  succès  mêmes  seroient« 
pour  ie$  conquérahs  allies^  q^s  semences  de 
discorde,  piirce  qii'il  ne  séroit  pas  possible 
que  les  avantages  fussent  tellement  partagés 
que  chacun  se  trouvai  C2.âlement'satisfait  des 
siens;  et  que  le  moins  heureux  s'opposer oîr 
bientôt  aux  progrès  des  autres  qui ,  par  unei 
semblable  raison,  né  tarderoient  pas  à  se^ 
divîser  eux-mêmes.  Jedoute que  depuis  que 
le  monde  existe  on  ait  jamais  Vu  trois  ni 
même  deux  grandes  puissances  bien  unies 
en  subjuguer  d  autres,  sans  se  brouiller  sur 
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les  con  tin  gens  ou  sur  leà  partages ,  et  sans 
donner  bientôt ,  par  leur  mésintelligence , 
de  nouvelles  ressources  aux  foibles.  Ainsi  » 
quelque  supposition  qu'on  fasse  ,  il  n'est  pas 
yraisemblable  que  ni  prince ,  ni  ligue  puisse 
désormais  changer  considérablement  et  à 
demeure  Tétat  des  choses  parmi  nous.    . 

Ce  n'est  pas  à  dire  que  les  Alpes ,  le  Rhin , 
la  Mer  ,  les  Pyrénées  soient  des  obstacles 
insurmontables  à  l'ambition  ;  mais  ces  obs- 
tacles  sont  soutenus  par  d'autres  qui  les 
fortifient ,  ou  ramènent  les  états  aux  mêmes 
limites ,  quand  des  elForts  passagers  les  en 
ont  écartés.  Ce  qui  fait  le  vrai  soutien  du  ^sys- 
tème de  l'Europe  ,  c'est  bien  en  partie  le 
jeu  des  négociation^  »  qui  presque  toujout^ 
se  balancent  mutuellement  ;  mais  ce  &y^t|me 
a  un  autre  appui  plus  solide  encore  ;  et  cet 
appui  ^  c'est  le  corps  germanique,  placé.pres^ 
qu'au  centre  de  l'Europe ,  lequel  en  tient 
toutes  les  autres  parties  en  respect ,  et  sert; 
peut-être  encore  plus,  au  maintien  de  ses 
voisins  qu'à  celui  de  ses  propres  membres  : 
corps  redoutable  aux  étrangers  par  son 
étendue  ,  par  le  nombre  et  la  valeur  de  se* 
peuples  ;  maî^  utile  à  tous  par  sa  consti- 
tution ,  .qui.>  lui  ôtant  ,les  moyens  et  la 
volonté  de  rien  conquérir ,  en  fait  l'écueil. 
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des  conquérans.  Malgré  les  défauts  de  cette 
constitution  de  Tempire  ,  il  est  certain  que 
tant  qu'elle  subsistera  jamais  Téquilibre 
de  TEurope  ne  sera  rompu  ,  qu'aucun  po- 
tentat n'aura  à  craindre  d*être  détrôné  par 
un  autre  ,  et  que  le  traité  de  Westphalie 
sera  peut*^tre  à  jamais  parmi  nous  la  base 
du  système  politique.  Ainsi  le  droit  public  , 
que  les  Allemands  étudient  avec  tant  de 
soin  y  est  encore  plus  important  qu'ils  ne 
pensent ,  et  ce  n'est  pas  seulement  le  droit 
public  germanique  j  mais^  à  certains  égards^ 
celui  de  toute  l'Europe. 

Mais  si  le  présent  système  est  inébranla* 
ble  >  c'est  en  cela  même  qu'il  est  plus  ora- 
geux ;  car  il  y  à  entre  les  puissances  euro- 
péennes une  action  et  une  réaction  qui , 
sans  les  déplacer  toutrà-fait  ,  les  tient  dans 
nne  agitation  continuelle  y  et  leurs  efforts 
soiit  toujours  vains  et  toujours  renaissans  p 
comme  les  flots  dé  la  mer  ,  qui  sans  cesse 
agitent  sa  surfaCe  sans  jamais  en  changer 
le  niveau  ;  de  sorte  que  les  peuples  sont  in- 
cessamment désolés  y  sans  aucun  profit  sen- 
sible pour  les  souverains. 

Il  me  seroît  aisé  de  déduire  la  même  vé- 
Até  des  intérêts  particuliers  de  toutes  lea 
^ovtTs  de  l'Europe  ;  car  je  ferois  voir  aisd^ 


ment  que  ces  intérêts  se  croisent  de  manière 
à  tenir  toutes  leurs  forces  mutuellement  en 
respect  ;  mais  les  idées  de  commerce  et 
d'argent  ayant  produit  une  espèce  de  iana- 
tisme  politique ,  font  si  promptement  chan*» 
ger  les  intérêts  apparens  de  tous  les  princes  ^ 
qu'on  ne  peut  établir  aucune  maxime  stable 
sur  leurs  vrais  intérêts  ^  parce  que  tout  dé«. 
pend  maintenant  des  systêmeé  économiques  ^ 
la  plupart  fort  bii^arres ,  qui  passent  par  la 
tête  des  piinistres.  Quoiqu'il  en  soit ,  le 
commerce  ,  qui  tend  journellement  à  se 
inettre  en  équilibre ,  ôtant  à  certaines  puis*^ 
sauces  l'avantage  exclusif  qu'elles  en  ti- 
raient I  leur  ôte  en  même-temps  un  dea 
grands  moyens  qu'elles  avoient  de  faire  la 
loi  aux  autres  (i)« 

Si  j'ai  insisté  sur  l'égale  distribution  de 
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(i)  Les  diofcs  oat  changé  depuis  qae  f  écrivoii  <^ci  ^ 
siflis  mon  principe  sera  toujours  vrai.  H  est ,  par  exeffl<i 
pkj  trés-aisé  de  prévoir  que  daas  vingt  ans  d'ici ,  TAn^C 
gletcrre  t  avec  toute  sa  gloire ,  sera  ruinée,  et  de  plus 
aiira  perdu  le  re sfe  de  sa  liberté.  Tout  le  monde  assuré 
que  l'agricalture  fleurit  dans  cette  ile«  et  moi  je  paria 
qu'elle  y  dépérît.  Londres  s^igrandit  tous  les  jours  ; 
donc  le  royaume  se  dépeuple.  Les  Anglois  veulent  être 
çonquérans  ^  donc  iU  oe  tarderont  pas  d'éire  esclaves» 
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force  qui  résulte  en  Europe  de  la  consti-. 
tutîon  actuelle ,  c'étoit  pour  en  déduire  une 
conséquence  importante  à  rétablissement 
à'une  association  générale  ;  car  pour  former 
une  confédération  solide  et  durable  ,  il  faut 
en  mettre  tous  les  membres  dans  une  dé- 
tendance  tellement  mutuelle  j  qu'aucun  ne 
soit  seul  en  état  de  résister  à  tous  les  autres , 
et^  que  les  associations  particulières  ,  qui 
pourroient  nuire  à  la  grande  ,  y  rjcncontrent 
des  obstacles  suffisans  pour  empêcher  leur 
exécution  :  sans  quoi  ,  la  confédération  se- 

roit  vaine  ,.  et  chacun  seroit  réellement  in- 

•  '  '  ♦  •        •  ..•.«■  •   » 

dépendant ,-  sous  une  apparente  sujétion. 
Or.  si  ces  obstacles  sont  tels  que  j'ai  dit 
cindevant /maintenant  que  toutes  les  puis- 
sances sont  dans  une  entière  liberté  dé 
former  entr'elles  .des  ligues  et  des  traités 
offensifs  ,  qu'on  juge  de  ce  qu'ils  seroient 
qnand  il  y  anroit  ntre  grande  Mgn«*armée7 
tpu^urç^pête  à  pi:éyenîr  cpu^  qui  vondroient 
entreprendre:  de  la  détruire  ou  àe  lui  résistera 
Ceci  suËQt  poujT  montrer  qu'une  tè41e  associft'* 
tîon  ne'consÎBteroît  pas' en  délibérations  vaî^ 
nés  auxquelles  chacun  pût\.résistér  impu- 
nément ,  mais  qu'il  en  naîtrqit  une  puissance 
effective  capable  4e  fqrceç  Jies  ambitieux  à, 
se  tenir  dans  1^  bornes  du  traité  général .    , 
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Il  résulte  de  cet  exposé  trois  vérités  incon«- 
testables  :  Tiine,  qu'excepté  le  turc ,  il  règne 
entre  tous  les  peuples  de  TEurope  une  liai« 
son  sociale  imparfaite  ,  mais  plus  étroite  que 
les  nœuds  généraux  et  lâches  de  l'humanité  ; 
la  seconde  ,  que  l'imperfection  de  cette 
société  rend  la  condition  de  ceux  qui  la  com- 
posent pire  que  la  privation  de  toute  société 
entr'eux  ;  la  troisième ,  que  ces  premiers 
liens  ,  qui  rendent  cette  société  nuisible ,  la 
rendent  en  même-temps  facile  à  perfection- 
ner ;  en  sorte  que  tous  ses  membres  pour- 
roient  tirer  leur  bonheur  de  ce  qui  fait  ac- 
tuellement leur  misère  ,  et  changer  en  une 
paix  étemelle  l'état  de  guerre  qui  règne 
entr'eux. 

Voyons  maintenant  de  quelle  manière  ce 
grand  ouvrage  ,  commencé  par  la  fortune  , 
peut  être  achevé  par  la  raison  ;  et  comment 
la  société  libre  et  vbjlontaire  qui  unit  tous 
les  états  européens ,  prenant  la  force  et  la 
solidité  d'un  vrai  corps  politique  ,  peut  se 
changer  en  une  confédération  réelle.  Il  est 
indubitable  qu'un  pareil  établissement,  don- 
nait à  <;ette  association  la  perfection  qui 
lui  mànquoit ,  en  détruira  l'abus ,  en  éten* 
dra  les  avantages ,  et  forcera  toutes  les  parties 
à  concourir  au  bien  commun  ;  mais  il  faut 
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pour  cela  que  cette  confédération  soit  tellé^' 
ment  générale ,  que  nulle  puissance  oonsidé-^ 
rable  ne  s'y  refuse  ;  qu'elle  ait  un  tribunal 
judiciaire  qui  puisse  établir  les  loix  et  lea 
réglemens  qui  doivent  obliger  tous  les  mem- 
bres ;  qu'elle  ait  une  force  coactiye  et  coer«« 
citire ,  pour  contraindre  chaque  état  de  se 
soumettre  aux  délibérations  communes ,  soit 
pour  agir  ^  soit  pour  s'abstenir;  enfin  ^  qu'elle 
6oit  ferme  et  durable ,  pour  empêcher  que 
les  membres  ne  s'en  détachent  à  leur  yolonté, 
sitôt  qu'ils  croiront  voir  leur  intérêt  parti- 
culier contraire  à  l'intérêt  général.  Voilà  les 
signes  certains  auxquels  on  reconnoitra  que 
1  mstitution  est  sage ,  utile  et  inébranlable.  U 
s'agit  maintenant  d'étendre  cette  supposition^ 
pour  chercher  par  analyse  quels  effets  doi- 
vent en  résulter  ,  quels  moyens  sont  propres 
à  l'établir^  et  quel  espoir  raisonnable  on 
peut  avoir  de  la  mettre  en  exécution.  . 

Il  se  forme  de  temps  en  temps  parmi  nous 
des  espèces  de  diètes  générales ,  sous  le  nom. 
de  Congrès,  où  l'on  se  rend  solcmnellement 
de  tous  les  états  de  l'Europe  ,  pour  s'en  re- 
tourner de  même  ;  où  l'on  s'assemble  pour 
ne  rien  dire  ;  où  toutes  les  affaires  publiques 
se  traitent  en  particulier  ;  où  l'on  délibère 
eu  commun  si  la  table  sera  ronde  ou  quarrée  i 
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n  la  salle  aura  plus  ou  moins  de  portes  ,  si 
un  tel  plénipotentiaire  aura  le  visage  ou  le 
dos  tourné  vef  s  la  fenêtre ,  si  tel  autre  fera 
deux  pouces  de  chemin  de  plus  ou  de  moins 
dans  une  visite ,  et  sur  mille  questions  de 
pareille  importance ,  inutilement  agitées 
depuis  trois  siècles  ,  et  très-dignes  assuré« 
ment  d'occuper  les  politiques  du  nôtre. 

II  se  peut  faire  que  les  membres  d'une  de 
ces  assemblées  soient  tuie  fois  doués  du  sens 
commun  ;  il  n'est  pas  même  impossible  qu'ils 
veuillent  sincèrement  le  bien  public  ;  et  par 
les  raisons  qui  seront  ci-après  déduites ,  on 
peut  concevoir  qu'après  avoir  applani  bien 
des  difficultés ,  ils  auront  ordre  de  leurs  sou-« 
yerains  respectifs,  de  signer  la  confédéra- 
tion générale  ,  que  je  suppose  sommaire- 
ment contenue  dans  les  cinq  articles  suivans. 
Par  le  premier ,  les  souverains  contrac-. 
tans  établiront  entr'eux  une  alliance  perpé- 
tuelle et  irrévocable  ,    et    nomzderont  de» 
plénipotentiaires  pour  tenir  dans  un  lieu  dé- 
terminé ime  diète  ou  un  congrès  permanent^ 
daxis  lequel  tous  les  différends  des  parties . 
contractantes  seront  réglés  et  terndnés  par 
voie  d'arbitrage  ou  de  jugement. . 

Far  le  second  ^  on  spécifiera; le  nombre 
des  souverains    dont  les  plénipotentiaires 


Ii8  Pbojst  ds  Paix  perpétuelle 
auront  roix  à  la  diète ,  ceux  qui  seront 
invites  d'accéder  au  traitîé  ;  l'ordre ,  le  temps 
et  la  manière  dont  la  présidence  passera  de 
l'un  à  l'autre  par  intervalles  égaux  ;  enfin, 
la  quotité  relative  des  contributions  ,  et  la 
manière  de  les  lever  ,  pour  fournir  aux  dé- 
penses communes. 

Par  le  troisième ,  la  confédération  garan- 
tira à  chacun  de  ses  membres  la  possession 
et  le  gouvernement  de  tous  les  états  qu'il 
possède  actuellement ,  de  même  que  la  suc- 
cession élective  ou  héréditaire  ,  selon  que 
le  tout  est  établi  par  les  ioix  fondamentales 
de  chaque  pays  ;  et  pour  supprime^  tout 
d'un  coup  la  source  des  démêlés  qui  renais- 
sent incessamment^  on  conviendra  de  pren- 
dre la  possession  actuelle  et  les  derniers 
traités  pour  base  de  tous  les  droits  mutuels 
des  puissances  contractantes  ;  renonçant 
pour  jamais  et  réciproquement  à  toute  au- 
tre prétention  antérieure  ,  sauf  les  succes- 
sions futures  contentieuses  et  autres  droits 
à  écheoir ,  qui  seront  tous  réglés  à  l'arbitrage 
de  la  diète  ,  sans  qu'il  sôit  permis  de  s'en* 
faire  raison' ^ar  voies  de  fait ,  ni  de  prendre 
jamais  les  armes  l'un  contre  l'autre  ,  sous 
quelque  pirétèxte  que  ee  puisse  être. 

Par' 
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Par  le  quatrième  ,  on  spécifiera  les  cas  où 
tout  allié  infracteur  du  traité  seroit  mis 
au  ban  de  l'Europe  et  proscrit  comme  en- 
nemi public  ;  savoir,  s'il  refusoit  d'exéctitor 
les  jugemens  de  la  grande  alliance ,  qu'il  fît 
des  préparatifs  de  guerre  ,  qu'il  négociât 
des  traités  contraires'  à  la  confédération  , 
qu'il  prît  les  armes  pour  lui  résister  ou  pour 
attaquer  quelqu'un  des  alliés. 

Il  sera  encore  convenu  par  le  même  arti- 
cle ,  qu'on  armera  et  agira  ofFensivement  ^ 
conjointement  et  à  frais  communs ,  contre 
tout  état  au  ban  de  l'Europe  ,  Jusqu'à  ce  qu'il 
ait  mit  bas  les  armes  ,  exécuté  les  jugemens 
et  réglemens  de  la  diète  ,  réparé  les  torts  , 
remboursé  les  frais ,  et  fait  raison  même  des 
préparatifs  de  guerre  contraires  au  traité. 
■  Enfin ,  par  le  cinquième  ,  les  plénipoten- 
tiaires du  corps  européen  auront  toujours 
le  pouvoir  de  former  dans  la  diète  ,  à  la 
pluralité  des  vôîx  pour  la  provision ,  et  aux 
trois-quarts  des  voix,  cinq  ans  après,  pour  la 
définitive ,  sur  les  instructions  de  leurs  cours  ^ 
les  réglemens  qu'ils  jugeront  iraportans  pour 
procurer  à  la  république  européenne  et  à 
chacun  de  ses  membres  tous  les  avantages 
possibles  ;  mais  on  ne  pourra  jamais  riczi 

*•  année.   Tome  V.  I 
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rien  changer  à  ces  cinq  articles  fondamen-^ 
taux  ,  que  du  consentement  unanime  des 
confédérés. 

.Ces  cinq  articles^  ainsi  abrégés  et  couchés 
en  règles  générales,  sont,  je  n'ignore  pas, 
sujets  à  .mille  petites  difficultés ,  dont  plu- 
sieurs demander  oient  de  lonas  éclaircisse- 
mens  ;  mais  les  petites  difficultés  se  lèvent 
aisément  au  besoin  ,  et  ce  n'est  pas  d'elles 
qu'il  s^agit  dans  une  entreprise  de  l'impor- 
tance de  celle-ci.  Quand  il  sera  questiop  du 
détail  de  la  police  des  congrès,  on  trouvera 
mille  obstacles  et  dix  mille  moyens  de  les 
lever.  Ici  il  est  question  d'examiner  ^  par  la 
nature  des  choses ,  si  l'entreprise  est  possi* 
ble  ou  non.  On  se  perdroit  dans  des  volumes 
de  riens ,  s'il  falloit  tout  prévoir  et  répondre 
à  tout.  En  se  tenant  aux  principes  incontes- 
tables, on  ne  doit  pas  vouloir  contenter  tous 
les  esprits ,  ni  résoudre  toutes  les  objection^^ 
ni  dire  comment  tout  sera  ;  il  suffît  de  mon- 
trer que  tout  se  peut  faîre.. 

Que  faut-il  donc  examiner  pour  bien  ju- 
ger de  ce  système  ?  Deux  questions  seule- 
ment ;  car  c'est  une  insulte,  que  je  ne  veux 
pas  faire,  au  lecteur,  de  lui  prouver  qu  en 
général  l'état  de  pai:is:  est:  préférable  à  l'état 
de  guerre. 
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La  première  questioii  est:  si  la  cqnfédéra- 
tîoii  proposée  iroît  sûl-ement  à  son  but  et 
seroît  suffisante  pour  (tonner  à  l'Europe  tine 
paix  solide  et  perpétuelle . 

La  seconde  :  s'il  è^t  de  Tîntérêf  des  souve- 
rains d'établir  ce'te  confédération  i  et  d'a-« 
cheter  une  paix  constante  à  ce  prix. 

Quand  l'utilité  générale  et  partittlliere 
sera  ainsi  démontiréé  ,'  ôii  né  Vdîf  plus  dans 
la  raison  des  choses  qiièlle  causé  pôxirfoit 
empêclie'r  Tèffèiî^d'un'étkblîsgemeilt  qui  ne 
dépend  qiie  dé  la  yoloilté  des  intéressés. 

Pour  discuter  d'àbdrd  le  premier  article, 
appîïqtroils  ici  ce  qtie  j'ai  dît  ci -'devant  du 
système  général  de  TEurope  et  de  l'efFoft 
Coinmun'^^  tfuî  cïttfôYis'crît  chaque  puissance 
à-peu-près  dans  ses  bornes  et  ne  lui  permeft 
pas  d'en  écraser  entièrement  d'autre^.  Pbur 
rendre  sur  ce  point  ïué^'tàièonnêyiétis  plus 
•sensibles,  jéloîftS' ici  la  Ksïe  des  dii-rieuf 
'pùisisaiicéi^  qu'on  Suppose  Composer  îa  répxï- 
tH^dé^  européenne  ;  en  sorte  que'  cîiâcune 
'ayant  Tbîx' égale  y  iP  y  àùroît  dik-hetif  ybîic 


dans  la  dîeté. 
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L'empereur  des  RttmaiiiiV- 
L'empereur  de  JRusâîe^ 
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Le  roi  de  France. 

Le  roi  d'Espagne. .       ,  ,     . 

Le  roi  d'Angleterre. 

Les  Etats-Généraux. 

Le  roi  de  Danemar ck . 
.    La  Suéde. 

La  Pologne. 

Le  roi  de  Portugal. 
,  Le  souverain  de  Rome» 

Le  roi  de  Prusse. 

L'électeur  de  Bavière  et  ses  co<^associés. 

L'électeur  Palatin  et  ses  co-associés. 

Les  Suisses  et  leurs  co-associés^ 

Les  électeurs  ecclésiastiques  et  leurs  as* 
sociés. 

La  république  de  Venise  et  ses  co-asso- 

Le  roi  de  Naplcs. 

Le  roi  de  Sardaigne. 

Plusieurs  souyer^ùns  moins  considémhleç^ 
tels  que  la  rép^blique  de  Gênes ,  les  ducs  de 
Modeaç  et  de  Parme.  ^  et  d'autres,  étant  omis 
da];is  cette  liste,  seroient  joints  aux  laçw 
puissans  par  forn^e  d'association,  et  auroient 
avec  eux  un  droit  de  suffrage  semblable  au 
votufii  curiatum' Ajb^  comtes  de  l'empire.  II 
est  inutile  de  rendre  ici  cette  énuméx:ation 
plus  précise,  parce  ^c,  jusqu'à  Texécntion 
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du  projet ,  îl  peut  survenir  d'un  moment  à 
l'autre  dès  accidens  sur  lesquels  îl  la  fau- 
droit  réformer  ,  mais  qui  ne  changeroient 
rien  au  fond  du  système. 

Il  ne  faut  que  jetter  les  yeux  sur  cette  liste^ 
pour  voir  avec  la  dernière  évidence  qu'il 
n'est  pas  possible  ni  qu'aucune';  des  puis- 
sances qui  la  composent  soit  en  état  de  ré« 
sister  à  toutes  les  autres  unies  en  corps ,  ni 
qu'il  s'y  forme 'aucune  ligue' partielle  ca- 
pable de  faire  tête  à  la  grande  confédéra- 
tion. 

Car  comment  se  feroit  cette  ligue  ?  seroît- 
ce  entre  les  plus  puissans  P  Nous  avons  mon- 
tré qu'elle  ne  saùroit  être  durable  ;  et  il  est 
bien  aisé  maintenant  de  voir  encore  qu'elle 
est  incompatible  avec  le  système  particulier 
de  chaque  grande  puissance  et  avec  les  in- 
térêts inséparables  de  sa  constitution.  Se- 
roitK^e  entre  un  grand  état  et  plusieurs  pe- 
tits P  mais  les  autres  grands  états  unis  à  la 
confédération  auront  bientôt  écrasé  la  li- 
gue ;  et  l'on  doit  sentir  que  la  grande  alliance 
étant  toujours  unie  et  armée,  îl  lui  sera  fa- 
cile, en  vertu  du  quatrième  article ^  de  pré- 
venir et  d'étouffer  d'abord  toute  alliance 
partielle  et  séditieuse  qui  ton  droit  à  trou* 
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hier  la  paîx.e|:  Tordre  publfc^Qu'on  voie  ce 
qui  se  passe  dans  le  corps  germanique ,  mÊ^l-i 
gré  les  abus  de  sa  police  ^et  rextrême  in^ 
galité  de  ses  membres  ;  v  en  a-t-il  un  sçul . 
même  parmi  les  plus  puissans. ,  qui  osât  s'-ex- 
poser  au  ban  de  lenipirq  ^  en  blçssant  ou; 
vertement  sa  constitution  ,. à  moins  qu'il  né 
C|:ût  avoir  de  .bonnes  raisons  de  ne  point 
çraindre,quç  Vçrriplre  votil^,t|n.5Îr  contre  lu^ 
tout  à^  bon. 

Aussi  je  tiens  pour  démontré  que  la  diète 
européenne  une  fois  établie  n'aura  jamais 
d,e  rébellion.^  cjaindre,  et  que  bien  qu'iLs'y 

Puisse  introduire  quelques  abus ,  ils  ne  peu- 
vent  jamais. aller  jusqu'à  éluder  Tobjet  de 
rinstitutipu.  Rçste  ^  voir  si^  Ge%  objet  ser^ 
bien  rempli  par  l'iantitutlon  même* 

Pour  ceia,  considérons  les  motifs  qui  met- 
tent  aux,  j^riiices  les  arme^  a  la  main.  ^Ces 
motifs  sont .  Qu  de  faire  des  conquêtes,  ou 
de  se  défen^lre  (\'un  conquérant ,  ou  d'afr 
foibUr  un  trop  puissant  vQÎsin  ,  on  de  sou- 
tenir .ses  droits  attaqués  ji  ou  de  vuider  un 
différend  qu'-oh  n'a  pu  tcrailner  à  ramiable', 
qu  culln  dû.  remplir  les  cn^i^aseaiens  d'uçi 
traité.  Il  i^'y  t^  ni  cause  ni  [ifé texte  d.e  guerrp 
qu'on  ne  puisse  ranger^  sous  quelqu'un  do 
ççs  «i^^  qliçfs.  Or.|  il  est  évident  qu'aucuu 
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deê  6ÎX  ne  peut  exister  dans  ce  nouyel  état 
de  choses. 

Premièrement ,  il  faut  renoncer  aux  con- 
quêtes par  l'impossibilité  d'en  faire ,  attendu 
qu'on  est  sûr  d'être  arrêté  dans  son  chemin 
par  de  plus  grandes  forces  que  celles  qu'on 
peut  avoir  ;  de  sorte  qu'en  risquant  de  tout 
perdre ,  on  est  dans  l'impuissance  de  rien 
gagner.  Un  prince  ambitieiix  qui  veut  s'a- 
grandir en  Europe  fait  deux  choses  :  il  com- 
mence par  se  fortifier  de  bonnes  alliances , 
puis  il  tâche  de  prendre  son  ennemi  au  dé- 
pourvu. Mais  les  alliances,  particulières  ne 
servlroient  de  rien  contre  une.  alliance  plus 
forte  y  et  toujours  subsistante  ;  et  nul  prince 
n'ayant  plus  aucun  prétexte  d'armer ,  il  ne 
sauroit  le  faire  sans  être  apperçu ,  provenu 
et  puni  par  la  confédération  toujours  ar- 
mée. 

La  même  raison  qui  ôte  à  chaque  prince 
tout  espoir  de  conquêtes  lui  ôte  en  même- 
temps  toute  crainte  d'être. attaqué  ;  et  non- 
seulement  ses  états  garantis  par  toute  l'Eu- 
rope lui  sont  aussi  assures  qu'aux  citoyens 
leurs  possessions  dans  un .  étot  bien  potico , 
mais  plus  que  s'il  étoit  leur  unique  et  propre 
défenseur  y  dans  le  mêmexappoit  que  l'Eu* 
rope  entière  est  plus  forte  que  lui  seuL 

M 
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On  n'a  plus  de  raison  de  vouloir  afFoiblir 
un  voisin  dont  on  n'a  plus  rien  à  craindre, 
et  Ton  n'en  est  pas  même  tenté  quand  on  n'a 
nul  espoir  de  réussir. 

A  l'égard  du  soutien  de  ses  droits  ^  il  faut 
d'abord  remarquer  qu'une  infinité  de  chi- 
canes et  de  prétentions  obscures  et  embrouil- 
lées seront  toutes  anéanties  par  le  troisième 
article  de  la  confédération ,  qui  règle  défi- 
nitivement tous  les  droits  réciproques  des 
souverains  alliés  sur  leur  actuelle  possession. 
Ainsi  toutes  les  demandes  et  prétentions  pos« 
sibles  deviendront  claires  à  l'avenir ,  et  se- 
ront jugées  dans  la  diète ,  à  mesure  qu'elles 
pourront  naître  ;  ajoutez  que  si  l'on  attaque 
mes  droits ,  je  dois  les  souten^  par  la  même 
voie.  Or,  on  ne  peut  les  attaquer  par  les  ar- 
mes ,  sans  encourir  le  ban  de  la  diète  ;  ce 
n'est  donc  pas  non  plus  par  les  armes  que 
j'ai  besoin  de  les  défendre.  On  doit  dire  la 
même  chose  des  injures ,  des  torts  ,  des  ré- 
parations, et  de  tous  les  différends  imprévus 
qui  peuvent  s'élever  entre  deux  souverains  ; 
et  le  même  pouvoir  qui  doit  défendre  leurs 
droits  doit  aussi  redresser  leurs  griefs. 
.    Quant  au  dernier  article ,  la  solution  saute 
aux  yeux.  On  voit  d'abord  que  n'ayant  plas 
d'aggresseur  à  craindre  ,  on  n'a  plus  besoin 
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de  traité  défensif ,  et  que ,  comme  on  n'en 
sanroit  faire  de  plus  solide  et  de  plus  sûr 
que  celui  de  la  grande  Confédération  ,  tout 
autre  seroît  inutile ,  iUégitime ,  et  par  consé- 
quent  nul. 

Il  n'est  donc  pas  possible  que  la  confédé- 
ration ,  une  fois  établie ,  puisse  laisser  au- 
cune semence  de  guerre  entre  les  confédé- 
rés ,  et  que  Tobjet  de  la  paix  perpétuelle  ne 
soit  exactement  rempli  par  l'exécution  du 
système  proposé. 

Il  nous  reste  maintenant  à  examiner  l'autre 
question  qui  regarde  l'avantage  des  parties 
contractantes  ;  car  on  sent  bien  que  vaine- 
ment feroit-on  parler  l'intérêt  public  au  préju- 
dice de  l'intérêt  particulier.*  Prouver  que  la 
paix  est  en  général  préférable  à  la  guerre , 
c'est  ne  rien  dire  à  celui  qui  croit  avoir  des 
raisons  de  préférer  lajguerre  à  la  paix  ;  et  lui 
montrer  les  moyens  d'établir  une  paix  du- 
rable ,  ce  n'est  que  l'exciter  à  s'y  opposer. 

En  effet  y  dira-t-on ,  vous  ôtez  aux  souve- 
rains le  droit  de  se  faire  justice  à  eux  mêmes , 
c'est-à»dire  le  précieux  droit  d'être  injustes 
quand  il  leur  plaît  ;  vous  leur  ôtez  le  pou- 
voir de  s'agrandir  aux  dépens  de  leurs  voi- 
sins ;  vous  lep  faites  renoncer  à  ces  antiques 
prétentions  qui  tirent  leur  prix  de  leur  obscu-' 
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xxMà^  .parce  qu'on  les  étend  ay^c  sa  fortune  ; 
à  cet  appareil  de  puissance  et  de  terreur 
^ont  ils  aiment  à  effrayer  le  monde  ;  à  cette 
gloire  des  conquêtes  dont  ils  tirent  leur  hon- 
neur ;  et  pour  tout  dire,  enfin,  tous  les  forceai 
d*être  équitables  et  pacifiques.  Quels  seront 
les  dédommagemens  de  tint  de  cruelles  pri- 
vations ? 

Je  n*oscrois  répondre,  avec  Tabbé  de  Saint- 
pierre  :  que  la  véritable  gloire  des  princes 
consiste  à  procurer  l'utilité  publique  et  le 
bonheur  de  leurs  sujets  ;  que  tous  leurs  inté- 
rêts sont  subordonnés  à  leur  réputation  ;  et 
que  la  réputation  qu'on  acquiert  auprès  des 
sages  se  mesure  sur  le  bien  que  Ton  fait  aux 
hommes  ;  que  l'entreprise  d'une  paix  per- 
pétuelle étant  la  plus  grande  qui  ait  jamais 
été  faite ,  est  la  plus  capable  de  couvrir  son 
auteur  d'une  gloire  immortelle  ;  que  cette- 
même  entreprise  étant  aussi  la  plus  utile  aux 
princes ,  est  encore  la  plus  honorable  aux 
souverains  ;  la  seule  sur-tout  qui  ne  jsoit  pas 
souillée  de  sang,  de  rapines,  de  pleurs,  de 
malédictions  ;  et  qu'enfin  le  plus  sûr  moyen- 
de  se  distinguer  dans  la  foule  des  rois  ,  est 
de  travailler  au  bonheur  public.  Laissons 
aux  harangueurs  ces  discours ,  qui,  dans  les 
cabinets  des  i»Uu$tres  i  ont  couvert  de  ridi«: 
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cule  l'auteur  et  ses  projets  ;  mais  ne  niépri'- 
sons'pas  comme  eux. ses  raisons  ;  et  quoi  qu'il 
en  soit  des  vertus  des  princes  ,  parlons  de 
leurs  intérêts. 

Toutes  les  puissances  de  l'Europe  ont  des 
droits  ou  des  prétentions  les  unes  contre  les 
autres  ;  ces  droits  ne  sont  pas  de  nature  à 
pouyoir  jamais  être  parfaitement  éclaircis  , 
parce  qu'il  n'y  a  point,  pour  en  juger  j  de 
règle  commune  et  constante ,  et  qu^ils  sont 
^ouyeAt,  fondes  sur  des  faits  équivoques  ou 
incertains. 

]lies  .différends  qu'ils  causent  ne  sauroient 
non  plus  être  jamais  terminés  sans  retour  j 
tant  iaute.  d'arbitre  compétent,  que  parce 
que  chaque  prince  revient ,  dans  l'occasion  , 
sans  scrupule  sur  les  cessions  qui  lui  ont 
été  arrachées  par  force ,  dans  des  traités ,  par 
les  plus  puissans,  ou  après  des  guerres  mal- 
heureuses. C'est  donc  ime.  erreur  de  ne  son-^ 
ger  qu'à  ses  prétentions  sur  les  autres ,  et 
d'oublier  celles  des  autres  sur  nous  >  lorsqu!il 
n'y  a  d'aucun  côté  ni  plus  de  justice  ,  ni  plus 
d'avantage.  4ans  les  mpy^ns  de  faire  valoir 
ces  prétentions  réciproques.  Sitôt  que  tout 
dépend  de  la  fortune ,  la  possession  actuelle 
çst  d'un  prix  que  la  sagesse  ne  permet  pas  de 

risquer  «optre  le  profit  à  venir  ^  môme  à 
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chance  égale  ;  et  tout  le  monde  blâme  ml 
homme  à  son  aise  qui,  dans  Tespoir  de 
doubler  son  bien ,  l'ose  risquer  en  un  coup 
de  dez-  Mais  nous  avons  fait  voir  que  dans 
les  projets  d'agrandissement  chacun,  même 
dans  le  Systems  actuel,  doit  trouver  une  ré- 
sistance supérieure  à  son  effort  ;  d'où  il  suit 
que  les  plus  puissans  n'ayant  aucune  raison 
de  jouer,  ni  les  plus  foibles  aucun  espoir  de 
profit ,  c*est  un  bien  pour  tous  de  renoncer 
à  ce  qu'ils  désirent ,  pour  s*assurer  ce  qu'ils 
possèdent. 

Considérons  la  consommation  d'hommes, 
d'argent,  de  forces  de  toute  espèce;  l'épui- 
sement où  la  plus  heureuse  guerre  jette  un 
état  quelconque  ;  et  comparons  ce  préjudice 
aux  avantages  qu'il  en  retire ,  nous  trouve- 
rons qu'il  perd  souvent  quand  il  croît  gagner; 
et  que  le  vainqueur^  toujours  plus  folble  qu'a- 
vant la  guerre,  n'a  de  consolation  que  de  voir 
le  vaincu  plus  affoibli  que  lui  ;  encore  cet 
avantage  est  -  il  moins  réel  qu'apparent , 
parce  que  la  supériorité  qu'on  peut  avoir 
acquise  sur  son  adversaire ,  on  l'a  perdue 
en  même-temps  contre  les  puissances  neu- 
tres qui ,  sans  changer  d'état,  se  fortifient, 
par  rapport  à  nous ,.  de  tout  notre  aflfbiblis- 
se'ment.  '    •  ^   * 


..    Si  tous  les  rois  ne  sont  pas  encore  rc  re- 
mis de  la  folie  des  conquêtes  ,  il  semble  au 
^oins  que  les  plus  sages  commencent  à  en* 
trevoîr    qu'elles    coûtent  quelquefois  plus 
qu'elles  ne  yalent*.  Sans  entrer  à  cet  égard 
dans  mille  distinctions  qui  nous  mener  oient 
trop  loin  >  on  peut  dire  en  général  qu'un 
|>rince<}ui ,  pour  reculer  ses  frontières ,  perd 
jutant  d«  ses  anciens  sujets  qu'il  en  acquiert 
jde  nouveaux,  s'afFoiblit  en  s'agrandissant  ; 
parce  que  avec  un  plus  grand  espace  à  dé- 
fendre y  il  n'a  pas  plus  de  défenseurs.  Or , 
onne  peut  ignorer  que  par  la  manière  dont  la 
guerre  se  fait  aujourd'hui ,  la  moindre  dépo- 
pulation qu'elle  prodidt  est  celle  qui  se  fxdt 
^ans  les  armées  ;  c'est  bien  là  la  perte  appar 
xen^e  et  sensible  ;  mais  il  s'en  fait  en  même^ 
temps  dans  tout  l'état  une  plus  grave  et  plus 
irréparable  que  celle  des  hommes  qui  meu<* 
rent ,  par  ceux  qui  ne  naissent  pas ,  par  Taug- 
mentation  des  impôts  >  par  l'interruption  du 
.commerce ,  par  la  désertion  des  campagnes ^ 
.par  l'abandon  d[e l'agriculture  ;  ce  mal,  qu'on 
n'apperçoit  pas  d'abord ,  se  fait  sentir  cruel- 
lement dans  la  suite  :  et  c'est  alors  qu'on  est 
étonné  d'être  si  foible  pour  s'être  rendu  si 
puissant. 

Ce  qui  rend  encore  les  conquêtes  moins 
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intéressantes  y  c'est  qu'on  sait  maintenant 
par  quels  moyens  on  peut  doubler  et  tripîéjif 
sa  puissance  y  non-seulement  sans' '  éténdbre 
son  territoire ,  mais  quelquefois  en  le  tesser- 
rant ,  comme  fit  tres-5agement  rempéreut 
Adrien.  On  sait  que  ce  sont  les  hommes  s  suis 
qui  font  la  force  des  rois  ;  et  c'est  une  pro- 
position qui  découle  de  ce  que  je  riens  de 
dire  :  que  de  deux  états  qui  nourrissent  le 
même  nombre  d'habitans ,  celui  qui'  occupé 
une  moindre  étendue  de  terre  est  réellement 
le  plus  puissant.  C'est  donc  par  de  bonnes 
loîx,  par  une  sage  police,  par  dé  grandes  vties 
économiques,  qu'un  souverain  judicieux  est 
sûr  d'augmenter  ses  forces,  sans  rien  donner 
au  hasard.  Les  véritables  conquêtes  qu'il 
fait  SMT  ses  voisins  sont  les  établissemens 
plus  utiles  qu'il  forme  dans  ses  états;  et 
tous  les  sujets  de  plus  qui  lui  naissent  sont 
autant  d'ennemis  qu'il  tue. 

Une  faut  point  m'objecter  ici  que  je  prouve 
trop  en  ce  que ,  si  les  choses  étoient  comme 
je  le  représente  ,  chacun  ayant  un  véritable 
intérêt  de  ne  pas  entrer  en  guerre ,  et  les 
intérêts  particuliers  s'unissant  à  l'intérêt 
commun  pour  maintenir  la  paix ,  cette  paix 
devroît  s'établir  d'elle-même  ,  et  durer  tou 
jours  sans  aucwie  confédération.  Ce  seroit 


Ëuremifortmauyais raisonnement  dans  lapré- 
sente  constitxition  ;  car  quoiqu'il  fût  beaucoup 
meilleur  pour  tous  d'être  toujours  en  paix,  le 
défaut  commun  de  sûreté ,  à  cet  égard ,  fait 
que  chacun  ,  ne  pouvant  s'^^surer  d'éviter 
la  guerre ,  tâche  au  moins  de  la  commencer 
à  son  avantage  quand  Toccasionle  favorise, 
et  de  prévenir  un  voisin  qui  nç  i^anquerpit 
pas  de  le  prévenir  à  son  tour ,  dans  l'occasion 
contraire  ;  de  sorte  quç  beaucoup  de  guerres, 
même  oflensives,  sont  d'injustes  préça^ution^ 
pour  mettre  en  sûreté  son  propre  bien ,  plu- 
tôt que  des  moyens  fl'usurper  celui  des  au^ 
très.  Quelque  salutaires  que  puisent  jêtre  gé- 
néralement laïk^maximes  du  bien  public  ,  H 
est   certain   ^'à  lie  considérer  que  l'objet 
qu'on  regarde  en  politique ,  et  souvent  même 
en  morale,  elles  deviennent  pernicieuses  à 
celui  qui  s'obstine  à  les  pratiquer  avec  tout 
le  monde  quand  personne  nO;  les  pratique 
avec  luL 

Je  n'ai  rien  à  dire  sur  l'appareil  des  armes , 
parce  que  ,  destitué  de  fondemens  solides , 
soit  de  crainte ,  soit  d'espérance  ,  cet  appa- 
reil est  un  jeu  d'enfans  ,  et  que  les  rois  ne 
doivent  point  avoir  de  poupées.  Je  ne  dis  rien 
non  plus  de  la  gloire  des  conquérans ,  parce 
que  s'il  y  avoit  quelques  monstres  qui  s'affli- 


I 
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geâssent  uniquement  pour  n'àroir  personne 
à  massacrer ,  il  ne  faudroit  point  leur  parler 
raison ,  maïs  leur  ôter  les  moyens  d'exercer 
leur  rage  meurtrière.  La  garantie  de  l'article 
troisième  ayant  prévenu  toutes  solides  rai« 
tons  dç  guerre ,  on  ne  sauroit  avoir  de  mo- 
tif de  l'allumer  contre  autrui  qui  ne  puisse 
en  fournir  autant  à  autrui  contre  nous* 
mêmes;  et  c'est  gagner  beaucoup  ^ue  de 
s'affranchir  d'un  risque  où  chacun  est  seul 
contre  tons. 

Quant  à  là  dépendance  où  chacun  sera  du 
tribunal  commun  ,  il  est  très-clair  qu'elle 
ne  diminuera  rien  des  droits  de  la  souye* 
rainetë  ^  mais  les  afFérmira ,  tfh  contraire ,  et 
les  rendra  plus  assiu'és  par  l'article  troisième , 
en  garantissant  à  chacun  non-seulement 
ses  états  contre  toute  invasion  étrangère, 
mais  encore  son  autorité  contre  toute  rébcl» 
lion  de  ses  sujets  ;  ainsi  les  prinrces  n'en  se'- 
,ront  pas  moins  absolus ,  et  leur  couronne  en 
sera  plus  assurée  ;  de  sorte  qu'en  se  soumet- 
tant au  jugement  de  la  diète  dans  leurs  âé^ 
mêlés  d'égal  à  égal ,  et  s'ôtant  le  dangereux 
pouvoir  de  s'emparer  du  bien  d'autrui  ,  ils 
ne  font  que  s'assurer  de  leurs  véritables 
droits  et  renoncer  à  ceux  qu'ils  n'ont  pds 
d'ailleurs  ;  il  y  a  bien  de  la  difFérence  entre 

dépendre 
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dépendre  d'autrui  ,  ou  seulement  d'un  eorps 
dont  on  est  membre,  et  dont  chacun  est 
clief  à  son  tour  ;  car  en  ce  dernier  cas  on 
ne  fait  qu'assurer  sa  liberté  par  les  garans 
qu'on  lui  donne  ;  elle  s'aliéneroit  dans  les 
mains  d'un  maitrs ,  mais  elle  s'afFermit  dans 
celles  des  associés.  Ceci  se  confirme  par 
l'exemple  du  corps  germanique  ;  car  bien 
que  la  souveraineté  de  ses  membres  soit  al- 
térée ,  à  bien  des  égards ,  par  sa  constitution  , 
et  qu'ils  soient  parconséquent  dans  un  cas 
moins  favorable  que  ne  ser oient  ceux  do. 
corps  européen ,  il  n'y  en  a  pourtant  pas  un 
seul ,  quelque  jaloux  qu'il  soit  de  son  auto- 
rité ,  qui  voulût ,  quand  il  le  pourroit,  s'ast 
snrer  une  indépendance  absolue  en  se  déta- 
chant de  l'empire. 

Remarquez  de  plus  que  le  corps  germa- 
nique ayant  un  chef  permanent  «  l'^uitorité 
de  ce  chef  doit  nécessairement  tendre  sans 
cesse  à  l'usurpation  ;  ce  qui  ne  peut  arriver 
de  même  dans  la  diète  européenne  ,  où  la 
présidence  doit  être  alternative ,  et  tans 
égard  à  l'inégalité  de  puissance. 

A  toutes  ces  considérations  il  s'en  joint 
une  autre  bien  plus  importante  encore  pour 
des  gens  aussi  avides  d'argent  que  le  sont 
toujours  les  princes  ;  c'est  une  grande  facl«  * 

m*  année.  ToiiimV.  K 
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lité  de  plus  d'en  avoir  beaucoup  ,  par  t0U9 
les  avantages  qui  résulteront  pour  leurs  peu- 
ples et  pour  eux  d'une  paix  continuelle ,  et 
par  l'excessive  dépense  qu'épargne  la  ré- 
forme de  l'état  militaire  ,  de  ces  multitudes 
de  forteresses ,  et  de  cette  énorme  quantité 
de  troupes  qui  absorbe  leurs  revenus ,  et  de- 
vient chaque  jour  plus  à  charge  à  leurs  peu- 
ples et  à  eux-mêmes.  Je  sais  qu*il ne  convient 
pas  à  tous  les  souverains  de  supprimer  toutes 
leurs  troupes ,  et  de  n'avoir  aucune  force  pu- 
blique en  main  pour  étouffer  une   émeute 
inopinée ,   ou  repousser  une  invasion  su- 
bite (i)  ;  je  sais  encore  qu'il  y  aura  un  con- 
tingent à  fournir  à  la  confédération ,  tant 
pour  la  garde  des  frontières  de  l'Europe  , 
que  pour  l'entretien  de  l'armée  confédérative 
destinée  à  soutenir ,  au  besoin  j  les  décrets 
de  la  diète.  Mais  toutes  ces  dépenses  faites  p 
et  l'extraordinaire  des  guerres  à  jamais  sup- 
primé y  il  resteroit  encore  plus  de  la  moitié 
de  la  dépense  militaire  ordinaire  à  répartir 
entre  le  soulagement  des  sujets  et  les  cof&es 


(i)Il  se  présente  encore  ici  d'autres  objections;  mais 
comme  l'auteur  iu  projet  ne  se  les  est  pas  faites  »  je 
les  ai  re)ettées  dans  l'examen. 


du  prince  ;  de  sorte  que  le  peuple  paieroifi 
beaucoup  moins  ;  que  le  prince ,  beaucoup 
plus  riche ,  seroit  en  ëtat  d'exciter  le  com- 
merce ,  l'agriculture ,  les  arts  ;  de  faite  des 
ëtablissemens  utiles  qui  augmenteroient 
encore  la  richesse  du  peuple  et  la  sienne  ;  et 
que  l'état  seroit  avec  cela  dans  une  sûreté 
beaucoup  pluSt parfaite  q^^'  celle  qu'il  peut 
tirer  de  ses  armées  ,  et  de  tout  cet  appareil 
de  guerre  qui  ne  cesse  de  s'épuiser  au  sein 
de  la  paix. 

On  dira  peut*être  *que  les  pays  frontières 
de  l'Europe  seroient  alors  dans  une  position 
plus  désavantageuse ,  et  pourroient  avoir 
également  des  guerres  à  soutenir  ou  aveo 
le  Turc ,  ou  avec  les  corsaires  d'Afrique , 
ou  avec  les  Tartares« 

A  cela  je  réponds  j  i^.  que  ces  pays  sont 
dans  le  même  cas  aujourd'hui^  et  que  par-« 
conséquent  ce  ne  seroit  pas  pour  eux  un  désa-' 
vantage  positif  à  citer ,  mais  seulement  un 
avantage  de  moins ,  et  un  inconvénient  iné-> 
vitable  auquel  leur  situation  les  expose  } 
OP.  que,  délivrés  de  toute  inquiétude  du 
côté  de  l'Europe ,  ils  seroient  beaucoup  plus 
en  état  de  résister  au-dehors  ;  3*^.  que  la 
suppression  de  toutes  les  forteresses  de  l'in- 
térieur de  l'Europe ,  et  des  frais  nécessaires 
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à  leur  entretien ,  mettroît  la  confédératioil 
en  ëtat  d'en  établir  un  grand  nombre  sur  les 
frontières  ^  sans  être  à  charge  aux  confédé- 
rés ;  4°.  que  ces  forteresses ,  construites ,  en- 
tretenues et  gardées  à  frais  communs, 
seroient  autant  de  sûretés  et  de  moyens  d'é«- 
pargne  pour'  les  puissances  frontières  dont 
elles  garantiroient  les  états  ;  5».  que  les 
troupes  de  la  confédération ,  distribuées  sux' 
les  confins  de  Tliurope^  seroient  toujours 
prêtes  à  repousser  Taggresseur  ;  6*.  qu'enfin 
un  corps  aussi  redoutable  que  la  république 
européenne  ôteroit  aux  étrangers  renyié 
d'attaquer  aucun  de  ses  membres,  comme 
le  corps  germanique,  innniment  moins  puis- 
sant ^  ne  laisse  pas  de  l'être  assez  pour  se 
faire  respecter  de  ses  yoisins ,  et  protéger 
utilement  tous  les  princes  qui  le  composent. 

On  pourra  d\re  encore  que  les  Européens 
n'ayant  plus  de  guerres  entr'eux ,  l'art  mili* 
litaire  tomberoit  insensiblement  dans  l'ou- 
bli ;  que  les  troupes  perdroient  leur  courage 
et  leur  discipline  ;  qu'il  n'y  auroit  plus  ni 
généraux  ni  soldats  >  et  que  l'Europe  reste* 
roit  à  la  merci  du  premier  venu. 

Je  réponds  qu'il  arrivera  de  deux  choses 
Tune  :  ou  les  voisins  de  l'Europe  l'attaque- 
ront et  lui  feront  la  guerw ,  ou  ils  redoute» 
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ront  la  confédëration',  et  la  laisseront  en 
paix. 

Dans  le  premier  cas  ,  voilà  les  occasions 
de  crdtiver  le  génie  et  les  talens  mili* 
taires  ,  d'aguerrir  et  former  des  troupes  ; 
les  armées  de  confédération  seront  à  cet 
égard  l'école  de  l'Europe  ;  on  ira  sur  la  fron- 
tière apprendre  la  guerre  ;  dans  le  sein  de 
l'Europe  on  jouira  de  la  paix ,  et  l'on  réu- 
nira par  ce  moyen  les  avantages  de  l'une  et 
de  l'autre.  Croit-on  qu'il  soit  toujours  néces- 
saire de  se  battre  chez  soi  pour  devenir 
guerrier  ?  et  les  François  sont -ils  moins 
braves ,  parce  que  les  provinces  de  Tou- 
raine  et  d'Anjou  ne  sont  pas  en  guerre  l'une 
contre  l'autre  ? 

Dans  le  second  cas ,  on  ne  pourra  plus 
s'aguerrir  ,  il  est  vrai ,  mais  on  n'en  aura 
plus  besoin  ;  car  à  quoi  bon  s'exercer  à  la 
guerre  pour  ne  la  faire  à  personne  ?  Lequel 
vaut  mieux  de  cultiver  un  art  funeste  ou  de 
le  rendre  inutile  ?  S'il  y  avoit  un  secret  pour 
jouir  d'une  santé  inaltérable ,  y  auroit-il  du 
bon  sens  à  le  rejetter  ,  pour  ne  pas  ôter  au» 
médecins  l'occasion  d'acquérir  de  l'expé- 
rience ?  Il  reste  à  voir  dans  ce  parallèle  le- 
quel des  deux  arts  est  plus  salutaire  en  soi , 
et  mérite  zzueux  d'être  conservé. 

ÏL3  / 
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Qu'on  ne  nous  menace  pas  d'une  invasion 
subite  ,  on  sait  bien  que  l'Europe  n'en  a 
point  à  craindre ,  et  que  ce  premier  venu 
ne  viendra  jamais.  Ce  n'est  plus  le  temps  de 
ces  éruptions  de  barbares  qui  sembloient 
tomber  des  nues .  Depuis  que  nous  parcourons 
d'un  œil  curieux  toute  la  surface  de  la  terre  , 
il  ne  peut  plus  rien  venir  jusqu'à  nous  qui 
ne  soit  prévu  de  très-loin.  Il  n*y  a  puissance 
au  monde  qui  soit  maintenant  en  état  de  me-> 
nacer  l'Europe  entière  ;  et  si  jamais  il  en 
vient  une ,  ou  l'on  aura  le  temps  de  se  pré* 
parer ,  ou  l'on  sera  du  moins  plus  en  état 
de  lui  résister  ,  étant  unis  en  corps ,  que 
quand  il  faudra  terminer  tout  d'un  coup  de 
longs  différends ,  et  se  réunir  à  la  hâte. 

Nous  venons  de  voir  que  tous  les  prétendus 
inconvéniens  de  l'état  de  confédération  bien 
per.és,  se  réduisent  à  rien.  Nous  demandons 
maintenant  si  quelqu'un  dans  le  monde  en 
oser  oit  dire  autant  de  ceux  qui  résultent  de  la 
manière  actuelle  de  vuider  les  différends  en-* 
tre  prince  et  prince  parle  droit  du  plus  fort , 
c'est-à-dire ,  de  l'état  d'impolice  et  de  guerre 
qu'engendre  nécessairement  l'indépendance 
absolue  et  mutuelle  de  tous  Içs  souverains 
dans  la  société  imparfaite  qui  régne  entr'eux 

dans  l'Europe .  four  qu'on  spit  ade\a  en 
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état  de  peser  ces  inconvénîens ,  j'en  vais  ré- 
sumer en  peu  de  mots  le  sommaire  que  je 
laisse  examiner  au  lecteur. 

1^.  Nul  droit  assuré  que  celui  dur  plus 
fort;  2*^.  changemens  continuels  et  inévi- 
tables de  relations  entre  les  peuples  -,  qui 
empêchent  aucun  d'eux  de  pouvoir  fixer  en 
ses  mains  la  force  dont  il  jouit;  3^.  point 
de  sûreté  parfaite  ,  aussi  long-temps  que  les 
voisins  ne  sont  pas  soumis  ou  anéantis  ;  4^» 
impossibilité  générale  de  les  anéantir  ,  at» 
tendu  qu'en  subjuguant  les  premiers  on  en 
trouve  d'autres  ;  5^.  précautions  et  frais  im- 
menses pour  se  tenir  sur  ses  gardes  ;  6^.  défaut 
de  force  et  de  défense  dans  les  minorités  et 
les  révoltes  ;  car  quand  l'état  se  partage ,  qui 
peut  soiltenir  une  des  parties  contre  l'autre  ? 
yo.  défaut  de  sûreté  dans  les  engagemens 
mutuels;  8°.  jamais  de  justice  «à  espérer 
d'autrui  ^  sans  des  frais  et  des  pertes  immen<- 
seSy  qui  ne  l'obtiennent  pas  toujours  ,  et 
dont  l'objet  disputé  ne  dédommage  que  ra^ 
rement  ;  p®.  risque  inévitable  de  ues  états  > 
et  quelquefois  de  sa  vie  y  dans  la  poursuite 
de  ses  droits  ;  10**.  nécessité  de  prendre  part 
malgré  soi  aux  querelles  de  ses  voisins ,  et 
d'avoir  la  guerre  quand  on  la  voudroit  le 
moins  ;  ii«.  iaterceptiou  du  coxpmerce  e( 
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des  ressources  publiques  au  momept  qu'elles 
sont  le  plus  aécessaires  ;  12.  danger  conti- 
nuel de  la  part  d'un  voisin  puissant  si  l'on 
est  foible  ,  et  d'une  ligue  ,  si  Ton  est  fort  ; 
i3°.  enfin,  inutilité  de  la  sagesse  oupré- 
slde  la  fortune  ,  désolation  continuelle  des 
peuples ,  afîbiblissenient  de  l'état  dans  les 
succès  et  dans  les  revers  ,  impossibilité  to* 
taie  d'établir  jamais  un  boa  gouvernement , 
de  compter  sur  son  propre  bien  ,  et  de  rendre 
heureux  ni  soi  ni  les  autres. 

Récapitulons  de  même  les  avantages  de 
l'arbitrage  européen  pour  les  princes  confé- 
dérés. 

1».  Sûreté  entière  que  leurs  différends 
présens  et  futurs  seront  toujours  terminés 
sans  aucune  guerre  ;  sûreté  incon«parable- 
ment  plus  utile  pour  eux  que  ue  eeroit  pour 
les  particuliers  celle  de  n'avoir  jamais  de 
procès. 

ap.  Sujets  de  contestation  ôtés,  ou  réduits 
h  très-peu  de  chose  ,  par  l'anéantissement 
de  toutes  précautions  antérieures,  qui  com- 
pansera  les  renonciations  et  affermira  les 
possessions. 

3°.  Sûreté  entière  et  perpétuelle  et  de  la 
personne  du  prince  ,  et  de  sa  famille ,  et  de 
Ma  4tftt8  4  et  de  l'ordre  de  saccession  fixé 
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pai*  les  loix  de  chaque  pays  j  tant  contre 
Fambition  des  prétendans  injustes  et  ambi- 
tieux  y  que  contre  les  révoltes  de  ses  sujets 
rebelles. 

4^.  Sûretë  parfaite  de  l'exécution  de  tous 
les  engagemens  réciproques  entre  prince  et 
prince  par  la  garantie  de  la  république 
européenne» 

50.  Liberté  et  sûreté  parfaites  et  perpé- 
tuelles à  regard  du  commerce ,  tant  d'état  à 
état ,  que  de  chaque  état  dans  les  régions 
éloignées. 

60.  Suppression  totale  et  perpétuelle  de 
leur  dépense  militaire  et  extraordinaire  par 
terre  et  par  mer,  en  temps  de  guerre,  et  con- 
sidérable diminution  de  leur  dépense  ordi- 
naire en  temps  de  paix. 

7*.  Progrès  sensible  de  l'agriculture  et  de 
la  population  ,  des  richesses  de  l'état  et  des 
revenus  du  prince . 

S"".  Facilité  de  tous  les  établissemens  qtii 
peuvent  augmenter  la  gloire  et  l'autorité  du 
souverain ,  les  ressources  publiques  et  le 
bonheur  des  peuples. 

Je  laisse ,  comme  je  l'ai  déjà  dit ,  au  juge- 
ment des  lecteurs  l'examçn  de  tous  ces  ar- 
ticles ^  et  la  comparaison  de  l'état  de  paîxijui 
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résulte  de  la  confédération  avec  l'état  de 
guerre  qui  résulte  de  l'impolice  européenne. 
Si  nous  ayons  bien  raisonné  dans  Texpo- 
sitîon  de  ce  projet ,  il  est  démontré  pre- 
mièrement ,  que  rétablissement  de  la  paix 
perpétuelle  dépend  uniquement  du  consen- 
tement des  souverains  ,  et  n'oflfre  point  à 
lever  d'autre  difficulté  que  leur  résistance  ; 
secondement  ,  que  cet  établissement  leur 
seroît  utile  de  toute  manière  ,  et  qu^il  n'y 
a  nulle  comparaison  à  faire  ,  mémo  pour 
eux,  entre  les  inconvéniens  et  les  avantages  ; 
en  troisième  lieu ,  qu'il  est  raisonnable  de 
supposer  que  leur  volonté  s'accorde  avec 
leur  intérêt  :  enfin  ,  que  cet  établissenient , 
une  fois  formé  sur  lé  plan  proposé ,  seroit 
solide  et  durable ,  et  rempliroit  parfaitement 
son  objet.  Sans^oute,  ce  n'est  pas  à  dire 
que  les   souverains  adopteront  ce  projet  ; 
(qui  peut  répondre  de  la  raison  d'autrui  ?) 
mais  seulement  qu'ils  l'adopteroient ,  s'ils 
consultoient  leurs  vrais  intérêts  ;  car  on  doit 
bien  remarquer  que  nous  n'avons  point  sup- 
posé les  hommes  tels  qu'ils  dévoient  être  ^ 
bons  ,  généreux  y  désintéressés  ,  et  aimant 
le  bien  public  par  humanité  ;  mais  tels  qu'ils 
sont ,  injustes  ,  avides  ,  et  préférant  leur  in- 
térêt à  tout.  L9.  seule  chose  qu'on  l^ur  sup^ 
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pose%  c'est  assez  dé^courage  pour  faire  leur 
propre  bonheur.  Si,  malgré  tout  cela ,  ce 
projet  demeure  sans  exécution  ,  ce  n'est 
donc  pas  qu'il  soit  chimérique  y  c'est  que 
les  hommes  sont  insensés  ,  et  que  c'est 
tme  sorte  de  folie  ^'être  sage  au  milieu  des 
fou$» 
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Polysynodit  dt  l^abbc  de  Saint-Pierre. 

Analyse  de  J*  J.  Rousseau. 

Ue  tous  les  ouvrages  de  Tabbé  de  Saint  -  Pierre ,  le 
discours  sur  la  polysynodîe  est ,  à  mon  avis ,  le  plus  ap- 
profondi ,  le  mieux  raisonné ,  -^elui  où  Ton  trouve  le 
moins  de  répétitions ,  et  même  le  mieux  écrit  ;  éloge 
dont  le  sage  auteur  se  seroit  fort  peu  soucié ,  mais  qui 
ii*est  pas  indifférent  aux  lecteurs  superficiels.  Aussi  cec 
écrit  n*etoit-il  qu^une  ébauche  quil  prérendoit  n'avoir 
pas  eu  le  temps  de  gâter  pour  vouloir  tout  dire  ;  et 
Dieu  garde  un  lecteur  impatient  des  abrégés  do  sa 
£içonl 

Il  a  su  même  éviter  dans  ce  discours  le  reproche  si 
commode  aux  ignorans  qui  ne  savent  mesurer  le  pos* 
sible  que  sur  Texisunt  »  ou  aux  méchans  qui  ne  trou- 
vent bon  que  ce  qui  sert  à  leur  méchanceté ,  lorsqu^oa 
ne  montre  aux  uns  et  aux  autres  que  ce  qui  pourroit  être 
mieux.  Il  a ,  dis  -  je ,  évité  cette  grande  prise  que  la 
sottise  routinée  a  presque  toujours  sur  les  nouvelles 
vues  de  la  raison ,  avec  ces  mots  tranchans  de  projets 
en  Vair  et  de  rêveries  ;  car  quand  il  écrivoit  en  faveur 
de  la  polysynodie ,  il  la  trouvoit  établie  dans  son  pays* 
Toujours  paisible  et  sensé  ^  il  se  plaisoit  à  montrer  à  ses 
compatriotes  les  avantages  du  gouvernement  auquel  ils 
étoient  soumis.  Il  en  faisoit  une  comparaison  raison* 
sable  et  disaette  avec  celui  dont  ils  venoîeot  d'éprou« 
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T«rIarigaeur;illonoit  le  systime  du  prince  régnant; 
il  en  dèduisoit  les  avantages  ;  il  montroit  ceux  qu*on  y 
pouvott  ajouter ,  et  les  additions  même  qu'il  demandolt 
coflsfstoient  moins ,  selon  lui ,  dans  dès  changemens  à 
faire,  que' dans  Tart  de  perfectionner  ce  qui  étoit  fait. 
Une  partie  de  ces  vues  lui  étoient  venues  sous  le  règne 
de  Louis  XIV  ;  mais  il  avoit  eu  la  sagesse  de  les  uire» 
jusqu'à  ce  que  rintërét  de  Tétat ,  celui  du  gouvernement 
et  le  sien  lui  permissent  de  les  publier* 

Il  faut  convenir  cependant  que ,  sous  un  même  nom  , 
il  y  avoit  une  extrême  différence  entre  la  polysynodîe 
qui  exîstoit  et  celle  que  proposoit  Tabbé  de  St-Pierre  ; 
et  pour  peu  qu'on  y  réfléchisse  »  on  trouvera  que  Fad- 
ninistration  qu*il  citoit  en  exemple  lui  servoit  bien  plus 
de  prétexte  que  de  modèle  pour  celle  qu'il  avoit  ima- 
ginée. Il  tournoit  même  avec  assez  d'adresse  en  ob* 
jections  contre  son  propre  système  les  défauts  à  rele- 
ver dans  celui  du  régent  ;  ec  sons  le  nom  de  réponses  à 
ses  objections ,  il  montroit  sans  danger  et  ces  défauts 
et  leurs  remèdes.  Il  n'est  pas  impossible  que  le  régent , 
quoique  souvent  loué  dans  cet  écrit  par  des  tours  qui 
ne  manquent  pas  d'adresse ,  ait  pénétré  la  finesse  de 
cette  critique,  et  qu'il  ait  abandonné  l'abbé  de  Saint* 
Pierre  par  pique  autant  que  par  foiblesse ,  plus  offensé 
peut-être  des  défauts  qu'on  trouvoît  dans  son  ouvrage 
que  flatté  des  avantages  qu'on  y  faisoit  remarquer  ;  peut- 
être  aussi  lui  sut  -  il  mauvais  gré  d'avoir  en  quelque 
manière  dévoilé  ses  vues  secrettes,  en  montrant  que 
son  établissement  n'étoit  rien  moins  que  ce  quHl  de- 
voir être  pour  devenir  avantageua^  à  l'état ,  et  prendre 
«ne  assiette  fixe  et  durable.  En  effet ,  on  voit  claire- 
ment .que  c'ètotc  la  forme  de  polysynodîe  établie  sous 
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fc.i.yM.^?a*éJeSB«nmi  acagoh  Je  poni 
wîc  ttvp  ^asu^^  flC^CKicr  tti  ocHi-TBint  et  nciDC 
«B  «wx;  fiae  sasccpible,  nni  Ucn  qne  l'ini  et 
Famé, de  cocrvotioa  din  ses  ■onbres ,  ce  de  concert 
^Br'eix  coane  nmàêi  public  ;  île  n'aTOir  jamù  d'an- 
se Aae  poA  »  éiréc  ^bc  b  voloati  du  moRirqus 
léfjant  -,  csfia  ,  de  n'iiTc  propre  i]i)c  pour  les  priaca 
bborienx.ct  d'éiTC,  par  coasê(|aciii ,  plus  souvent  coa- 
■raire  <]tK  &«orxf>Ie  lu  bon  ordre  et  i  l'expédition  dn 
xSures.  Oéioû  rcspotr  de  rcnédier  î  ces  dire»  incon- 
Ténûns  qni  l'iaisagieok  i  proposer  une  autre  polysy- 
aodû:  eatîéRBcat  di£tente  de  cdle  qu^l  fcigooii  de 
■KTOttloù  q«e  perfêctîoaiier. 

U  ae  &nc  doac  pas  ijne  b  cooformité  des  noms  fksstt 
cOB&NMfce  loa  projet  avec  cenc  ridicule  polysynodîa 
ioax  îl  TMiloit  antortscf  la  sienne ,  mais  qu'on  appelloit 
éè»4en  par  détînoo  les  soixante  et  dix  miuistres ,  et 
^  tin  tiftiniée  m  bout  de  quelques  luois  sans  avoir 
lies  bk  qn'kchevcr  de  tout  gâter  ;  car  la  manière  dont 
cote  adainistratioa  avoîi  été  établie  Fait  assez  voir 
qu'oa  K  s'etoû  pas  beaucoup  soudé  qu'elle  allit  mieux  , 
et  qu'on  aroù  bien  plus  songé  k  rendre  le  parlement 
■iéprinble  au  peuple  qu'i  donner  réellemeni  à  ses  men- 
fares  l'autotité  qu'on  feigooit  de  leur  con6er.  Cétoit  tm 
piège  aux  pouvoirs  iniennédîaires ,  semblable  à  celui 
que  leur  avoir  déjà  tendu  Henri  IV  à  l'assemblée  de 
Rouen  ;  piège  dans  lequel  la  vanité  les  fera  toujoun 
donner ,  n  qui  \n  humiliera  toujours.  L'ordre  politique 
Cl  l'p  ..:.  ^  >  '.it  dans  les  moDarchiei  des  principes  à 
iik-rtn*  I.  :  w  -  règles  si  contraires  ,  quil  est  presqulm- 
i^[  les  deux  adminiiiiaiions;  ei  qu'en  gé- 
hitt  des  ihbuoaux  sont  peu  propret  pour 


kf  conseils ,  soit  que  Thabitude  des  formalités  nuise  à 
rezpèdition  des  affaires  qui  n'en  veulent  point ,  soit 
qu'il  y  ait  une  incompatibilité  naturelle  entre  ce  qu'on 
appelle  maximes  d'état  et  la  justice  et  les  loix. 

An  reste ,  laissant  les  faits  à  part ,  je  croirois  ,  quant 
à  moi,  que  le  prince  et  le  philosophe  pou  voient  avoir 
tous  deux  raison  sans  s'accorder  dans  leur  système  ;  car 
autre  chose  est  l'administration  passagère  et  souvent 
orageuse  d'une  régence ,  et  autre  chose  une  forme  de 
gouvernement  durable  et  constante  qui  doit  faire  partie 
de  la  constitution  de  l'état.  C'est  ici,  ce  me  semble, 
qu'on  retrouve  le  déhm  ordinaire  à  Fabbé  de  Saint- 
Pierre,  qui  est  de  n'appliquer  jamais  assez  bien  ses  vues 
aux  hommes ,  aux  temps,  aux  circonstances,  et  d'offrir 
toujours,  comme  des  £icilités,  pour  l'exécution  d*un  pro- 
jet, des  avantages  qui  lui  servent  souvent  d'obstacles. 
Dans  le  plan  dont  il  s'agit ,  il  vouloit  modifier  un  geu- 
yemement  que  sa  longue  durée  a  rendu  déclinant ,  par 
des  moyens  tout-|hfait  étrangers  à  sa  constitution  pré-' 
sente*  Il  vouloit  lui  rendre  cette  vigueur  universelle 
qui  met,  pour  ainsi  dire,  toute  la  personne  en  action. 
C'étoit  comme  s'il  eût  dit  ^  un  vieillard  décrépit  et  gout- 
teux :  Marchez ,  travaillez  ;  servez-vous  de  vos  bras  et 
de  vos  jambes,  car  l'exercice  est  bon  à  la  santé. 

En  effet,  ce  n'est  rien  moins  qu'une  révolution  dont 
il  est  question  dans  la  polysynodie ,  et  il  ne  faut  pas 
croire  ,  parce  qu'on  voit  actuellement  des  conseils  dans 
les  cours  des  princes  ,  et  que  ce  sont  des  conseils  qu'on 
propose,  qu'il  y  ait  peu  de  différence  d'un  système  à 
l'autre.  La  différence  est  telle  qu'il  faudroit  commen- 
cer par  détruire  tout  ce  qui  existe  pour  donner  au  gou* 
vemcment  la  forme  imaginée  par  Tabbé  de  Saint-Pierre; 
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et  nul  nMgnore  combien  esc  dangereux  dans  un  grand 
eut  le  moment  d^anarchie  et  de  crise  qui  précède  né- 
cessairement un  établissement  nouveau.  La  seule  intro» 
duction  du  scrutin  devoit  £iire  un  renversement  épon* 
vantable,  et  donner  plutôt  un  mouvement  convulsif  et 
continuel  à  chaque  partie  qu*une  nouvelle  vigueur  au 
conps.  Qu^on  juge  du  danger  d*émouvoir  une  fois  les 
masses  énor^ies  qui  composent  la  monarchie  françotse  t 
Qui  pourra  retenir  l'ébranlement  donné,  ou  prévoir 
tous  les  effets  qu*il  peut  produire  ?  Quand  tous  les  avan- 
tages du  nouveau  plan  seroient  incontestables ,  quel 
homme  de  sens  oserelt  entreprendre  d'abolir  les  vieilles 
coutumes ,  de  changer  les  vieilles  maximes ,  et  de  don- 
ner une  autre  forme  à  l'état  que  celle  où  Ta  successive- 
ment amené  une  durée  de  treize  cents  ans  ?  Que  le 
gouvernement  actuel  soit  encore  celui  d*autrefois ,  ou 
que  durant  tant  de  siècles  il  ait  changé  de  nature  in- 
sensiblement y  il  est  également  imprudent  d'y  toucher. 
Si  c  est  le  même,  il  Êiut  le  respecter  ;  s'il  a  dégénéré  i 
c'est  par  la  force  des  temps  et  des  choses ,  et  la  sa- 
gesse humaine  n'y  peut  rien.  Il  ne  suffit  pas  de  con« 
sidérer  les  moyens  qu'on  veut  employer ,  si  l^n  ne 
regarde  encore  les  hommes  dont  on  se  veut  servir.  Or, 
quand  toute  une  nation  ne  sait  plus  s'occuper  que  de  ' 
niaiseries ,  quelle  attention  peut-elle  donner  aux  grandes 
choses?  et  dans  un  pays  où  la  musique  est  devenne 
une  affaire  d*état,  que  seront  les  affaires  d'état  sinon  des 
chansons  ?  Quand  on  voit  tout  Paris  en  fernentatton 
pour  une  place  de  baladin  ou  de  bel-esprit ,  et  les  af- 
faires de  l'académie  ou  de  l'opéra  faire  oublier  l'intérêt 
du  prince  et  la  gloire  de  la  nation ,  que  doit-on  espérer 
des  affaires  publiques  rapprochées  d'un  tel  peuple  et 

transportées 
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hnnsportées  de  la  cour  à  la  ville  ?  Quelle  confiance 
peut-on  avoir  au  scrutin  des  conseils ,  quand  oa  voit 
celui  d'une  académie  au  pouvoir  des  femmes  ?  seront- 
cHes  moins  empressées  à  placer  des  ministres  que  des 
savans  >  ou  se  connoîtrontelles  mieux  en  politique  qu'en 
éloquence  ?  Il  seroit  bien  à  craindre  que  de  tels  établis- 
semens,  dans  un  pays  oîi  les  mœurs  sont  en  dérision,  ne^ 
se  fissent  pas  tranquillement ,  de  se  maintinssent  gutres 
sans  troubles ,  et  ne  donnassent  pas  les  meilleurs  sujets. 

D'ailleurs ,  sans  entrer  dans  cette  vieille  question  de 
la  vénalité  des  charges  qu'on  ne  peut  agiter  que  chez 
dcs.gens  mieux  pourvus  d'argent  que  de  mérite ,  ima- 
ginet-on  quelque  moyen  praticable  d'aboHr en  France 
cette  vénalité  ?  ou  penseroit-on  qu'elle  pût  subsister  dans 
une  panie  du  gouvernement  et  le  scrutin  dans  l'autre; 
l'une  dans  les  tribunaux  ,  l'autre  dans  les  conseils ,  ec 
que  les  seules  places  qui  restent  à  la  faveur  seroient 
abandonnées  aux  élections?  Il  faudroit  avoir  des  vues 
bien  courtes  et  bien  fausses  pour  vouloir  allier  des 
choses  si  dissemblables ,  et  fonder  un  même  système 
sur  des  principes  si  différens  :  mais  laissons  ces  appli- 
cations ,  et  considérons  la  chose  en  elle-même. 

Quelles  sont  les  circonstances  dans  lesquelles  une 
monarchie  héréditaire  peut  sans  révolution  être  tem* 
pérée  par  des  formes  qui  la  rapprochent  de  l'aristocra- 
tie ?  Les  corps  infermédiaires  entre  le  prince  et  le  peu-i 
pie  peuvent-ils,  doivent-ils  avoir  une  jurisdiction  indé- 
pendante  l'un  de  l'antre  ;  ou  s'ils  sont  précaires  et  dé- 
pendans  du  prince ,  peuvent^ils  jamais  entrer  comme 
parties  intégrantes  dans  la  constitution  de  l'état ,  et  même 
avoir  une  influence  réelle  ^aus  les  affaires?  Questions 
préliminaires  qu'il  falloit  discuter,  et  qui  ne  semblent 

a*  aunëe.  Tome  V.  L 
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pas  faciles  à  résoudre  ;  car  s'il  est  vrai  que  la  pente 
naturelle  est  toujours  vers  la  corruption  ^  et  par  coosé« 
quent  vers  le  despotisme ,  il  est  difficile  de  voir  par 
quelles  ressources  de  politique  le  prince ,  même  quand 
il  le  voudroit ,  pourroit  donner  ï  cette  pente  une  di« 
rection  contraire  qui  ne  pût  être  changée  par  9es  suc* 
ces^eurs  ni  par  leurs  ministres.  L'abbé  de  Saint^Pierre 
ne  prétendoit  pas,  à  la  vérité,  que  sa  nouvelle  forme 
Ôiât  rien  à  Tautorité  royale  ;  car  il  donne  aux  conseils 
la  délibération  des  matières ,  et  laisse  au  roi  seul  li 
décision.  Ces  différerts  conseils  ^ dit  il,  sans  empêcher 
le  roi  de  faire  tout  ce  qu^l  voudra ,  le  préserveront 
souvent  de  vouloir  des  choses  nuisibles  Ji  sa  gloire  et 
à  son  bonheur  ;  ils  poneront  devant  lui  le  flambeau  de 
la  vérité  pour  lui  montrer  le  chemin  et  le  garantir  des 
picges.  Mais  cet  homme  éclairé  pou  voit-il  se  payer  lui* 
même  de  ses  mauvaises  raisons  i  espéroitil  que  tes  yeux 
des  rois  pussent  voir  les  objets  à  travers  les  lunettes 
des  sages  ?  ne  sentoit-il  pas  qu^il  falloit  nécessairement 
que  la  délibération  des  conseils  devint  bientdr  un  vain 
formulaire ,  ou  que  l'autorité  royale  en  fut  altérée  i  et 
n'avouoit-il  pas  lui-même  que  c'étoit  introduire  un  gou* 
vernement  mixte  où  la  forme  républicaine  s'alUoit  jj^ 
la  monarchique  P  ,En  efliet ,  des  corps  nombreux ,  dont 
le  choix  ne  déperdroit  pas  ent  érement  dit  prince,  et 
qui  n'auroienr  par  eux-mêmes  aucun  pouvoir  ,  devien- 
droienc  bteniôt  un  fardeau  inutile  à  Vaut  ;  sans  mieux 
faire  aller  les  afiatres,  iU  nt  feroient  qu'en  retarder 
l'expédition  par  de  longues  formalités  ;  et ,  pour  me  ser- 
vir de  ses  propres  termes ,  ne  seroient  que  des  conseils 
de  parade.  Les  favoris  du  prince  ,  qui  le  sont  rarement 
4u  public I et  qui, par  conséquent , auroicnt  peu  d'in- 


l^genéc  dans  des  conseils  formés  an  scrutin  ,  décid^roienc 
seuls  toutes  les  affaires.  Le  prince  n^asslstcroît  jamais 
aux  conseils  sans  avoii"  déjà  pris  son  parti  sur  tout  ce 
qu'on  Y  devroit  agiter ,  ou  n*en  sortiroit  jamais  sans  se 
consulter  de  nouveau  dans  son  cabinet  avec  ses  favO' 
ris  sur  les  résolutions  qu*on  y  auroit  prises.  Enfin  ,  il 
faudroit  nécessairement  que  les  conseils  devinssent  nu'^ 
•  prisables^  ridicules  et  tout-à-fait  inutiles,  ou  que  les 
rois  perdissent  de  leur  pouvoir  ;  alternative  à  laquelle 
ceux-ci  ne  s'exposeront  certainement  pas  ^  quand  même 
îl  en  devroit  résulter  le  plus  grand  bien  de  l'état  et  le 
leur. 

Voilà,  ce  me  semble,  à-peu-prés  les  càtés  par  les- 
quels l'abbé  de  Saint-Pierre  eût  dû  considérer  le  fond 
de  son  système  pour  en  bien  établir  les  principes  \  mais 
il  s'amuse,  au  lieu  de  cela,  à  résoudre  cinquante  mau* 
Valses  objections  qui  ne  vàloient  pas  la  peine  d'être 
examinées  ,  ou ,  qui  pis  est ,  à  faire  lui-même  de  mau- 
vaises répoiises  ,  quand  les  bonneç  se  présenrent  natu- 
fellement,  comme  is'il  cherchoir  à  preildre  plutôt  le 
tour  d'esprit  de  ses  opposans  pour  le^;  ram;:ncr  à  la 
raison ,  que  le  langage  de  la  raison  pour  convaincre  les 
sages.  ' 

Par  exeiàple ,  après  s'être  objecté  que  dans  la  polysy- 
fiodie  chacun  des  conseillers  a  son  plan  géném!  ;  que 
cette  diversité  produit  nécessair'  ment  de^  décisions  qui 
se  contredisent  et  des  embarras  dans  le  mouvement 
total  ;  il  répond  à  cela  qu  il  ne  peut  y  avoir  d^autr^  pjàn 
général  qtie  de  chercher  à  pè.li^ctîonnef  les'  règlement 
qui  roulent  sur  toutes  les  parties  du  gouvernement  Le 
ineilleur  plan  général  n*est-çe  paS|  diril,  celui  qui  va 
le  plus  droit  au  plus  grand  bien  de  l'état  dans  chaque 

La 
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affaire  partîculicre  ?  d  où  il  tire  cette  conclusion  três^ 
fausse  que  les  divers  plans  généraux ,  ni  par  conséquent 
les  régletnens  et  les  affaires  qui  s'y  rapportent ,  ne  peu* 
vent  jamais  se  croiser  ou  se  nuire  mutuellement. 

£n  effet,  le  plus  grand  bien  de  Tétat  n*est  pas  tou* 
jours  une  chose  si  claire  «  ni  qui  dépende  autant  qu'on  le 
croit  oit  du  plus  grand  bien  de  chaque  partie  ;  comme  si 
les  mêmes  affaires  ne  pouvoient  pas  avoir  entr'elles  une  ^ 
infinité  d*ordres  divers  et  de  liaisons  plus  ou  moins 
fortes  y  qui  forment  autant  de  différences  dans  les  plans 
généraux.  Ces  plans  bien  dirigés  sont  toujours  doubles  j 
et  renferment  dans  un  système  comparé  la  forme  ac« 
tuelle  de  Tétat  et  sa  forme  perfectionnée  selon  les  vues 
de  Tauteur.  Or,  cette  perfection^  dans  un  tout  aussi  cemr 
posé  que  le  corps  politique ,  ne  dépend  pas  seulement 
de  celle  de  chaque  partie  ^  comme  pour  ordonner  un  pa« 
lais  ;  il  ne  sufEt  pas  d  en  bien  disposer  chaque  pièce,  mais 
il  faut  de  plus  considérer  les  rapports  du  tout  »  les  liai- 
sons les  plus  convenables ,  Tordre  le  plus  commode ,  la 
plus  facile  communication  ,  le  *plus  parfait  ensemble  et 
la  symétrie  la  plus  régulière.  Ces  objets  généraux  sont 
si  importans ,  que  Thabile  architecte  sacrifie  au  mieux 
du  tout  mille  avantages  particuliers  qu*il  auroit  pu  con* 
server  dans  une  ordonnance  moins  parfaite  xt  moins 
simple.  De  même ,  le  politique  ne  regarde  en  particulier 
ni  les  finances ,  ni  la  guerre^  ni  le  commerce  ;  mais  il 
rapporte  toutes'ces  parties  à  un  objet  commun  ;  et  des 
proportions  qui  leur  conviennent  le  mi<^u;y:, résultent  les 
*  plaris  généraux  dont  les  dimensions  peuvent. varier  de 
mille  manières  ,  selon  les  idées  et  le>  vues.de  ceux  qui 
les  ont  formés  9  isoit  en  cherchant  la  plus  .grande  per- 
jfection  du  tout ,  soit  en  cherchant  la  plus  facile  exécu-. 
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tion  ,  sans  qu*il  soit  aisé  quelquefois  de  dçmêler  celui  dd 
ces  plans  qui  mérite  la  préférence.  Or ,  c'est  de  ces 
plans  qu'on  peut  dire  que  si  chaque  conseil, et  chaque 
conseiller  a  le  sien ,  il  n'y  aura  que  contradictions  dans 
les  affaires  et  qu'embarras  dans  le  mouvement  commun  i 
nais  le  plan  général ,  au  lieu  d'être  celui  d'un  homme 
'ou  d'un  autre,  ne  doit  être  et  n'est  en  effet  dans  la  po* 
lysynodie  que  celui  du  gouvernement;  et  c'est  à  ce 
grand  modèle  que  se  rapportent  les  délibérations  com- 
munes de  chaque  conseil  et  le  travail  particulier  de  cha* 
que  membre.  II  est  certain  même  qu'un  pareil  plan  se 
inédite  et  se  conserve  mieux  dans  le  dépôt  d'un  conseil 
'que  dans  la  tête  d'un  ministre  et  même  d'un  prince  ;  car 
chaque  visir  a  son  plan  qui  n'est  jamais  celui  de  son 
devancier,  et  chaque  demi-visir  k  aussi  le  sien,  qui  n'est 
ni  celiti  de  son  devancier  ni  celui  de  son  collègue  : 
aussi  volt  -  on  généralement  les  républiques  changer 
moins  de  système  que  lés  monarchies.  D'où  }e  tondus 
avec  l'abbé  de  Saint*  PierVè'V  mais  par  d'autres  raisons  , 
que  la  polysynodie  est  plus  favorable  que  le  visirat  et  te 
,demî-visîrat  i  Tunité  dû  plan  général. 

A  l'égard  de  la  forme  particulière  de  sa  polysynodie  l 
'et  des  détails  dans  lesquels  il  entre  pour  la  de  terminer  , 
tout  cela  est  très -bien  vu,  et  fort  bon  séparémerrt  pour 
prévenir  les  Inconvéniens  auxquels  chaque  chose  doit 
remédier  ;  mais  quand  on  en  viendroit  à  l'exécution ,  je 
ne  sais  s'il  régneroit  assez  d'harmonie  dans  le  tout  en- 
semble ;  car  il  paroit  que  l'établissement  des  grades  s'ac- 
corde mal  encore  avec  celui  de  la  circulation ,  et  le 
scrutin  plus  mal  encore  avec  l'un  et  l'antre.  D'ailleurs , 
si  TétaMissement  est  dangereux  à  faire ,  il  est  à  craindre. 
Hue'i  même-  après  rétablissement  fait ,  ces  différons  rcs« 
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sorts  ne  causent  mille  embarras  et  mille  dèrangemens 
dans  le  jeu  de  la  machine  «  quand  il  s*agira  de  la  faire 
marcher. 

La  circulation  de  la  présidence  en  particulier  seroît 
un  excellent  moyen  pour  empêcher  la  polysynodie  de 
dégénérer  bientôt  en  visirat ,  si  cette  circulation  pouvoît 
durer,  et  quVlle  ne  (ut  pas  arrêtée  par  la  volonté  du 
prince ,  en  faveur  du  premier  des  prèsidens  qui  aura 
Tnrr  toujours  recherché  de  lui  plaire ,  cVst-à-dire  ,  que  la 
polysynodie  durera  jusqu'à  ce  que  le  roi  trouve  un  visir 
à  son  gré  ;  mais  sous  le  visirat  même  on  n*a  pas  un  visir 
plu:ôc  que  cela.  Foible  remed^  que  celui  donc  la  vertu 
s'éteint  à  rapproche  du  mal  qu'il  deyroit  guérir  ! 

N'est  •  ce  pas  encore  un  mauvais  expédient  de  nous 
donner  U  nécessité  d'obtenir  les  suffrages  une  seconde . 
fois  >  comme;  un  firein  pour  en^pècher  les  prèsidens  d'à** 
buer  de  leur  crédit  la  prenùcre?  Ne  sera->t-il  pas  plus 
court  et  plus  sûr  d'en  abuser  au  point  de  n'avoir  plus 
que  faire  de  suffrages ,  et  notrç  auteur  lui-même  n'ac- 
corde-ttll  p^s  au  prince  le  dioic  de  prolonger  au  besoia 
les  présidons  à  sa  volonté ,  c'est-à*dirs ,  d'en  faire  de 
véritables  visirs  i  Comment  nVt-it  pas  apperçu  millo 
fois  dans  le  cours  de  sa  vie  et  de  ses  écrits  combtea 
c'est  une  vaine  occupation  de  rechercher  des  formes  du- 
rables pour  un  état  de  choses  qui  dépend  toujours  de  la 
volonté  d'un  seul  homme  } 

Ces  difficultés  n'ont  pas  échappé  à  Fnbbé  de  Saint* 
Pierre  ;  mais  peut-être  lui  convenoit-il  mieux  de  les 
dissimuler  que  de  les  résoudre.  Quand  il  parle  de  ces 
contradictions,  et  qu'il  feint  de  les  concilier  ^  c'est  par 
des  moyens  si  absurdes  et  des  raisons  si  peu  raisoniu- 

Uc$ ,  qu'an  voit  bien  qu'il  est  embarrassé»  p»  qu'U  ^% 


»s  z.'abbé  de  Saiwt-Pierks.       1^ 
jprocede  pas  de  bonne  foi.  Seroir  il  croyaMe  qu^It  eût 
mis  en  avant  si  hors  de  propos,  et  compté  parmi  ces 
moyens  l'amour  de  la  patrie,  le  bien  public,  !e  ds^sit  de  ta 
Traîc  gloire  et  d'autres  chimères  évanouie.*  depuis  long- 
temps ,  ou  dont  il  ne  reste  plus  de  traces  que  d^ns 
quelques  petites  républiques?  Penseroitil  sérieusement 
que  rien  de  tout  cela  pût    récremcnr  ii  fluer  dans  la 
forme  d*un  gouvernement  monarchique?  tt  a})rés  avoir 
cité  les  Grecs ,  les  Romains  »  et  même  quelques  mo  ; 
dernes  qui  avoient  des  âmes  anciennes ,  n*a^oue  t  l'pa 
lui  même  qu'il  seroit  ridicule  de  fonder  la  constiruridn 
de  l'état  sur  des  max'*mes  éteimes  ?  Que  fàir  '-  il  don 
pour  suppléer  à  ces  moyens  étrangers  dont  il  reconnolt 
rînsufiisance  ?  Il  levé  une  difficulté  par  une  autre,  éta- 
blit un  système  sur  un  système  ,  et  fonde  sa  polysyno* 
die  sur  sa  république  européenne.  Cette  république, 
dit- il  «  érant  garantie  de  Vexécution  des  capitulations 
impériales  pour  l'Allemagne ,  des  capitulations  impé- 
riales pour  l'Angleterre  »  des  pacta  conventa  pour  la  Po« 
logne  j  ae  pourroic-elle  pas  Têtre  aussi  des  capitulation  s 
royales  signées  au  sacre  des  rois  pour  la  forme  dit 
gouvernement ,  lorsque  cette  forme  seroit  passée  en  loi 
fondamentale  ?  Et  après  tour ,  garantir  les  rois  de  tomber 
dans  la  tyrannie  des  Ncrons ,  n'est-ce  pas  les  garantir 
eux  et  XCVLT  postérité  de  leur  ruine  totale  ? 

On  peut,  dit  il  encore  ,  faire  passer  le  règlement  de 
la  polysynodie  en  forme  de  Ici  fondamenMJe  dans  les 
états-généraux  du  royaume,  la  faire  jurer  au  S'rcre  dès 
roi$,et  lui  donner  ainsi  la  même  autoniè  qu*à  la  lot 
salique. . 

La  plume  tombe  des  mains ,  quand  on  volt  un  bomnie 
sensé  proposer  sérieusement  de  '$einbiables'expéd^eiis« 

L4 
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Ne  quittons  point  cette  matière  sans  ^ettef  un  coup^ 
id*(£il  général  sur  les  trois  formes  de  ministère  compa.» 
rées  dans  cet  ouvrage. 

.  ..Le  visirat  est  la  dernière  ressource  d*un  état. défait 
lant  ;  c'est  un  palliatif  quelquefois  nécessaire  qui  peut 
lui  rendre  pour  un  temps  une  certaine  vigueur  appa« 
TCQtQ  :  mais  il  y  a  dans  cette  forme  d'administration  une 
multiplication  de  forces  tout-à-fait  superflue  dans  un 
gouvernement  sain. 

Le  monarque  et  le  visîr  sont  deux  machines  exacte* 
anent  semblables ,  dont  Tune  devient  inutile  sitôt  que 
l'autre  est  en  mouvement  ;  car ,  en  effet ,  selon  le  mot 
de  Grotius  ,  qui  régit  hx  esu  Ainsi ,  Tétat  supporte  ua 
double  poids  qui  ne  produit  qu'un  effet  simple.  Ajoutée 
à  cela  qu'une  grande  partie  de  b  force  du  visirat  étant 
employée  à  rendre  le  visir  nécessaire  et  à  le  maintenir  en 
place  )  est  inutile  çu  nuisible  à  l'état.  Aussi  l'abbé  de 
Saint-Pierre  appelle-t-îl  avec  raison  le  visirat  une  forme 
de  gouvernement  grossière ,  barbare  ^  p^nicteuse  aux 
peuples  ,  dangereuse  pour  les  rois  ,  funeste  aux  mai- 
sons royales  ;  et  Ton  peut  dire  qu'il  n'y  a  point  de  gou- 
yernement  plus  déplorable  au  monde  que,  celui  où  le 
peuple  est  réduit  à  désirer  un  visir.  Quant  au  demi-visi- 
xat  y  il  est  avantageux  sous  pn  roi  qui  sait  gouverner  et 
réunir  dans  ses  mains  toutes  les  rênes  de  l'état  ;  mais 
sous  un  prince  foible  ou  peu  laborieux ,  cette  adminis- 
tration est  mauvaise ,  embarrassée ,  sans  système  et  sans 
^yues ,  faute  de  liaison  entre  les  parties  et  d'accord  entre 
les  ministres ,  sur  -  lout  si  quelqu'un  d'entr!eux  plus 
adroit  ou  plus  méchant  que  les  autres  tend  en  secret  au 
ylsirat*  Alors,  tout  se  p^sse  en  intrigues  jde  cour  ,  l'érat 
^fiiç^ute  en  langueur  j  et  pour  trouver  la.  raison  de  toiii: 
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)ce  qui  se  fait  sous  un  semblable  gouyernement ,  il  ne 
faut  pas  demander  à^guoL  cela  sert.^nub  à  quoi  cela 
nuit. 

Pour  la  polysynodle  de  Tabbé  de  Saint-Pierre ,  je  ne 
taurOis  voir  qu'elle  puisse  être  utile  ni  praticable  dans 
aucune  véritable  monarchie ,  maïs  seulement  dans  une 
sorte  de  gouvernement  mixte  ,  où  le  chef  ne  soit  que  le 
président  des  conseils  y  n'ait  que  la  puissance  executive , 
et  ne  puisse  rien  par  lui-même  ;  encore  ne  saurois-je 
croire  qu'une  pareille  administration  pût  durer  long- 
temps sans  abus  ,  car  les  intérêts  des  sociétés  partielles 
ne  sont  pas  moins  séparés  de  ceux  de*  Tétat ,  ni  moins 
]>ernicienx  à  la  république  que  ceux  des  particuliers  ;  et 
ils  ont  même  cet  inconvénient  de  plus ,  qu'on  se  fait 
gloire  de  soutenir ,  à  quelque  prix  que  ce  soit ,  les  droits 
ou  les  prétentions  du  corps  dont  on  est  membre  ^  et^ 
que  ce  qu'il  y  a  de  malhonnête  à  se  préférer  aux  autres 
s'évanouissant  à  la  faveur  d'une  société  nombreuse 
dont  on  fait  partie ,  à  force  d'être  bon  sénateur  on  de». 
yient  enfin  mauvais  citoyen.  C'est  ce  qui  rend  l'aristo- 
cratie la  pire  des  souveraifletés  (i)  ;  c'est  ce  qui  ren- 
droit  peut-être  la  polysynodie  le  pitt  it  ^ous  les  mi* 
oisteres. 


(  I  )  Je  parieroik  'que'  mille  gens  trouvèrent  ici  une  con'« 
tradiction  aveo  le  contrat  toctal.  Cela  prouve  qu*il  y  a  en- 
core plus  de  ^ctei^rs  qui  de vroitfnt. apprendre  à  lire  qû^ 
4' auteur^  qm  de vçgient  .apprendre  à  être  consé^ucns. 
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'fjjans  ^  monarchie  d^une  form^ 
,  j^fiçernement  subordonnée  au  prince^ 

Si  1^^  pnnces  regardoîent  les  fonctions  du 
cquyemejxxexil  comme  des  devoirs  indispenr 
gables^  les  plus  capables  s'en  trouveroient 
Jes  plus  surchargés.  Leurs  travaux»  compares 
à  leurs  forces ,  leur  paroîtroient  toujours 
excessifs  ,  et  on  les  verroît  aussi  ardens  à 
resserrer  leurs  ëtàts  ou  leurs  droits ,  qu'ils 
font  avides  d'étendre  les  uns  et  les  autres  ; 
et  lo  poids  de  la  couronne  écraseroit  bientôt 
la  plus  forte  tête  qui  voudroit  sérieusement 
la  porter.  Mais  loin  d'envisager  leur  pouvoir 
par  ce  qu'il  y  a  de  pénible  et  d'obligatoire  , 
ils  n'y  voient  que  le  plaisir  de  commander  ; 
et  comme  le  peuple  n'est  à  leurs  yeux  que 
rinstrument  de  leurs  fantaisies  »  plus  ils  ont 
de  fantaisies  à  contenter  ,  plus  le  besoin 
d'usurper  augmente  ;  et  plus  ils  sont  bornés 
et  petits  d'entendement ,  plus  ils  veulent  être 
grands  et  puissans  en  autorité. 
Cependant  le  plus  absolu  despotisme  exigo 
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encore  un  travail  pour  se  soutenir  :  quel- 
ques maximes  qu'il  établisse  à  son  avantage, 
il  faut  toujours  qu'il  \e$  couvre  d'une  leurre 
d'utilité  publique  ;  qu'employant  la    force 
des  peuples  contre  eux<-mêmes  ,  il  les  em« 
pêche  de  la  réunir  contre  lui  ;  qu'il  étouffe 
continuellement   la   voix  de  la  nature   et 
le  cri  de  la  liberté ,  toujours  prêt  à  sortir  de 
l'extrême  oppression.  Enfin ,  quand  le  peu- 
ple ne  seroit  qu'un  vil  trouj)eau  sans  raison  , 
encore  faudroit-il  dés  soins  pour  \fi  conduire  ; 
et  le  prince  qui   ne  songe  point  à  rendre 
heureux  ses  sujets  n'oublie  pus  au  moins  , 
s'il  n'est  insensé  ,  de  conserver  son  patri- 
moine. 

-  Qu'a-t-il  donc  à  faire  pour  concilier  l'in- 
dolence avec  l'ambition  ,  la  puissance  avec 
les  plaisirs  ,  et  l'empire  des  d'eux  avec  la 
vie  animale  ?    Choisir  pour  soi  les  vains 
honneurs  >  l'oisiveté  ,  et  remettre  à  d'autres 
les  fonctions  pénibles  du  gouvernement , 
en  se  réservant  tout  au  plus  de  chasser  ou 
changer  ceux  qui  s'en  acquittent  trop  mal 
ou  trop  bien.  Par  cette  méthode,  le  dernier 
des  hommes  tiendra  paisiblement  et  com« 
modément  le  sbeptre  de  l'univers  ;  plongé 
dans  d'insipides  voluptés  ,  il  promènera ,  s'il 
Teut  p  de  fête  en  fête  son  ignorance  et  son 
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ennui*  Cependant  on  le  traitera  de  con^ 
quérant  ,  d'invincible  ,  de  roi  des  rois  ^ 
d'empereur  auguste ,  de  nipnarque  du  mon*^ 
de,  et  de  majesté  sacrée.  Oublié  sur  le  trône, 
nul  aux  yeux  de  ses  yoisins^  et  même  à  ceux 
de  ses  sujets  ,  encensé  de  tous  sans  être 
ebéi  de  personne  ;  foible  instrument  de  la 
tyrannie,  des  courtisans  et  de  l'esclayagedu 
peuple;,  on  lui  dira  qu'il  règne ,  et  il  croira 
régner.  Voilà  le  tableau  général  du  gouver- 
nement de  toute  monarchie  trop  étendue.^ 
Qui  veut  soutenir  le  monde  et  n'a  pas  les. 
épaules  d'Hercule  doit  s'attendre  d'être 
écrasé» 

Le  souverain  d'un  grand  empire  n'est 
gueres  au  fond  que  le  ministre  de  ses  mi- 
mstres  ,  ou  le  représentant  de  ceux  qui 
gouvernent  sous  lui.  Ils  sont  obéis  en  son 
nom ,  et  quand  il  croit  leur  i^îre  exécuter 
sa  volonté  ,  c'est  lui  qui  ^  sans  le  vouloir  > 
exécute  la  leur.  Cela  ne  sauroit  être  autre* 
Uent  ;  car ,  Comme  il  ne  peut  vpir  que  par 
leurs  yeux",  il  faut  nécessairement  qu'il  les 
laisse  agir  par  ses  mains.  Forcé  d'abandon- 
uer  à  d'autres  ce  qu'on  appelle  le  détail  (i)  , 


\  (i)  Ce  qui  importe  aux  citoyens ,  c*e$t  d'cti*e  goti* 
)rcraés  justemem  et  paisiblement.  Au  surplus,  que  Titat 


%t  qiift  j'appellerois  ,  moi  ,  l'essentiel  du 
gouvernement ,  il  se  réserye  les  grandes 
affaires  ,  le  yerbiage  des  ambassadeurs ,  lea 
tracasseries  des  favoris  ^  et  tout  au  plus  la 
choix  de  ses  maîtres  ;  car  il  en  faut  avoir 
malgré  soi ,  sitôt  qu'on  a  tant  d'esclaves: 
Que  lui  importe ,  au  reste  ,  une  bonne  oa 
une  mauvaise  administration  ?  Comment  soa 
bonheur  seroit-il  troublé  par  la  misère  du 
peuple  qu'il  ne  peut  voir  ;  par  ses  plaintes 
qu'il  ne  peut  entendre ,  et  par  les  désordres 
publics  dont  il  ne  saura  jamais  rien  ?  il  en 
est  de  la  gloire  des  princes  comme  des 
trésors  de  cet  insensé  ,  propriétaire  en 
idée  de  tous  les  vaisseaux  qui  arrivoieiit  au 
port  ;  l'opinion  de  jouir  de  tout  Fempêchoît 
de  rien  désirer,  et  il  n'étoit  pas  moins  heu* 

sott  grand ,  puissent  «t  florissant ,  t^est  l'aflàire  paniciW 
licre  du  prince ,  et  les  sujets  n'y  ont  aucun  intérêt.  Le 
moAarque  doit  donc  premièrement  s'occuper  du  détail, 
en  quoi  consiste  ta  liberté  civile,  la  sûreté  du  peuple, 
et  même  la  sienne,  à  bien  des  égards.  Après  cela,  s'il  lui 
reste  du  temps  à  perdre ,  il  peut  le  donner  à  toutes  ces 
grandes  afFaires  qui  n'intéressent  personne,  qui  ne  nais- 
sent  jamais  que  des  vices  du  gouvernement ,  qui  par 
conséquent  ne  sont  rien  pour  un  peuple  heureux,  et 
sont  peu  de  chose  pour  un  roi  sage« 
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reux  des  richesses  qu'il  n'ayoit  point ,"  qt^Sjg 

«'il  les  eft t  possédées . 

Que  feroit  de  mieux,  le  plus  juste  prince 
avec  les  meilleures  intentions  ,  sitôt  qu*il 
entreprend  un  travail  que  la  nature  a  mis 
au-dessus  de  ses  forces  ?  Il  est  homme  et  se 
.charge  des  fonctions  d'un  dieu  ;  comment 
pèut-îl  espérer  de  les  remplir  ?  Le  sage ,  s'il 
en  peut  être  sur  le  trône  ,  renonce  à  l'em- 
pire ou  le  partage  ;  il  consulte  ses  forces  ; 
il  mesure  sur  elles  les  fonctions  qu'il  veut 
remplir ,  et  pour  être  un  roi  vaîment  grjjid  , 
il  ne  se  charge  point  d'un  grand  royaume. 
Mais  ce  que  feroit  le  sage  a  peu  de  rapport 
à  ce  que  feront  les  princes  ;  ce  qu'ils  feront 
toujours  ,  cherchons  au  moins  comment  ils 
peuvent  le  faire  le  moins  mal  qu'il  soit  pos- 

Avant  que  d'entrer  en  matière  j  il  est  bon 
d'observer  que  si  par  miracle  quelque  grande 
ame  peut  suffire  à  la  pénible  charge  de 
la  royauté  ,  l'ordre  héréditaire  établi  daujS 
les  successions ,  et  l'extravagante  éduca- 
tion des  héritiers  du  trône  fourniront  toi*- 
jours  cent  imbécilles  pour  un  vrai  roî  ;  qu'il 
y  aura  des  minorités ,  des  maladies  ,  des 
temps  de  délire  et  de  passion  qui  ne  laisse- 
ront souvent  à  la  tête  de  l'état  qu'un  simur 
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iàore  de  prince.  Il  faut  cependant  que  les 
affaires  se  fassent.  Chez  tous  les  peuples  c|iiv 
ont  un  roi ,  il  est  donc  absolument  néces» 
saire  d'établir  une  forme  de  gouvernement 
qui  se  puisse  passer  du  roi  ;  et  dès  qu*il  est 
posé  qu'un  souverain  peut  rarement  gouver- 
ner par  lui-même ,  il  ne  s'agît  plus  que  de 
savoir  comment  il  peut  gouverner  par  autrui. 
'  C'est  à  résoudre  cette  question  qu'est  destiné 
le  discours  sur  la  polysynodie. 

CHAPITRE      II. 

Trois  formes  spécifiques  de  gouvernement 

subordonné* 

Un  monarque ,  dit  l'abbé  de  Saint-Pîerre,' 
peut  n'écouter  qu'un  seul  homme  dans  toutes 
^^^  affaires  ^  et  lui  confier  toute  son  autorité  ^ 
comme  autrefois  les  rois  de  France  la  don-- 
noient  aux  maires  du  palais  ,  et  comme  les 
princes  orientaux  la  confient  encore  au  jour^ 
d'hui  à  celui  qu'on  nomme  grand -visir  en 
Turquie.  Pour  abréger,  j'appellerai  visir at 
cette  sorte  de  ministère. 

Le  monarque  peut  aussi  partager  son  au- 
torité entre  deux  ou  plusieurs  hommes  qu'il 
écoute  séparément  sur  la  sorte  d'alFaire  qui 


leur  est  commisse ,  à-peu-près  comm.e  faîsoit 
Jjouis  XIV  avec  Colbert  et  Louvois.  C'est 
cette  forme  que  je  nommerai  dans  la  suit^ 
demi-visirat. 

Enfin  y  ce  monarque  peut  faire  discuter 
dans  des  assemblées  les  affaires  du  gôùver*» 
nement^  et  former  à  cet  effet  autant  de  cbri- 
«eils  qu'il  y  a*  de  genres  d'affaires  41  traîtet. 
Cette  forme  de  ministère,  que  l'abbé  de  Saint- 
Pierre  appelle  pluralité  des  conseils,  ou  po« 
lysynodie  ,  c'est  à-peu-près ,  selon  lui  j  celle 
que  le  régent ,  duc  d'Orléans  ,  ayoit  établie 
6OUS  son  administration  ;  et  ce  qui  lui  donne 
un  plus  grand  poids  encore  ,  c'étoit  aussi 
celle  qu'avoit  adoptée  Téleve  du  vertueux 

Fénélon* 

Pour  choisir  entre  ces  trois  formes  et  juger 
de  celle  qui  mérite  la  préférence  ,  il  ne  suffît 
«as  de  les  considérer  en  gros  et  par  la  pre- 
mière face  qu'elles  présentent  ;  il  ne  faut  pas , 
non  plus  f  opposer  les  abus  de  l'une  à  la 
perfection  de  l'autre ,  ni  s'arrêter  seulement 
à  certains  momens  passagers  de  désordre  ou 
d'éclat ,  mais  les  supposer  toutes  aussi  par-* 
faites  qu'elles  peuvent  Têtre  dans  leur  durée  , 
et  chercher  en  cet  état  leurs  rapports  et 
leurs  différences.  Voilà  de  quelle  manière 
on  peut  en  faire  un  parallde  exact. 

CHAPITRE 
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CHAPITRE      I  ï  I. 


t         >         *         À 


Rapport  de  ces  formes  à  celles  du  'gom$r^ 

nement  suprême. 

L'ES  maximes  élânentaires  de  la  politi- 
que peuvent  déjà  trouver  ici  leur  applica-r 
don  ;  car  le  visirat ,  le  demi-visîraf  et  la  po- 
lysynodie  se  rapportent  manifestement^  dans 
l'ëconomie  du  goutemement  subalterne^  aux 
trois  fonnes  spécifiqu^^  du  gouvernement 
suprême  ,  ^t  plusieurs  des  pviticipes  qui 
conviennent  à  ^administration  souveraine 
peuvent  aisément  s'appliquer  au  ministère . 
Ainsi  le  visirat  doit  avoir  généralement 
plus  de  vigueur  et  de  célérité  ^  le  demix 
visirat  plus  d'exactitude  et  Ap  soîti  \  la  po* 
jiysynodie  plus  de  justice  et  de  constance. 
Il  est  sûr  encore  que  comme  la  démocratie 
tend  naturellement  à  l'aristocratie  ,  et  l'a- 
ristocratie  à  la  monarchie  ,  de  mê^e  la  po- 
lysynodie  tend  au  demi-yisirat  ^  et  le  demir 
visirat  an  visirat.  Ce  progrès  clô  la  force  pu- 
blique vers  le  relâckement ,  qui  oblige  de 
renforcer  les  ressorts  ^  se  retarde  pu  s'ac- 
célère à  proportion  que  toutes  les  parties 
IBoni  l)ien  ou  mal  constituées  ;  et  coinmQ 
a«  année.  Tome  y.  M 
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en  ne  parvient  au  despotisme  et  au  yi- 
sirat  que  quand  tous  les  autres  ressorts 
sont  usés  ,  c'est  ,  à  mon  avis  ,  un  pro- 
jet ma^  conçu  ,  de  prétendre  aba^dpn^ 
ner  cette  forme  pour  en  prendre  une 
des  précédentes  ;  car  nulle  autre  ne  peut 
plus  suffire  à  tout  un  peuple  qui  a  pu  sup- 
porter ceUe-là«  Mais  sans  Touloir.quittei: 
Tune  pour  Tautre  ,  il  est  cependant  utile 
de  connoître  celle  des  trois  qui  vaut  le 
mieux.  ^o]as  venons  de  voir  que ,  par  une 
analogie  assez  naturelle ,  la  polysynodie  mé- 
rite déjà  1^.  préférence  :  il  reste  à  rechercher 
"61  re;x;^en  des  choses  mêmes  pourra  la  lui 
confiimer  ;  .mais  avant  qi:^  d'entrer  dans 
cet  examen., t  commençons  par  une  idée 
plus,  précise^  de  la  forme  que  ,  selon  notre 
auteur  ,  doit  avoir  la  polysynpdie.    ^  . 

Vh  A  P  I  T  R  E    I  V. 

V   •  I 

partage  et  départemens  des  conseils. 

« 

Le  gouvernement  d'un  grand  état  tel  que 
la  France  irenferme  en  soi  huit  objets  prin* 
cipaux  qui  doivent  former  autant  de  dé- 
jpartemens ,  et  p^  conséquent  avoir  chacun 
leur  conseil  particulier.  Ces  huit  partiej( 
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dont  :  la  justice ,  Ut  police  î  les  financée ,  '  le 
commerce  ^  la  marine ,  la- guerre  i  les  af* 
faires  étrangères  et  celles  de  la  religion'. 
Il  doit  y  ayoir  encore  nn  neuvième  com*- 
fieil  ^  qui ,  formant  la  liaison  de  tons  lejs 
autres  i  ^tmi&se  toutes  les  ps^es  du  gcm- 
veiitemènt,  où  les  grandes^  affaires  traitée^ 
et  discutéet  en  dernier  ressort  n'attetl'- 
dent  plus  qhe  de  la' volonté  du  prince 
leur  entière  décision ,  et  qui^  pensant' <t 
travaillant  pour  lui  ^  supplée  à  son  défaut  ; 
lorsqueies  maladies  ,  la  minorité  ,  la  vieilf 
lesse  odt  Ta^ersion  du  travail  empêchent  le 
roi  de  faire  ses  fonctions  ;  ainsi  ce  con-» 
seil  général  doit  toujours  être  sur  pied  >  ou 
pour  la  nécessité  présente  ,  ou  par  précan-^ 

tîpu  pour  le  besoin  à  venir.  /) 

...        •.^'  i»         • .  •   .•  •  .      .  . .  . 'i 

.  C  K  A  P  I  T  RrE       V. 
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Manière  de  les.  composer. 

■ 

A  regard  de  la  maAieile  de. imposer loe^ 
ijon^eUs^  la^  plus  .avantageuse  qu^ny  puisseC 
Qiu^loyer  parait.  (^elarQiéthodfeïdu'scrutin;! 
car  par  KOutej  ^^M^0 . voib  «  M^sb  !  évident  qà» 
lAr;pplysyn§^i||.iii^'  seariir  qiirafirparerite  ;  ?  quai 
11»  cpnâeU^^  ^l^MAtoremplis  que  dks  créa*^ 
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tures  des  favoris ,  il  n'y  aura  point  de  li- 
berté réelle  dans  les  suffrages  ,  et  qu'on 
M'aura,  sous  d'autres  noms ,  qu'un  véritable 
visirat  ou  demi^vÂsiiat..  Je  ne  m'étendrai 
point  xici  suf  la  méthode  et  les  avantages 
du  scrutin  ;  oomme  il.faitmn  des  points  ca- 
pitaux du  système  de  go^ vemementde  l'abbé 
4e  Saint-Pierre  ^  j'en   traite  ailleurs  plus 
au.  limg.  Je  me  contenterai:  de  remarquer 
^eji.  quelque  réforme  de  ministère  qu'on 
admette  7^  il  n'y  a  point  d'autre  méthode 
par  laquelle .  on  puisse  être  assure  de  don- 
ner toujours  la  préférence  au   pk»  vrai 
mérite  ;  raison-  qui  montre  plutôt  l^an*« 
tage  que  la  facilité,  de  faire  adopter  le  8cm« 
tm  dans  le$  cours  des  rois. 
Cette  premiere^réeaution  en  suppose  d'an* 
très  qui  la  rendent  utile  ;  car  it  le  seroit  peu 
de  choisir  au  sënitin  entre  délB  sujets  qu'on 
ne  connoitroit  pas  ^  et  Ton  ne  sauroit  con** 
jooitre  la  .Hsapaçité  de  ceux  qu'on  n'a  point 
vu  travailler  dans  le  genre  auquel  on  les 
destine.  Si'^Aoftcit  fiuut  des  gradés  dans 
W  militaire-';   depuis-  renseigne  jusqu'au 
maréchaLde  Prattce^  pouriormék'  les  jeunes* 
isfig^CM^rs  et^  l4s7rendM  capaMeè   des* fonc- 
tions qu'ilsid^^éet  «empl&if  un  jour  \  n'est- 
i^pas  jplus'^important  efieokré'd'4iablir  des 
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^grades  semblables  dans  l'administration  ci^ 
yile ,  depuis  Its  commis  jusqu'aux  président 
des  conseils  ?  faut -il  moins  de  temps  et 
«L^expéfience  pour  apprendre  à  conduire  un 
peuple  que  pour  commander  une  armée  ?  leé 
connoissances  de  Thomme  d'état  sont^elleS 
plus  faciles  à:  acquérir  que  celles  de  riiommcJ 
de  guierre  ,   ou  le  bon  ordre  e'st-^1  moins 
nécessaire  dans  P^conoinîe  politique  qùé 
dans  la  discipline   militàîrô  ?  Xes  -gradée 
scrupuleusement  observés  ont   été  l'école 
de  tant  d^  grands  hommes  qu'a  produits  la 
république  de  Venise  ;  et  pourquoi  ne  com- 
.-*menceroit-on  pas  d'aussi  loin  àTaris  pour 
servir   le  prince   qu'à  Venise  pour,  secrir 
Fétatf 

Je  n'ignoré  pas  que  llntérêt  des  visîrs 

é'oppo^e  à  cette  nouvelle  police  :  je  sais 

bien  qu^ils  ne  veulent , point  être  assujettis 

à  des  formes  qui  gênent  leur  despotisme  4 

qu'ils  né  veulent  employer  que  des  créa- 

•  tures  qui  leur  soient  entièrement  dévouées^ 

>ôt  qu'ils  puissent  d'un  mot  replonger  dans 

la  poussière  d'où  ils  les. tirent.  Un  Iionmrt 

de  nân&sarice ,  de  Son  côté  ,  qui  n'a  pour 

cette  foule  de  valets  que  le  juépiîs  ^qu'ils 

méritent  ,  dédaigne   d'entrer  en    concur- 

tence  avec  eux  datis^la  même  carrière ,  et 

M  i     . 


9 


182  POX-TSTKODI^ 

le  gouvernement  de  Tëtat  est  toujours  prêt 
à  devenir  la  proie  du  rebut  de  ses  citoyens. 
Aussi  n'est-ce  point  sous  le  visirat  ^  çiais 
sous  la  seule  polysynodic  qu'on  peut 
espérer  d'établir  d^ns  radmîûîstration  ci- 
vile des  gi:ades  honnêtes  qui  ne  supposent 
pas  la  bassesse  ,  mais  le  mérite  ^  et  qui  puis- 
sent rapprocher  la  noblesse  des  aiïaires  do^it 
on  affectç  de  l'éloigner  ^  et  qu'elle  afïecte 
de  mépriser  à  son  tour* 

.      CHAPITRE     VI. 

Circulation    des   déuartçni^is. 

\ 

£  l'établissement  des  grades  s'ensuit  la 
nécessité  de  faire  circuler  les  dépait^ipens 
entre  les  mçmbres  de  chaque  ponseil  ôt 
même  d*un  çoils^il  a  Tartre  ,  afin  que  char 
que  membre,  éclairé  successivement  sur 
toutes  ïes  parties  du  gouvernement ,  de- 
vienne un  jour  capable  d'opiner  dans  le 
toiîsei* -général ,  et  de  participer  à  la  grandç 
adiiiinistration. 

Cette  vve  de  faire  circuler  \es  de^çji)^ 
mens  e^t  due  au  régent  qui  l'établit  ^a^ç  le 
consril  des  finances  ;  et  si  l'autorité  d'un 
honune  qui  conuoissoit  si  bien  les  ressorts 
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du  gôiïyemement  ne  suffît  pas  pour  la  faire 
adopter^  on  ne  peut  discahvenir  au  moins 
des  avantages'  sensibles  qui  naîtroîent  de 
cette  hiëthode.  Sans  doute  il  peut  y  avoir 
des  cas  oà  cette  circulation  paroîtroît  peu 
litîlé  ou  difficile  à  établir  dans  la  pôlysy- 
nodie  ;  mais  elfe  n'y  est  jamais  iixipossi* 
We,  et  jamais  praticable  dans  le'  vîsirat  ni 
dans  le  demi-vîsirat  :  or ,  il  est  important , 
par  beaucoup  de  três-fortes  raisons  y  dTét'a- 
blîr  une  forme  d'administration  où  cette  cii*-^ 
culation  puisse  avoir  lieu. 

10.  Pour  prévenir  les  malversatîoife  dea 
commis  qui  ,  changeant  de  bureaux  fiveGf 
leurs  maîtres  ,  n'auront  pas  le  temps  de 
s'arranger  pour  leurs  fripponneries*  aussi 
commodément  qu'ils  le  font  aujourd'hui  ir 
ajoutez  qu'étant ,  pour  ainsi  dii*e ,  à  la:  dis- 
crétion de  leurs  successeurs ,  ils  seront  plus' 
réservés ,  en  Changeant  de  départemetit  ^  à 
laisser  lés  afiaires  de  celui  qu'ils  qtiiittent' 
dans  un  état  qui  pourfoit  les  perdre  ,  si 
par  haisard  leur  successeur  ise  trouvbit  hon- 
nête homme  ou  leurennëtrtî  ;  a*^.  pour  obli- 
ger ks  conseillers  mêiatès  àrmieux  veiller  suiT 
leur  éondnite  ou  suif  celle  de  leurs  com«- 
xîïîs  ,  *è  peto  d'être  HKïés  dé' néglîgeitoë  et 


I 


184  Por.T5TX-OBÏB, 

de  pis  encore  ,  quand  leur  gestîoQ  c{iaxf^ 
géra  d'objet;  sans  cesse ,  et  chaque  fois  serA 
connue  de  leur  successeur  ;  3®.  ppur  exciter 
entre  ks  pieinbres  d'un  même  corps  une  ému- 
lation, louable  à  qui  surpassera  son  prédé- 
desseur  dans  le  même  travail.;  4®*  pour  cor- 
riger par  ces  fréquens  cliangemehs  les  abus 
que  les  erreurs ,  les  préjugés  et  les  passions 
de  chaque  sujet  auront  introduits  dans  son 
administration  ;  car  parmi  taiit  de  carac- 
tères diiFéiens  qui  régiront  successivement 
,  la  même  jiàrtie  ,    Ipurs  fautes  se  corrige- 
ront mutuellement ,  et  tout  ira  pltio  cpns- 
tamment  à  l'objet  commim  ;  5^.  pour  donner 
à  chaque  membre   d'im  conseil   des  con- 
noissances     plu$     nettes     et     plus    éten- 
dues d^s  afifaires;  et  de    leurs  divers  rap- 
ports ;   en  sorte  qu'ayant  manié  les  autres 
partiea  ^  .  il  voie  distinctement  ce  que  la 
sienne  est  au  tout  ^  .qu'il  ne  se.  croie  pas 
toujours  le  plus  important  personnage  de 
l'état  .>.  et  ne  nuise  pas  au  bien .  général  pour 
mieux    faire  celui .  de  son   département  \ 
69  u  pour  que   tousjé^  avis  soient  mieux 
portés  en  connoissançe  de  causée  ;  c[ue  cha- 
cun entende   toutes  l^s  matières  sur.  les- 
quelles, il    doit   opiner  ,    et   qu'une,  plus, 
grande  uniformité  de  lumières  mette  plus 


de  eoticorde  et  de  raison  dans-  ses  délibé- 
rations  communes  j  7^r'pcmr  «zescer  l-esprit 
et  les  talens^  des  ministres  ;  car  portés  à  se 
areposer^et  s'appesantir  sur  un  même  tra^^ 
Vaii  f  ils.  ne  s'en  font-  ei^iin  ^'une  routine 
qui  resserra  et  circonscrit  y  pour  ainsi  dire> 
l/B  génie  par  l'habitude.  Or,  l'attention  est 
à  l'esprit  ce  que  l'exercice  est  au  corps*  ; 
c'est  elle  qni^lui  donne  de  la  vigueur  ^  dé 
yàdsesse ,  ^.quilëxend  propre  à  supporter 
Ir.tm^ail  ':  ainsi  l^n  peut  dire  que  chaque 
conseiller,  d'état I  en  revenant^  après  queU 
^es^  adnées  àe  circnlation  à  l'exercice  de 
son  premier  département ,  s'en  tirouyera 
jséellement  plus  capable  que  s'il  n'en  eût 
point  du.  1  tout  changé.  Je  ne  nie  pas  que 
a^il  :  fût  '  demeuré  dans  le  inâme  il  n'eût 
acquis  plus  de  facilité  à  expédier  les  af* 
âdres  qui  en  dépendent  ;  mais  je  dis  qu'elles  • 
eussent  été  moins  bien  faites  ^  parce  qu^il 
eût  en  des  Tues  plus  bornées ,  et  qu'il  n'eût' 
pas  acquis  inie  connoissance  aussi  exacte 
4es  ikpports  qu'pnt  ces  affaires  avec  celles 
desantces  départemens  ;  de  sorte  qu'il  ne 
peiid'  d'un  côté  dans  la  circnlation  que  pour- 
gagner  d'un  autre  -beaucoup  davantage; 
fi?.:  enfin  pour n&énager  plus  d'^aiité  dans' 
le  pouToir  ^  plus  d'indépendance  entre  les^ 
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cooseîiUçjMi  d'état ,  et  par  coBséquent  plufl^ 
de  liberté  dans  les  sufifragea.  Autremeàt., 
dans  un  conseil  nombreux  en  apparence  onr 
n'anroit  réeUement  que  deux  ou  trodsopi-i 
nans  auxquels  iôus  les  autres  «eroient  gsàrâ^ 
jetds.^à  pen^prês  comme  ceux xju'on -appel'^ 
loit  autrefois  à  Rome  senatùres  peda^i"^^ 
qui  pour  l'ordinaire  reg£urdoient  lôiain^*  et 
l'avis  qu'à  l'auteur  ;  incontrébieut  d'aiâaait 
plus  dangereux  que  ce  ii.'èat'  jamaia  e»  ''ÎaA 
yeur  du  meilleur  parti  ^'oo' a  besoiA^tdi^ 
gêner  les  toix.  .  •.  '  : ''  j 

On  pourroit  pousser  «noore  plus  loin  œtUf" 
circulation  des  départemeps 'en  l'ëteqdaiit' 
jusqu'à  la  présidence  mème^'içar  s'il  jétok 
de  l'avantage  de  la  république  romaine  que; 
les  consuls  redevinssent  au  «bout  derrèn- 
simples  sénateurs ,  en  attendaiit  un  nouveao. 
consulat ,  pourquoi  ne  seroit41pas  de  l'avan* 
tage  du  royaume  que  lès  présidens  rede» 
vinssent ,  après  deux  ou  trois  ans  ,  simplea* 
conseillers ,  en  attendant  une  nouvelle  pré^ 
sidence  f  Ne  seroit-ce  pas  ^  pour  ainsi  dir^^ 
proposer  un  prix  tous  les  trois  luifi  à  ceux  dé: 
la  compagnie  qui  »  durant  cet  .intervalle^ 
se  distinguerojient  dans  leur  corps'?  Ne  se^ 
roit-ce  pas  un  nouveau  ressort  très-profu^^' 
eotretetnir  dans  une  conânoeUe,  aôtivité.  lel 
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mouvement  de  la  machine  publique  ;  et  le 
vrai  secret  d'axiimer  le  trayait  CdiUmUn  n'est- 
il  pas  d'y  proportioo^r  toujours  le'  s&Iàkfe  t 

CH  A'î*  ITR  E     V  ïï.^ 
^.  AiUres  fVMinta^es  de  cette  airculatihnv 

Je  n'entrerai  point  dans  le  détail  des  avan* 
tages  4e  la  oîrctabitîbB  portée  'àt>e  dernier 
4è^Eif ;/Éhacuâidoit  TÔir  qne  les  'dâplacemens; 
d^potis  néOessaixies  .par  la  dicrépitude*  ou 
raSbiblissemtBÀt .  dea  «prësideua ,  se>' feront 
ainsi  wns  dureié  et  saAs  effort;  que  les  ex« 
piré&idens  des  conseils  particuliers  auront 
enjcore  un  objet  d^élévation.  ,-•  qui'  sera  Aé 
siéger  dans  le  conseiL^gënéral ,  et  les  lUem* 
hx^^  de  ce  conseil  celui  d'y  pouroif  présider 
à  Içur  tour  ;  que  cette  altematiire  àè  subor^ 
cUnfttion  et  d'autorité  rendra  l'nne  et  l^autre 
9n  inême*temps  plus  parfaite  eLplus  dduce  ; 
que  cette  circulatLou  de  la  présence  est  le 
p^s  >^  moyen  d'exnpècher  la*polysybodie 
de  pptiYQir  dégénérer  en  Tisirat;  et  qu'en 
général  la  circulation  répartissant  avec  plus 
d'égalicé  les  luiiiiéres  et  lo  pouyoir  du  mi- 
i^istère  entre  plusieurs  membres ,  l'autorité 
royale  dotnine.  plus  aisément  sur  chacun 


îW        »J?  a.z  T^  t  if  ou  1  s 
d'^nz  :  foytxéU  doit  sauter  aux  yetut  d\ut 
lecteur  inteUîgcnt  i  et  s'il  fallok  tottt  dire  , 
il  ne  &ndroit  lien  abr^er.       / 
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Qu0<la  pafysynadie  eHRofiminiêtraiiûh^ii 
sous-ordre  la^lus  naturelle^ 
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-^s  nbi'arrCte  ici^  par  laanêmd  raîst>ft  ;  sut' 
la  forme  de  la  poIysynoeUe,  après*  avoir  ^bli* 
let.pdncipes  génârttuac  surles(|uéls  oif  la'dok 
ordonner  pour  la  trendré.  utile  et  dtut^le. 
S'il  s'y  ^rësente  d'abord  qudqu*embart-as  y 
c'est  qu'il  est  toujours  difficile  de  maintenir 
long  ->  temps*  ensemble  deutr^gouyernemens 
aussi  dillerens  dans  leurs  maximes  que  le 
monarchique  et  le  républicain  ^  quoiqu'ieiu 
fond  cejtte  union  produisît  un  tout  parfait , 
et  le  chef-d'œuvre  de  la  politique.  ^11  faut 
donobien  distanguer  la  forme  apparente  qui 
règne  par'^tetit  de  la  forme  réelle  dont  il 
est  ici  question  ;  car  on  peut  dire ,  en  un 
eens  |  que  la  polysynodie  est  la  première  et 
ht  plus  naturelle  de  toutes  les  administra* 
tions  en  sous-ordres^  même  dans  la  -mo* 
narcliie.  £n  effet  ^  comme  les  premières  loix 
nationales  furent  faites  par  la  nation  assem^ 


iiée  en  corps ,  de  j^ême  le$  prei^ieres  dé*» 
libérations  du  prince  furent  faîtes  avec  lei 
principaux  de.  la  nation  assembles  en  con« 
seil.  Le  prince  a  des  conseillers  ayant"  que 
à'ayoir  des  yisirs  ^ii  trouve  les  uns^.et  fait 
les  autres.  L'ordre  le  plus  élevé  de  l'état' ea 
£Dmie  naturellement  le  synode  ou  conseils 
général.  Quand  1er  monarque  est  élu  ,  il  n'a 
qu'à  présider ,  .e£  tout  est  fait  ;  mais  quand 
il  faut  choisir  un  ministre  ou  des  favoris  p 
on  commenee  à  introduire  une  forme  arfai<» 
traire,  où  la  brigue  et  rinclination  naturelle^ 
eut  b!en  plus  de  part  que  la  raisoB^ni  la 
voix  du  peuple.  Il  n^est  pa#  moins  s&nple 
que^  dans  autant  d'affîdres  de  dififérentes  na« 
tures  qu'en  offre  le  gouvernement ,  le  parler 
ment  national  se  divise  en  divers  comités  ^ 
toujours  sous  la  présidence  ^  du  roi  qtd  lenp 
assigne  à  chaeon  les  matierea  soua  les^pelles 
ils  doivent  déli1>érer  ;  et  voilà  les  conseils 
particvdiere  nés  du  conseil*.général  dont  ils 
isont  les  membres  naturels ,  et  la  synodîe 
changée'  an  polyeifnodie  9  forme  que  je  ne 
idià  pas  èÉn  en  cet  état  la  mêiUenre^  mais 
im%  la  première  ét^ia^plua  naturelle. 

r  •  .... 
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qni  lut  convient  exclusivezxïefnt  ;  satis  pém 
auadep  p^saime  ,  il  ne  feroit  que  se 
rendre^  suspect  de  coimption  et  dlhfidé'-' 
litë.  Il  aura  beau  youloir  manquer"  à*  .son 
devoir ^ y  il  n'osera  le.  tenter  ou  4e  tentera 
vainessent  au  milieu  de  taiit  d'observateurs. 
Ili^fera  donc  de  nécessité  vert^  en  sacrifiant 
publiquement  son  intérêt  particuliefr  au 
bien  de  la  patrie  ;  et'  soit  réalité  ,  soit  hy- 
pocrisie p  Tefiet  sera  le  même  en  oëtt^  oc? 
casion  pour  le  bien  d^^  la  société  ;  c'est 
qu'alors  un  intérêt  particulier  très-fort ,  qui 
est  celui  de  s^.  réputation  ,  coneoux't  avèo 
L'intérêt  public.  Au  lieu  quHin  visir  qui  sait^ 
àla^isTeur  des  ténebrea  du  cabinet  ;  dérov 
ber  à  tous  les  yeuat  le  sfcret  de  l'état ,  se 
flatte  toujours  qu'on  ne  pourra  distinguer 
ce  qu'il  fait  en  apparence  pour  l'intérêt 
public  de  ce  qu'il  fait  réellement  pour  le 
sien*;  et  comipe  ^  après  tout ,  ce  vi^ir  né 
dépend  que  de  son  maître  ^  qu'il  trompé  air 
sèment*,  il  s'embarrasse  fort  peu  des  mur* 
^aiiures  de  tout  le  reste* 

(CHAPITRE    ;X, 

Autres  avantages. 

P«  60  prjsmier  Avantage  on  en  voit  découd 
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1er  une  foule  d'autres  qui  ne  peuvent  avoir 
lieu  sans  lui.  Premiéi'ement ,  les  résolutions 
de  l'état  seront  moins  souvent  fondées  sur 
des  erreurs  de  fait ,  parce  qu'il  ne  sera  pas 
aussi  aisé  à  ceux  qui  feront  le  rapport  des 
iaits  de  les  déguiser  devant  une  assemblée» 
éclairée ,  où  se  trouveront  presque  toujours 
d'autres  témoins  de  l'affaire  ,  que  devant 
un  prince  qui  n'a  rien  vu  que  par  les  yeux 
de  son  visir.  Or,  il  est  certain  que  la  plupart 
des  résolutions  d'état  dépendent  de  la  con* 
noissance  des  faits  ;  et  l'on  peut  dire  môme 
en  général  qu'on  ne  prend  gueres  d'opi- 
nions fausses  qu'en  supposant  vrais  des 
faits  qui  sont  faux ,  ou  faux  des  faits  qui 
sont  vrais.  En  second  lieu  ,  les  impôts  se- 
ront portés  à  un  excès  moins  insupportable 
lorsque  le  priace  pourra  être  éclairé  sur  la 
véritable  situation  de  ses  peuples  et  sur  $ts 
véritables  besoins  ;  mais  ces  lumières ,  ne  les 
trouvera«t-il  pas  plus  aisément  dans  un  cou* 
seîl  dont  plusieurs  membres  n'auront  aucun 
maniement  de  finances  j  ni  aucun  mena-- 
gement  à  garder  ,  que  dans  un  visir  qui 
veut  fomenter  les  passions  de  son  maître  ^ 
.ménager  les  frippons  en  faveur,  enrichir  ses 
créatures  et  faire  sa  main  pour  lui-même  ? 
On  voit  encore  que  les  femmes  auront 
»«  année.  TomçP^é  N 
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3Z10Î11S  de  pouvoir  ^  et  que  par  conséquent 
l'état  en  ira  mieux  ;  car  il  est  plus  aisé  à 
une  femme  intriguante  de  placer  un  visir 
que  cinquante  conseillers  ,  et  de  séduire 
lin  hoïïime  que  tout  un  collège. 

On  voit  que  les  affaires  ne  seront  plus 
suspendues  ou  bouleversées  par  le  déplace* 
•  ment  d'un  visir  ;  qu'elles  seront  plus  exac- 
tement expédiées  ^  quand  ,  liées  par  une 
commune  délibération  ,  l'exécution  sera  cei 
pendant  partagée  entre  plusieurs  conseil» 
1ers  qui  auront  chacun  leur  département , 
que  lorsqu'il  faut  que  tout  sorte  d'un  même 
bureau  ;  que  les  systèmes  politiques  senont 

mieux  suivis  ,  et  les  réj^lemens  beaucoup 
mieux  observés  quand  il  n'y  aura  plus  de 

révolution  dans  le  ministère  ,  et  que  cha* 

que  visir  ne  se  fera  plus  ufi  point  d'iiôn* 

neur    do    détruire    tous  '  les    établissettieris 

utiles  de  celui  qui  l'aura  précédti  ;  de  sorte 

qu'on  sera  a^ûr  qu  un  projet  une  fois  forme 

ne  sera  plus  abandonné  que  lorsque  l'exé- 

.cution  en   aur^   été  recomiiie   impossible 

aou  mauvaise. 

A  toutes  ces  conséquences   ajoutea-eft 

lieux  non  loaoins  certaines  ,  mais  plus  îngt- 

portantes  encore  ^  qui  n'en  sont  que  le  de^» 

nier  résultat  ,  et  doivent  leur  donner  un 

|)rix  ^uo  ri^a  ne  balance    âii:;:  yeux  du 
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vrai  citoyen.  La  première  ,  que  dans  un 
travail  cQtaxjnun  le  mérite ,  les  talens  ,  Tin- 
tégrité  se  feront  plus  aisépient  connoître 
et  récompena^sr ,  soit  dans  les  membres  des 
conseils  qui  seront^ans  cesse  sous  les  yeux 
les  uns  des  autres  et  de  tout  Tétat  ^  soit 
dans  le  royaume  entier  où  nulles  actions 
remarquables  ,  nuls  hommes  dignes  d'être 
distingues  ,  ne  peuvent,  se  dë;rober  long* . 
temps  aux  regards  d'une  assemblée  qui 
veut  et  peut  tout  voir  ,  e%  où.  la  jalousie  et 
l'émulation  des  membres  les  porteront  sou-  . 
vent  à  se  faire  des  créatures  qui  effacent  en 
mérite  celles  de  leurs  riVaux  ;  la,  seconde 
et  dernière  conséquence  ,  est  que  les  hon« 
neurs  et  les  emplois  distribués  avec  plus 
d'équité  et  de  raison  ^  l'intérêt  dç  l'état  et 
du  prince  mieux  écouté  dans  les  délibér 
rations  ,  les  afiaires  mieux  expédiées  et  le , 
mérite  plus  honoré ,  doivent  néceisairement 
réveiller  dans  le  cœur  du  peuple  cet  amour 
de  la  patrie  qui  est  le  plus  puissant  ressort 
d'un  sage  gouvernement  ,  .et  qui  n^  s'ér- 
teint  jamais  chez  les  Citoyens  que  par  la 
faute  des  chefs  (i). 


(1)  Il  y  a  plus  de  ruse  a  de  tecret  daas  le  visirat; 
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Tek   sont   les   effets   nécessaires   d'une 
forme  'de  'gouTernement  qui  force  l'intérêt 
particulier  à  céder  à  l'intérêt  général.  La 
polysynôdie  offre  encore  d'àiÉrtres  ayanta- 
ges  qui  donnent  ^n  nouveau  prix  à  ceux-» 
là.  Des  assemblées  nombreuses  et  éclairées 
fourniront  plus  de  lumières  sur  les  expé- 
diens  ,  ^t  l'expérience  confirme  que  les 
délibérations  d'un  sénat  sont   en  général 
plus  sages    et  mieux    digérée»  que   celles 
d'un  risir.    Les  rois  seront  plus  instruits 
àe  leurs  affaires  ;  ils  ne  sauroient  assister 
aux  conseils  sans  s'en  instruire  ^  car  c'est- 
là  qii'on  ose  dire  la  yérité  ,  et  les  membres 
ide  dhaque  conseil  auront  le  plus  grand  in- 
térêt que  le  prince  y  assiste  assiduement , 
.pour  «n  soutenir  le  pouvoir  ou  pour  ea 
autoriser  les  résolutions.  Il  y  aura  moins 
de  vexations  et  d'injustices  de  la  part  des 
plus  forts  ;  car  un  conseil  sera  plus  acces- 
sible que  le  trône  aux  opprimés  ;  ils  cour- 
ront moins  de  risque  à  y  porter  leurs  plain-^ 
tes  I  et  ils  y  trouveront  toujours  dans  quel- 
ques membres  plus  de  protecteurs  contre 
les  violences  dès  autres  ,  que  sous  le  visirat 


haait  il  y  a  plus  de  luoiicfss  et  de  droiture  dass  la  po* 
l^synodict 
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contre  un  seul  homme  qui  peut  tout ,  ou 
contre  un  demi-yisir  d'accord  arec  ses 
collègues  pour  faire  renvoyer  à  chacun 
d'eux  le  jugement  des  plaintes-  qu'on  fait 
contre  lui..  L'état  soufïrira  moins  de  la  mi« 
norité ,  de  la  foiblesse  ou  de  la  caducité  da 
prince  ;  il  n'y  aura  jamais  de  ministre  asses 
puissant  pour  se  rendre  ^  &'il  est  de  grande 
naissance  ,  redoutable  à  son  maître  même  ^ 
eu  pour  écarter  et  mécontenter  les  grands, 
s'il  est  né  de  bas  lieu  ;  par  conséquent  il  y 
aura  d'un  côté  moins  de  levains  de  guerres 
civiles  y  et  de  l'autre  plus  de  sûreté  pour  la 
conservation  des  droits  de  la  maison  royale* 
Il  y  aura  moins  aussi  de  guerres  étrangè- 
res y  parce  qu'il  y  aura  moins,  de  gens 
intéressés  à  les  susciter  ,  et  qu'ils  auront 
moins  de  pouvoir  pour  en  venir  à  bouté 
Enfin  ,  le  trône  en  sera  mieux  affermi  de 
toutes  manières  ;.  la  volonté  du  prince  j  qui 
n'est  ou  ne  doit  être  que  la  volonté  publi- 
que >  mieux  exécutée ,  et  par  conséquent  la 
nation  plus  heureuse. 

Au  reste ,  mon  auteur  convient  lui-même 
que  l'exécution  de  son  plan  ne  seroit  pa» 
également  avantageuse  en  tous  temps  ,  et 
qu'il  y  a  des  momens  de  crise  et  de  trouble 
où  il  faut  substituer  aux  conseils  permanemf 
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des  commissions  extraordinaires  ,   et  que 
quand  les  finances  ,  par  exemple  ,  sont  dans 
un  certain  désordre  ,  il  faut  nécessairement 
les  donner  à  débrouiller  à  un  seul  homme  > 
comme  Henri  IV  fit  à  Rosni  >  et  Louis  XIV 
à  Colbert.  Ce  qui  signifieroit  que  les  conseils 
ne  sont  bons  pour  faire  aller  les  affaires  que 
quand  elles  vont  toutes  seules  ;  en  effet , 
pour  ne  rien  dire  de  la  polysynodie  même 
du  régent ,    Von  sait  les  risées  qu'excita , 
dans  des  circonstances  épineuses ,    ce  ridi- 
cule conseil  de  raison  étourdiment  demandé 
par  les  notables  de  l'assemblée  de  Rôûeii^ 
et  adroitement  accordé  par  Henri  IV,  Mais 
comme  les  finances  des  républiques  sont 
fen   général  mieux  administrées  que  celles 
des  monarchies  ,  il  est  à  croire  qu'elles  le 
seront  mieux ,  ou  du  moins  plus  fidellement 
par  un  conseil  que  par  un  ministre  ;  et  que  si , 
peut-être  ,   im  coilseil  est  d'abord  moins 
capable  de  l'activité  nécessaire  pour  les  tirer 
cTun  état  de  désordre  ^  il  est  aus^i  moins 
fiujet  à  la  négligence  ou  à  l'infidélité  qui 
les  y  font  tomber.  Ce  qui  ne  doit  pas  s'en- 
tendre d'une  assemblée  passagère  et  subor- 
donnée f  mais  d'une  véritable  polysynodie  ^ 
bit  les  conseils  aient  réellement  le  pouvoir 
<|u'ils  paroissent  tvoir  ,  obi  l'administratioii 
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des  afFaircs  ne  leur  soit  pas  enlevée  par  clés 
demî-vîsirs,  et  o^,  sous  les  noms  spécieux  Je 
conseils  d'état  ou  de  conseils  des  finances  , 
ces  corps  ne  soient  pas  seulement  des  tri- 
bunaux de  justice  ou  des  cliambres  des 
comptes* 

CHAPITRE    XL 

Conclusions* 

Quoique  les  avantages  de  la  polysynodi» 
ne  soient  pas  sans  inconvéniens  ,  et  r[ue  les 
inconvéniens  des  autres  formes  d'adminis* 
trations  ne  soient  pas  sans  avantages ,  du 
moins  appaxcns ,  quiconque  fera  sans  par* 
tialité  le  parallèle  des  uns  et  des  autres 
trouvera  que  la  polysynodie  n'a  point  d'in* 
convénietis  essentiels  qu'un  bon  gouverne^ 
ment  ne  puisse  aisément  supporter  ;  au 
Lieu  que  tous  ceux  du  yisirat  et  du  demi- 
yisirat  attaquent  les  fondemens  même  de 
la  constitution  ;  qu'une  administration  non* 
interrompue  peut  sa  perfectionner  sans 
cesse  :  progrès  impossibles  dans  les  inter-» 
VdUes  et  révolutions  du  vislrat  ;  que  la  mar- 
che égale  et  unie  d'une  polysynodie  ,  com- 
parée avec  quelques  momens  brillans  dtt 

N4 


visîrat ,  est  un  sophisme  grossier  qui  n>ir 
^aurolt  imposer  au  vrai  politique ,    parce 
que  ce    sont  deux   choses   fort    différen- 
tes que  l'administration  rare  et  passagère 
d'un   bon   visir  et  la  forme    générale  du 
vîftîrat  ,  où  Ton  a  toujours  de*  siècles  de 
désordre  sur  quelques  années    de    bonne 
coTiduite  ;  que  la  diligence  et  le  secret ,  les 
seuls  vrais  avantages  du  visirat,  beaucoup 
plus  nécessaires  dans  les  mauvais  gouverne-' 
mens  que  dans  les  bons ,  sont  de  foibles 
supplémens  au  bon  ordre  ,  à  la  justice  et 
à  la  prévoyance ,  qui  préviennent  les  maux 
au  lieu  de  les  réparer  ;  qu'on  peut  encore 
se  procurer  ces  supplémens  au  besoin  dans 
la  polysynodie  par  des  commissions  extraor- 
dinaires y  sans  que  le  visirat  ait  jamais  pa- 
reille ressource  pour  les  avantages  dont  il 
est  privé  ;  que  même  l'exemple  de  l'ancieii 
sénat  de  Rome  et  celui  de  Venise  prouvent 
que  des  conmiissions  ne  sont  pas  toujours 
nécessaires  dans  un  conseil  pour  expédier 
les  plus  importantes  affaires  promptement 
et  secrettement  ;  que  le  visirat  et  le  demi- 
visirat ,  avilissant ,  corrompant  ^  dégradant 
les  ordres  inférieurs  ,  exigeroient  pourtant 
des  hommes  parfaits  dans  ce  premier  rang  ; 
qu'on  n'y  peut  gueres  monter  ou  s'y  mainte-» 


fiJT  qu'à  force  de  crimes,  ni  s'y  bien  compor- 
ter qu'à  force  de  vertus  ;  qu'ainsi,  toujours 
en  obstacle  à  lui-même ,  le  gouremement , 
engendrant  continuellement  les  yices  qui  le 
dépravent  ,  et  consumant  l'état  pour  se 
*  renforcer ,  périt  enfin  comme  un  édifice 
qu'on  voudroit  élever  sans  cesse  avec  des 
matériaux  tirés  ^e  &e%  fondemens.  C'est  ici 
ia  considération  la  plus  importante  aux 
yeux  de  l'homme  d'état ,  et  celle  à  laquelle 
je  vais  m'arrêter.  La  meilleure  forme  du 
gouvernement ,  ou  du  moins  la  plus  durable  ^ 
est  celle  qui  fait  les  hommes  tels  qu'elle  a 
besoin  qu'ils  soient.  Laissons  les  lecteurs 
réfléchir  sur  cet  axiome  ;  ils  en  feront  aisé* 
ment  l'application. 


•^> 
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Politique  Je  Henri  IV,  ^;^/rair  ^/ir  TV^ra^ 
mewr  pQlitique  de  C  Empereur  Joseph  II  ^ 


JLi  A  politique  de  HeilH  ÎV  étolt  franche  ^ 
sage  I  éclairée  :  aussi  lui  rétlssissoit-elle  au 
inîetix  pour  manier  les  espHts.  Ce  grand 
roi  ,  toujours  ambitieux  Aune  nouvelle 
gloire  ,  Youloit  être  grand  dans  la  paix. 
Rosni  p  avec  lequel  il  s'entretenoit  sur  ses 
projets  I  deux  jours  après  la  bataille  d' Yvri , 
fut  étonné  et  parut  désapprouver  des  pen- 
sées dont  le  succès  étoit  bien  au  -dessus  de^ 
moyens  de  Henri.  «  Oh  !  moti  ami ,  lui  dit 
le  roi ,  je  vois  bien  que  voUs  confondez 
mes  désirs  avec  làes  desseins  ;  il  ne  faut 
cependant  pas  les  confondre.  On  peut  desi* 
rer  ,  et  désirer  sans  bornes ,  pourvu  qu'on 
n'entreprenne  rien  témérairement.  Je  puis 
donc  vous  répondre  que  mes  désirs  ne  de- 
Tiendront  desseins  que  lorsqile  je  pourrai 
me  flatter  de  réussir.  J'attendrai  les  circons- 
tances ,  je  prendrai  toutes  les  mesures  né- 
cessaires ^  j'étudierai  les  obstacles ,  je  cher* 
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tlierai  les  moyens  de  les  surmonter ,  je  ne 
hasarderai  rien  ;  et  consultant  toujours  les 
rapports  de  ma  passion  avec  tout  ce  qui 
m'environne  ,  je  li'éntreprendrai  jamais  au- 
delà  de  nies  forces^  ïl  y  a  lieu  dé  présumer 
i^ue  si  je  me  conduis  avec  circonspection', 
sans  rien  précipiter  ,'et  saris  trop  etitre»- 
prendre  à  la  fois ,  je  pourrÉtî  aller  de  pro- 
jets en  projets  ,  quoique  jusqu'à  présent  je 
n*aie  encore  été  que  de  désirs  en  désirs»»  i 
En  effet  ,  il  ne  faut  pas  confondre  cette 
différence  entre  les  désirs  et  les  desseins  de 
Henri  ;  car  autrement  on  pourroit  le  re- 
garder comme  urt  homme  qui  se  repaît  de 
projets    chimériques^ 

Desseins  de  Henri  IV  sur  taffriculture  et 

ie  commerce. 

Le  premier  de  ses  desseins  étoit  de  faire 
fleurir  l'agriculture  j  les  manufacture^  et  le 
Commerce  :  pour  cela  il  falloit  que  les  labou- 
ireurs  ,  les  artisans  et  les  commerçans  pus- 
sent se  flatter  de  jouir  avec  sécurité  des 
fruits  de  leurs  travaux  et  de  leur  industrie* 
Il  se  proposoîc  donc  de  leur  ôter  Tapprë- 
hensîon  où  ils  sont  en  général  de  ro\t 
augmenter  les  impôts  à  prpportion  de  lettr , 
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aisance  ;  il  vouloit  les  défendre  contre  leB 
fioJdats  ,  trop  accoutumés  ,  deypuis  tant  d^ 
guerres ,  à  piller  les  bourgeois  des  yiUes  et 
les  gens  de  la  campagne  ;  il  vouloit  les 
garantir  des  extorsions  et  des  violences  d* 
ceux  qui  seroient  capables  d'abuser  de  son 
nom  ;  il  vouloit  enfin  les  protéger  contre 
les  seigneurs  puissans.  qui  les  avoient  vexés 
jusqu'alors^ 

Sur  Padministration  de  la  justice* 

Lb  second  étoit  de  £dre  des  réglemens  pour 
l'administration  de  la  justice  ^  afin  qu'elle 
se  rendit  également  à  tous  ^  sans  être  dis«> 
pendîeuse  à  l'état,  ni  pour  les  pùticuliers» 

3ur  la  subordination  des  citoyens • 

Ijb  troisième  étoit  de  manquer  lasubordi« 
nation  ^  en  fixant  les  distinctions  et  les  bon- 
heurs suivant  la  naissance  et  le  mérite  ;  en 
sorte  que  chaque  condition  fût  considérée 
à  proportion  de  son  utilité  ;  que  tous  les 
citoyens  I  les  plus  petits  comme  les  plus 
grands  ^  fossent  également  protégés,  par  leS 
loix  9  et  que  ,  n'entreprenant  point  les  uns 
sur  les  autres ,  chacun  se  Ûa^  à  sa  placer 
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Stir  les  gens  de  guerres 

Lb  quatrième  ëtoit  d'accoutumer  les  geii8 
de  guerre  à  une  discipline  exacte  ;  et  afin  de 
leur  âter  tout  prétexte  d'user  de  violence  ^ 
et  tout  sujet  de  mécontentement^  de  ne  leur 
faire  jamais  attendre  la  paix  pour  les  récozoc 
jpenser^  chacun  suivant  ses  services. 

De  rétablir  les  fortifications  des  places 
frontière^  ,  et  remplir  les  arsenaux  d'armes 
de  toute  espèce» 

Sur  le  clergé • 

Lx  cinquième  étoit  de  soumettre  les  eccl^ 
tiastiques  à  l'observation  des  canons^  dé  met« 
tre  un  frein  à  leur  avidîléi  détruire  leur  iuxe^ 
éteindre  parmi  eux  tout  faux  zèle ,  tout  fa« 
natisme ,  et  les  forcer  à  prêcher  d'exemple; 

&ir  les  moyens   d'éteindre   l'écrit  dé 

Jbction. 

t 

Lx  'àxieme  étoit  d'achever  d'arracher  jus^ 
qu'au  germe  des  dissensions;  caries  ligueur^ 
itoient  plutôt  domptés  que  dissipés. LesFran- 

Cois^accoutumésàvoii:  des  rérolutioasiiiele» 
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craignoieiit  plus  ;  beaucoup  même  en  desî- 
roient ,  dans  respcrance  de  changer  leur 
.  fortune ,  et  la  tranquillité  publique  leur  étoit 
odieuse.  'Ainsi ,  quoique  personne  n'osât 
remuer  ouvertement ,  plusieurs  étoient  îm* 
patiéns  de  remuer  ^  et  n'attendaient  que  de» 
^ouvea^tés• 

» 

Sur  les  financer. 

* 

r  (.B  septieine ,  eniinj  ^oit  de  corriger  tou^ 
les  abus  en  matière  de  finances ,  recouvrer 
les  fermes  et  les  doxpaines  aliénés,  les  mettre 
en  bon  ordre ,  les  méoogei?  et  mesurer  la, 
dépense  sur  la  recette  ;  non-seulement  afin 
d^  ndk  se;  troui^er  jamais  dans  la  nécessité 
dp,  metfxe  dç  npuveaux:  inipO|ts  ,  mais  encore. 
afin  de  pouvoir  décharg|i?c  les  peuples  de$ 
t^i^es  at  de  toute  imposition  persannelle, 
«vÇ'idStainsi^que  lef  desseii^^  du  roi  ezubras^ 
soient  la  justice  ^  la  milice  ,  la  police  et  les 
iioances.  '**    •  ,    •.^«'^ 

Il  est  évident  qup  Textpution  auroit  établi 
la  tranquillité  dans  Tétat ,  fait  fleurir  tous 
le»  arts  ut»l«à. , . et  assuré,  le.  bonJieur ..  des 
peuples  svT'  ùfi  solides  fondeiaens  ;  mais  i^ 
falloit  encore  ailoiblir  les  enn^inis  du  royau^ 
9e  /  afisa  d^^  leur  ôter  ]si  p)^i^ce  et  1% 
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wiAonxA  d'en  troubler  le  repos  par  leurs  in- 
trigues. Dans  cette  tue  ^  Henri  IV  méditoit 
de  former  une  ligue  arec  les  puUsances  qui 
appréhendQient  de  tomber  sous  Ig  tyrannie 
de  la  maison  d'Autriche  ^  ou  qui  pou  voient 
^'èleyinr  en  l'abaissant*  ,. 

» 
Prd^miOions  pour  cet  effet. 

4  , 

Çb  dessein  .deniandoit  de  grands  prépara* 
(dfs  0  par  consëque^lt  beaucoup  de  temps  , 
/et  enccMre  plua  de  prudence  ;  il  n'y  auroit 
que  dji  daujger  à  se  hâter  ayant  d'avoir  pri^ 
toutes  ses  mesprest  Jl  falloit  donc  que  1^ 
royauiae^  devenu  tranquille  et  florissant,  mi( 
le  roi  ^n  état  d'agir  avec  toutes  ses  force) 
^ans  craindre  de  s'épuiser ,  et  que  des  né* 
goTciations  dirigées  |)alr  les  intérêts  de  toutes 
les  puissances  Tassu^rj^sent  de  pouvoir  ré^ 
gler  tous  les  n]tiMPf  emens  du  corps  des  li- 
gués. L'état  des  choses^  l'an  1598^  ne  laissoit 
voir  que  des  difficultés  dans  re>:écutloa  de 
t>e  projet;  cependant  c^  n'éçQÎj  pas  la  le 
terme  des  desitv  de  Henri  IV  ;  ii  irou^oit 
êncelre  asMier  la  tranqiulUté  en  Europe  ^ 
^ômiKie  daiNL  sef  [^^res  ^tatf.  ;..ii  w$ 
jorôyoit  pae  asses  faire ,  en  «baissant  la  mai;- 
wa  d'Antdûhe  1.4M  jie^jKpnoit  des  mesuxy 
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pour  empêcher  ragi^ùdîssement  de  touM 
autre  puissance ,  et  il  desiroit  de  faire  une 
république  de  tous  les  peuples  chrétiens  de 
l'Europe. 
Au  preuuer  coup^d'œil  ce  projet  paroil 
'  chimérique  ;   car  comment  concilier  tant 
d'intérêts  contraires  ?  comment  étouffer  des 
haines  nourries  par  plusieurs  siècles  de  guer- 
res ?  La  différence  des  religions ,  que  le 
fanatisme  armoit  les  unes  contre  les  autres  , 
paroissoit  seul  un  obstacle  qu'il  ne  sembloît 
pas  possible  de  surmonter.  Mais  examinons 
de  près  quelle  idée  Henri  IV  se  formoit  de 
cette  république  ,  les  mesnres^  qu'il  se  pro« 
posoit  pour  la  former^   et  par  quel  degré  il 
devoit  en  amener  peù-à-peu  l'exécution. 

Division  de  l^Europ^^ 

HxKax  IV  dirisoit  HEurope  en  quinze 
dominatians  ;  cinq  électives  ^  les  états  da 
Pape  y  l'Empire ,  la  Pologne  ^  la  fiohême  et 
la  Hongrie  ;  six  héréditaires ,  la  France  > 
l'Espagne  ,  F  Angleterre ,  ^le  Danemarck  ; 
la  Suéde  et  la  Lombardie  \  dont  on  devoit 
faire  un  royaume  pour  la  maison  de  Savoie; 
et  quatre  républiques  ^  Venise  ^  avec  le  titre 
de  seigneurie  ;  une   autr^  qu'il  nommoit 

duc^e  ^ 
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ducale  p  composée  des  états  de  Gênes ,  de 
Mantoiie ,  de  Parme ,  de  Modêne  ,  de  Ltic* 
ques  f  de  la  Mirandole  ,  de  Final  ,  de 
Monaco;  la  confédérée,  qui  étoit  celle  des 
Suisses  ;  et  la  provinciale ,  formée  des  dix^ 
sept  ptoyinces  des  Pays-Bas. 

Renonciation  de  Henri  IV. 

BiEK  convaincu  que  la  pubsance  ne  croît' 
pas  à  proportion  de  l'étendue  des  états  ,  et 
qu'on   s'épuise   en   voulant  conserver  des^ 
provinces  éloignées  >  toujours  dîfliciles  à 
défendre  ^  Henri  renonçoit^  tous  les  droits 
de  sa  màisonrsur  l'Italie  ,  et  à  toutes  n où- 
Telles  conquêtes  ;  et  ne  songeant  point  à 
reculer  les  bornes  de  ses  états ,  il  ne'vouloîk* 
aYoir  dans  la -république  que  Tautorité  que' 
les  confédérés  lui  accorderoient  à  la  plura- 
lité des  véix.t  Or ,  il  ne  craignoit  pas  que 
wt!^  vt^'éb*  pusséàt  paroi  tire  suspectes  ;   bài*  sa  ' 
iranchisë  et  sa  probité 'étbîênt  reconnu  es.  ''^ 

1        4  *-  I   •  ,      1       ,    .  f  1    ► 

Toutes  les  puissanéës  héréditaires  forcées'^' 
'à  renoncera  toiiltès*  leurs  prétentions.     '* 

'  •  T"  '  * 

Coïftittfi  les  puissances  Héréditaires  îpôu-^ 
Toient  suivre  avec  plus  de  faclité  des  projeta* 
2«  année.  Tome  V.  O 
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dans  les  pays  où  elles  formoient  trois  partis 
jpuissans  ;  il  vouloit  qu'elles  fussent  toutes 
trois  également  permises  ;  mais  de  ceux 
où  il  n'y  en  a  voit  alors  qu'une  il  excluoit 
absolument  les  deux  autres.  Le  luthéra- 
nisme 9  par  exemple ,  et  le  calvinisme  n*au- 
roient  pu  être  introduits  ni  en  £spagne  ^  ni 
en  Italie. 

Henri  ne  put  jamais  tenter  Texëcution 
de  ces  projets  qui  ne  furent  chez  lui  que 
des  vœux  stériles.  Peu  capable  de  s'égarer 
dans  la  route  qu'il  pouvoit  s'ouvrir ,  il  fut 
encore  assez  heureux  pour  trouver  un  ex- 
cellent guide  dans  Rosny. 

Jettons  un  coup-d'œil  sur  l'élévation  do 
ce  grand  ministre. 

Coup-d^œil  sur  l'éducation  de  Rosny. 

Henri  ayant  découvert  de  bonne  heure 
des  dispositions  dans .  le  jeune  Rqsny ,  lui 
fil  abandonner  toutes  ses  études  de  col- 
Icge  ;  et  voulant  qu'il  fût  élevé  pomme  lui- 
même  ,  il  chargea  Clirétien  de  Tinstruira 
dans  l'histoire  et  dans  les. mathéi^a tiques. 

Depuis  douze  ans  jusqu'à  seize ,  Rosny 
apprit  sous  ce  maître  à  liie  avec  réiiexion  p 
à  iaire  des  extraits  de  ses  lectures  ,  et  à 
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contracter  toutes  les  bonnes  habitudes  de 
Tame  et  de  l'esprit.  Chrétien  a  eu  la  gloire 
de  former  deux  grands  hommes  ;  c'est  qu'il 
EToit  du  mérite  lui-même ,  et  qu'il  eut  aussi 
le  bonheur  de  ne  pas  éprouver  des  contra» 
dictions. 

Kosny  à  àeize  ans. 

Ro  S  H  T  ^  Agé  de  seize  ans ,  prit  le  pard 
des  armes  ^  et  quoique  d'une  ancienne  fa^ 
mille  alliée' même  de  la  maison  des  Bour- 
bons  ^  il  ne  servit  d'abord  qu'en  qualité  de 
soldat  9  apprenant  à  obéir  pour  commander 
un  jour.  Il  faisbit  alors  des  extraits  des 
choses  qu'il  observoit  ;  il  y  joignoit  des 
réflexions  de  Henri  et  de  quelques  autres 
personnes  instruites  ;  il  continuoit  ^es  ex- 
traits dans  les  momens  qu'il  pouvoit  donner 
à  la  lecture  ^  et  il  se  formoit  insensible» 
ment  à  la  guerre  et  à  toutes  les  parties  du 
gouvememenL 

Depuis  i577  jusqu'en  1596 ,  Rosny  servît 
le  roi  sans  recevoir  aucune  récompense  , 
soit  parce  que  dans  cet  intervalle  Henri 
pouvoit  peu  par  lui-^même ,  soit  qu'il  n'o- 
soit  pas  faire  pour  Rosny  tout  ce  qu'il  an« 
roit  désiré.  Dans  la  suite  il  le  £t  sur-inten* 

0  3 
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dant  des  finances  ^  grand  yoyer  de  France  ^ 
voyer  particulier  dç  Paris  ^  grand  maitre  de 
rartillerie  ,  gouverneur  du  Fbitou  ^  surin-» 
tendant  des  fortifications  et  bâtimens ,  gou«f 
Temeur  de  Mante  ât  de  Jargeau  ^  capi- 
taine-lieutenant de  la  compagnie  des  gen- 
darmes de  la  reine  ,  gouremeur  de  la  bas* 
tille  y  duc  et  pair ,  son  principal  ministre  , 
et  il  renrichit.  Mais  ,  pour  juger  Rosny , 
il  faut  moins  considérer  les  places  qu'il  a 
a  remplies  ,  que  la  manière  dont  il  s'est 
éleyë. 

ObservaUon. 

I L  est  à  observer  que  sous  les  rois  Chaiw 
les  y III  y  Louis  XII ,  François  I ,  Henri  II, 
François  Jl  ,  Charles  IX  et  Henri  III ,  les 
emplois  et  les  dignités  s'acquëroient  par 
l'intrigue  ;  quelquefois  on  les  açcumuloit 
t;out-à-côup  sur  un  homme  qui  n'avoit 
d'autre  titre  que  trop  de  complaisance  pour 
les  vicçs  du  prince  ;,  çt  un  courtisan  pou- 
voit  aspirer  àJa.pIusgrnn  Je  fortune ,  pourra 
qu'il  n'eût  ni  honneur  ai  humeur.  A  mesure 
que,  Henri  IV  fut.  pln^i  maître  de  dispenser 
les  charges  de  Téjat ,  il  se  fit  une  loi  de  les 
donner  au  mérite^ qu'il. savoit  discerner.  II 
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n'avança  donc  Rosny  que  parce  qu'il  le  con- 
noissoit.  Il  réprouvoit  avant  de  l'employer* 
et  quoiqu'il  le  comblât  de  confiance  et  de 
faveur,  sa  confiance  et  ses  bienfaits  ne  furent 
jamais  précipités.  Aussi  trouva-t-il  en  toute 
occasion  un  ministre  digne  de  lui  ,  et  qui 
rexnplit  toute  son  attente.  ^ 

Des  mémoires  de  Rosny. 

On  constove  encore  aujourd'hui  des  mé- 
moires de  Rosny  sur  les  desseins  de  Henri  IV. 
On  prétend  que  Rosny  les  avoit  rédigés 
d'après  ses  conversations  avec  le  roi ,  et  y 
avoit  joint  ses  propres  réflexions*  On  ne 
peut  rien  voir  de  .plus  sage  ;  tout  est  prévu  ^ 
tout  est  préparé  y  de  sorte  que  des  entre- 
prisés qui  parbissoient  chimériques  devien- 
nent simples  et  faciles.  Sur  le  grand  nombre 
de  ces  ^iaxim^s>  toutes  excellentes,  voici  les 
plus  intéressantes. 

Choix  des  maximes  de  Henri  IV. 

9 

m 

I.  Quelqu'habile  qu'on  soit,  on  aura  dif- 
ficilement du  succès ,  si  on  ne  rapporte  pas 
toutes  ses  opérations  à  un  but  fixe  et  déter* 
miné  ;  si  on  ne  sait  pas  les  conduire  sans 
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précipitation  et  par  degrés  jusqu'au  terme 
qu'on  médite^  et  si  on  ne  sait  pas  prévoir  et 
saisir  le  moment  d'agir  à  propos. 

!!•  Il  est  très-dangereux  de  juger  yague* 
ment  de  Tayenir  ;  car  s'il  arrive  dans  les  en- 
treprises  dès  cas  inopinés  ,  on  pourra  bien 
n'avoir  pas  la  liberté  d'agir,  ni  même  le  poo* 
voir  de  délibérer. 

III.  Il  faut  bien  connoitre  les  temps ,  les 
lieux  y  les  caractères ,  les  esprits  ;  et  on  doit 
moins  considérer  ce  que  feront  les  hommes 
en  supposant  qu'ils  se  conduiroient  bien  ^ 
que  ce  qu'ils  feront  en  supposant  en  eux  les 
passions  qu'oa  leur  connoit. 

I 

IV.  L'ambition  conseille  mal  sur  toutes 
ces  choses.  Comme  elle  nous  cache  les  obs- 
tacles f  elle  nous  engage  témérairement  ;  et 
il  arrive  que  nous  échouons ,  ou  que  nous 
sommes  dans  l'impuissance  de  soutenir  nos 
premiers  succès.  Charles  VIII ,  Louis  XIII , 
François  I«r,  Charles-Quint 9  Philippe  II,  en 
sont  des  exemples. 

» 

V.  Maïs  trop  de  circonspection  ne  con^ 
seiUe  pas  mieux.  Alor^s  On  ne  voit  que  letf 
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înconyëniens  dont  on  est  menacé  ;  on  re- 
doute jusqu'aux  plus  petits  ;  on  ne  porte  pas 
4a  vue  plus  loin  ;  on  s'aveugle  sur  les  moyens 
de  les  éviter  ;  en  un  mot^  on  ne  voit  que  le 
présent  ^  et  on  ne  se  prépare  pas  des  avan- 
tages dans  l'avenir.    . 

VI.  Lorsqu'on  forme  un  projet,  il  ne  faut 
ni  trop  se  flatter  ni  trop  désespérer.  Le  suc- 
cès en  paroit-il  assuré  ?  il  y  faut  chercher 
et  trouver  des  difficultés ,  afin  de  n'être  pas 
arrêté  par  des  cas  inopinés.  Paroit-il  incer- 
tain?  il  faut  employer  toutes  les  ressources 
de  son  esprit  pour  applanir  d'avance  les 
obstacles  ;  car  l'homme  prudent  ne  se  dé- 
courage, jamais,  et  ne  laisse  jamais  rien  au 
basard ,  lorsqu'il  a  le  temps  de  concerter  ses 
démarches. 

VII.  L'ignorance,  la  vanité,  la  prospé- 
rité ,  la  pusillanimité ,  les  plaisirs  sont  les 
écueils  des  entreprises.  Voilà  où  vont  échouer 
d'âge  en  âge  ceux  qui  gouvernent  ;  ils  ne 
songent  point  à  s'instruire  par  les  naufrages 
des  autres;  ils  se  brisent  tous  au  même 
écueil  et  par  la  même  imprudence,  et  nous 
voyons  des  débris  de  toutes  parts.  Que  leurs 
fautes  soient  donc  des  leçons  pour  nous ,  et 


/> 
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que  les  expériences  du  passé  nous  appren«- 
nent  à  nous  conduire  dans  l'avenir.  Mais 
obsenrous  sur-tout  la  différence  des  circons- 
tances ;  car  il  n'est  pas  toujours  sur  que  ce 
qui  a  réussi  doive  réussir  encore. 

VIII.  L'administration  est  toujours  mau- 
vaise, lorsque  les  affaires  sont  examinées 
tnmultuairement  ,  conduites  inconsidéré* 
ment>  et  entreprises  sans  avoir  pourvu  à 
tout. 

IX.  Mais  de  quelque  précaution  qu'il  faille 
user  pour  ne  rien  précipiter ,  il  est  certain 
que  la  pire  de  toutes  les  résolutions  est  de 
n'en  prendre  aucune.  Il  est  donc  quelque- 
fois nécessaire  de  laisser  quelque  cliose  au 
hasarda 

X.  Un  nionarque  ne  doit  jamais  se  laisser 
prévenir  par  ses  ennemis  :  tout  le  péril  est 
couvent  dans  le  retardement.  Quand  les  con« 
jonctures  sont  pressantes,  ce  n'est  pas  le 
moment  dci  délibérer  ;  il  £aiut  agir  et  s'atten** 
dre  à  trouver  dans  son  courage  de  quoi  sur«» 
monter  les  obstacles  qu'on  n^'a  pas  eu  le 
temps  de  prévoir. 
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XI.  Les  alliés  d'un  monarque ,  quand  ils^ 
sont  sans  méfiance^  doivent  compter  sur  lui, 
et  il  doit  forcer  ses  ennemis  même  à  l'es** 

tîmer. 

XII.  Il  faut  donc  qu'un  monarque  soit 
franc ,  \rai ,  sincère  ;  que  ses  engagemens 
soient  inviolables.  Il  doit  s'exercer  à  toutes 
Les  vertus  ;  il  doit  avoir  l'ambition  d'être 
aimé  et  considéré.  Ce  sentiment  doit  se 
montrer  dans  ses  actions,  dans  ses  discours,' 
dans  sa  contenance  y  et  jusqùes  dans  les 
fflouvemens  qui  peuvent  lui  échapper  ;  car 
les  hommes  se  hâtent  de  juger  de  Texté-^ 
rieur  ;  ils  se  préviennent  favorablement  ou 
défavorablement^  et  les  premiers  jugemeAS 
font  souvent  la  réputation. 

XIII.  Un  monarque  ne  doit  compter 
sur  ses  alliés  que  lorsqu'ils  ont  des  inté- 
rêts communs  avec  lui  ;  il  doit  juger  de  ce 
qu'ils  feront  moins  par  les  choses  qu'ils 
promettent  que  par  la  connoissance  de  ce 
qu'ils  peuvent. 

XIV.  Un  monarque  ne  doit  jamais  s'enga- 
ger dans  une  entreprise  où  il  ne  pourroit 
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réussir  sans  leur  secours ,  et  où  ils  Tabân- 
donneroient  par  impuissance. 

Henri  IVavoit  péché  contre  cette  maxime^ 
en  déclarant  la  guerre  à  l'Espagne  ;  et  l'avett 
qu'il  en  faisoit  ne  permet  pas  de  croire  qu'il 
fût  capable  de  retomber  dans  une  pareille 
faute.  Il  avait  d'ailleurs  fait  cette  démarche 
Comme  malgré  lui ,  et  pour  céder  aux  con« 
8eils  de  ceux  qui  Timportunoient  ;  mais  cela 
même  donna  lieu  à  une  nouvelle  maxime  ; 
c'est  : 

XV.  Que  la  raison ,  la  prudence ,  la  capa- 
cité et  le  mérite  des  personnes  doivent  seuls 
présider  aux  délibérations ,  et  qu'on  n'y 
doit  faire  entrer  pour  rien  la  faveur,  la 
haine,  l'envie,  la  complaisance  et  l'impor- 
tuhité. 

XVI.  Un  monarque  doit  chérir  les  inté- 
rêts de  ses  alliés  comme  les  siens  propres  ; 
et  par  conséquent ,  avant  de  contracter  dea 
alliances ,  il  doit  examiner  quelles  sont  les 
puissances  dont  il  peut  embrasser  les  intérêts 
sans  se  nuire  à  soi-même  ;  ou  s'il  doit  faire 
des  sacrifices ,  il  doit  considérer  s'il  y  trou- 
vera des  avantages  qui  le  dédommagent  suf- 
fisamment. 
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XVII,  Un  monarque  doit  étudier  les  ëtata 
voisins  y  en  connoitre  le  gouvernement  ^  la 
situation  y  les  forces ,  les  richesses^  la  foi* 
blesse ,  les  intrigues ,  les  factions ,  les  vues  , 
le  caractère  de  ceux  qui  ont  le  plus  d'in« 
fiuence^  leur  esprit,  leurs  talens^  leurs  des** 
seins ,  leurs  jalousies ,  etc.  Il  doit  savoir 
comment  on  y  délibère ,  comment  on  est 
capable  de  soutenir  les  délibérations  qu'on  y 
prend.  D'après  cela,  il  doit  choisir  ses  alliés, 
çt  savoir  de  quelle  manière  il  peut  négocier 
avec  eux. 

XVin.  Maïs  s'il  veut  donner  dû  prix  à, 
son  alliance ,  ce  n'est  que  d'après  luî-même*^ 
qu'il  doit  vouloir  ;  il  doit  savoir  ce  qu'il  peut 
tout  seid ,  s'il  veut  juger  de  ce  qu'il  pourra 
avec  le  secours  de  ses  alliés. 

XIX.  Un  monarque  doit  donc  çtudier  ses 
provinces,  voir  à  quoi  elles ^ sont  propres 
pour  le  sol,  par  la  situation/  par  l'industrie 
des  habitans;  connoitre  le  caractère  de  ses' 
sujets  ,  leurs  mœurs  ,  leurs  vertus  , .  leurs 
vices  ;  démêler  les  particuliers  qui  se  distin- 
guent dans  les  différentes  classes  ;  punir , 
récompenser  ;  employer  après  avoir  éprou- 
vé ,  encourager  les  talens ,  distribuer  lés  em- 
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plois  avec  discernement^  faire  le  cens  de  son 

peuple. 

XX.  Il  ne  sufSt  pas  d'avoir  observe  une 
ibis ,  ce  n'est  pas  une  raison.  pou](^  se  flatter 
d'avoir  tout  vu  ;  et  quand  on  supposeroit 
que  rien  n'eût  échappé,  il  fandroit  observer 
encore.  Quelque  sage  que  soit  le  plan  qu'un 
monarque  s'est  fait,  il  seroit  dangereux  de 
s'obstiner  à  le  suivre ,  lorsque  les  circons- 
tances ne  seront  plus  entièrement  les  mêmes  ; 
un  monarque  doit  donc  les  changer  ou  les 
modifier  à  mesure  qu'il  observera  des  chan-' 
gemens ,  dût-il  abandonner  tous  ses  anciens 
projets  pour  en  former  de  nouveaux? 

XXI.  Un  monarque  ne  doit  changer  qu'en 
raison  de  puissans  motifs  ;  il  ne  doit  pas 
passer  légèrement  de  dessein  en  dessein. 
Souvent  ce  qui  paroît  difficile  et  qu'on  aban- 
donne devient  facile  avec  le  temps ,  et  on 
se. trouve  des  ressources  qu'on  n'avoit  paè- 
prévues. 

.  XXTÏ.  C'est  surtout  Tétat  mobile  des  cho* 
ses .  qu'il  faut  étudier ,  afin  de  n'être  jamais 
surpria   lorsque  les^  changemens   survien-; 
nent  ;  alors ,  soit  que  le  temps  amené  des  r 
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arajitages  ou  des  abus,  un  monarque  pourra 
recueillir  les  uns  et  remédie]^  aux  autres* 

,  XXIIL  11  est  beau  de  se  faire  le  plan  le 
plus  parfait ,  poumi  qu*on  mette  une  dîfFé- 
rjence  ^  comme  Henri  IV ,  entre  les  désirs 
et  les  desseins.  Qu'un  monarque  désire  le 
plus  grand  bien  ^  rien  de  plus  louable  ;  mais 
qu'il  ne  tente  qiie  ce  qu'il  se  sent  en  état 
d'exécuter  ;  car  plus  les  entreprises  sont 
grandes  ^  plus  il  est  honteux  de  s'y  être  en-^ 
gagé  inconsidérément.  En  se  trompant  de 
la  sorte ,  on  ruine  sa  réputation  ^  on  perd 
p$ir  .conséqu^it  de  son  autorité  ^  et  il  arrive- 
quoû  trooye  jusques  dans  les  plus  petits 
projets  des  difficultés  qu'on  ne  peut  vaincre. 

.;  XXIV.  Quand  la  corruption  est  parvenue 
à  un  certain  point  y  la  vie  d'un  homme ,  quet»' 
qu'habile  que  soit  un  monarque  f  ne  suffit  pas 
poiir  corriger  les  abus.  Il  doit  donc  consi^ 
dérer  ce  qu'il  peut ,  le  faire  ,  et  mettre  ses^ 
successeurs  en  état  de  faire  davantage. 

'l'^S^X^.  Le^  goiovemement  est  bien  oi^anisë 
loi»qu!il  n'y  a  point  d'hommes  bi-de  champs  < 
inutiles  ;  il  est  plus  défectueux  ^  proportion^ 
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qu'il  y    a   des   hooixnes  désœuvrés  et  ded 

champs  incultes. 

Les  maximes  qu'on  vient  d'extraire  des 
mémoires  de  Rosny  ne  s'y  trouvent  pas 
avec  les  mêmes  expressions  ni  précisément 
avec  le  même  ordre  ;  mais  l'esprit  s'y  trouve^ 
et  il  se  trouve  encore  dans  sa  conduite  et 
dans  celle  de  Henri  IV. 

Rien  de  plus  admirable  dans  un  monar«» 
que  qu'un  plan  d'administration  bien  fait  et 
bien  suivi  ;  les  exemples  n'en  sont  pas  com«. 
muns  dans  l'histoire. . 

IPlan  de  Henri  IV pour  acquitter  les  dettes 
de  l'état  et  pour  le  soulagement  des  peu^ 
.  pies» 

Il  est  impossible  à  un  monarque  d'exécix« 
ter  de  grandes  choses ,  lorsqu'il  doit  plu- 
sieurs fois  ses  revenus  y  et  que  ses  sujets  sont 
accablés  sous  le  faix  des  impôts.  Alors  l'a^. 
griculture  est  à  peine  cultivée^  le  commerce 
languit,  l'industrie  est  éteinte;  et  le  prince 
est  d'autant  plus  impuissant ,  que  ses  peuples 
sont  misérables.  Il  faut  donc  commencer 
par  acquitter  les  dettes  de  Tétat  et  par  sou- 
lager les  peuples. 

Diverses 
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diverses  causes  des  dettes  de  Vétat^ 

Les  dettes  de  l'état  avoient  diverses  cau- 
ses. Henri  IV  en  avoit  lui-même  contracté 
avec  les  puissances  étrangères  qui  lui  avoient 
donné  des  secours  ^  et  avec  les  principaux 
chefs  de  la  ligue  qu'il  avoit  achetés  chère- 
ment. Ses  prédécesseurs  en  avoient  fait  de 
plus  grandes  à  force  de  profusion  ;  et  le  dé- 
sordre des  finances  avoit  mis  au  pillage  les 
revenus  de  la  couronne  et  les  biens  des  su« 
jets%  Comme  cette  dernière  cause  est  celle 
qui  fait  principalement  la  misère  des  peu* 
pies  )  et  par  conséquent  la  misère  des  souve** 
xains  ^  il  ne  sera  peut-être  pas  inutile  d'ea 
donner  ici  quelqu'idée. 

Quatre  choses  à  considérer  d^ns  les 

finances. 

lu.  Jusqu'où  le  peuple  peut  contribuer 
aux  besoins  de  l'état,  car  il  ne  doit  pas  payer 
au  -  delà  de  ses  facultés  ;  2^.  quelles  sortet 
d'impositions  on  doit  préférer  ;  doit-on  les 
mettre  sur  les  terres ,  sur  les  personnes ,  sur 
llndustrie  ,  sur  les  consommations ,  etç»  cas 

a®  aiuiée.  Tome  V.  !P. 
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le  choix  n'est  pas  indiffèrent  ?  3'.  Comment 
la  levëe  des  impôts  doit  se  faire ,  afin  que  la 
perception  soit  la  moins  dispendieuse  ;  car 
c&  que  la  perception  coûte  de  trop  n'enrichit 
pas  le  souverain  ,  et  cependant  les  sujets  se 
ruinent.  4*.  L'usage  qu'on  doitialro  des 
sommes  qui  restent  ^  les  frais  de  perception 
jayant  étjé  prëleirés  ;  car  si  on  les  dépense  sans 
iéconomie ,  elles  ne  sufEront  pas  aux  besoin^ 
ide  l'état. 

Quatre  choses  auxquelles  on  n'aroit  en 
aucun  égard  sous  les  prédécesseurs  de 
Henri  IV.  Les  peuples  payoient  plus  qu'ils 
ne  pouToient  ;  on  les  surchargeoit  indifiSé* 
jremment  de  toutes  sortes  d'impositions, 
jSans  considérer  combien  elles  étoient  ohé^ 
reuses  ;  la  perceptien  des  deniers  étoittrôs* 
dispendieuse ,  et  les  reTenus  de  Tétat  étoient 
dissipés. 

Premier  revenu  des  rois  de  France. 

FiuîBAKT  hoog-temps  les  rois  de  France 
ont  été  bornés. au  seul  revenu  de  leur  da- 
nalne  ^  qui  consistoit  ev,  foncU  de  terre  ff^ 
to  Croies  seigneuriaux,  jSeul#m#nt  ^aiv» 
è»  Qdi&  extraordinaires  la  la^tion  leur  ac« 
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cordoît  des  subsides,  et  leur  penuettoît  pouir 
un  temps  limité  dp  levier  un  certain  impôt 
sur  les  dpnrëes  et  piarchandîses  ,  ou  sur 
les  fpndç  àe  terre  ,  pu  sur  les  feux  j  etp^ 

TailJç  '  devenue ,  perpétuelle:     spu^ 

Chdrte^à  Vil. 

CifARLES  VII  ,   qui  imposa  le  premier  Ift 
taille  ,    la   rendit  perpétuelle    après  avoif 
chassé. les  Anglpis  ,  c'est-à-dire  lorsque  Iq, 
paix  î:endoit  cet  impôt  moins  nécessaire  ^ 
et  qu'on  (îeyo^t   s'attendre,  à  le  voir  sup^ 
primé.  Cependant  il  ne  trouva  point  d'op- 
position da)iè  le  peuple  que  la  taille  char? 
gçoît  peu  ;  en  effet ,  elle  ne  prpduîsoit  alor^ 
que  dix-huit  j(^pt  mille  livrcff  t^Uciis  Louis  XI 
la  portï  j^isqu'à  quatre  millions  sept  cen^ 
quarante  niille  livres  ;   Charles  VIII  à  clnç^ 
millions    hnît    cent    trente    mille    livres  t 
^puis  XII    à'  sept   millions  six  cent  çin^ 
quante  mîlU  Kvrcs  \  et  François  I  à  quinzç 
paillions  sept  cent  trente  mille  ;  cô  que  ci^ 
dernier  roi   fit    de   plus   mal  ,    rem^que 
Rosny  qpi  désapprouyoit  cet  impôt ,  .c  f  sf 
qu'il  donna  TeximpLe  à  ses  successeurs  d^ 
icharger  les  J^euplej  ^  saps  alléguep  ^^yXx^ 

P  a 
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raison  que  tel  est  notre  bon  plaisir^  En 
efFet ,  depuis  qu'on  a  toujours  augmenté  les 
anciennes    impositions  »    (  et  combien  de 
nouvelles  on  a  imaginées  ! }  on  croiroit  peut^ 
être  que  les  revenus  net$  de  la  couronne 
s'en  sont  accrus  ;  il  est  cependant  certain 
qu'ils  ont  été  en  diminuant  d'un  règne  à 
l'autre  y  depuis  François  !«'  jusqu'à  Henri  III 
inclusivement  ;  c'est  que  plus  les  potentats 
s^arrogent  d'aittorité  et  entreprennent  [de 
faire  des  levées  tortionnaires  sur  leurs  sur- 
jets f  plus  ils   ont  de  désirs  déréglés  ,  et 
par  conséquent  s^ engagent  à  des  dépenses 
excessis^es  ^    ruineuses    pour  eux  comme 
pour  leurs  sujets  ;  observation  «que  Rosny 
£dsoit  faire  à  Henri  IV. 

Taille  réelle  et  taille  personnelle. 

Il  y  a  deux  sortes  de  tailles  en  France  ^ 
Tune  réelle  et  l'autre  personnelle.  La  pre- 
mière se  levé  dans  les  généralités  dont  on  a 
(ait  le  cadastre  avec  une  assez  juste  propor- 
tion ;  mais  rien  n'est  réglé  pour  Ip.  seconde  ^ 
*  et  ceux  qui  sont  chargés  de  la  perception 
taxent  arbitrairement  chaque  particulier  ; 
c'est  pourquoi  cette  taille  se  nomme  per- 
jBonnelle.  Si  Ton  considère  combien  cet 
impôt  doit  occasionner  d'injustices  ,  d» 
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fraudes  et  de  vexations  ^  on  comprendra 
qu'un  des  désirs  de  Henîi  IV  étoît  de  les 
supprimer  entièrement. 

Abus  dans  tes  impôts* 

OuTRB  les  taiUès  il  y  avoit  encore  d'au- 
tres impôts  nommes  aides  y  gabelle  ,  en- 
trées ,  etc.  Plusieurs  gouverneurs  et  plu- 
sieurs grands  en  levoient  eux-mêmes  à  leur 
profit.  Quelqnéfoîs  ils  le  faîsoient  de  leur 
propre  autorité  ;  d'autres  fois  en  vertu  des 
édits  qu'ils  avoient  surpris  par  intrigue.  Il 
ne  dépendit  pas  d'eux  que  cet  abus  ne  sub- 
sistât sous  l'administration  de  Rosny.  Le 
comte  de  Soissons  tenta  d'obtenir  du  Roi 
une  imposition  de  quinze  sols  sur  chaque 
ballot  de  toile  qui  entroit  dans  le  royaume 
ou  qui  en  sortoit ,  disant  qu'il  n'en  tireroit 
que  dix  mille  écus  ,  quoique  Rosny  pensât 
qu'elle  en  proiiuiroit  près  de  trois  cent 
mille.  Dans  le  même  tjemps  des  courtisans 
soUicitoient  pour  obtenir  plus  de  vingt 
autres  édits  ^  tous  à  charge  au  peuple.  Rosny 
alloit  sortir  pour  faire  des  remontrances 
sur  de  pareilles  vexation  s,  lorsqull  vît  arriver 
chez  lui  mademoiselle  d'Entragues  ^  alors 
marquise  de Vemeuil^  qui étoit  dunombre  des 
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intéressés.  Coinme  il  né  lui  feachà  pas  ioû 
â%8Séui  :  eil  yérité  ,  liii  dîNëlle  ,  le  roi  se- 
Irpit  bieii  bon  s'il  inécontentoit  tant  de  genâ 
de  qualité  jpour  satisfaire  vos  fanèaisies  ;  et 
à  qui  ,  ajoutà-t-elle  ,  voudritz-vous  que  lé 
toi  fit  du  bien  ,  si  ce  n'est  à  ses  parens  ,  à 
ses  courtisans  et  à  ses  maîtresses  ?  Ma* 
danle  ^  vous  auriez  ràisoii  >  répondit  Rosny  | 
èi  le  toi  prenoit  cet  argent  dans  sa  bon  se  ; 
inais  il  n'y  à  nulle  appatélicé  qu'il  veuille 
le  prendre  dans  celle  des  marchands ,  deâ 
artisans  ,  des  laboureurs  et  dés  pasteurs; 
ÎCes  gens^là,  qui  foiit  ^irrë  eiix  et  nous  tous> 
but  assez  d'uii  seul  ixiàître  ,  et  n'ont  pas 
besoin  de  tant  de  courtisans  >  de  princes 
bt  de  maîtresses.  N'est-ce  pas  là  précisé- 
jnens  ce  qiic  nous  avons  vu  se  renoùveller 
|)eu  de  jours  avant  la  dernière  révolutidà 
du  royaume  de  France  ? 

U  n'y  avoit  pas  seulement  des  abus  dans 
les  impositions  ^  il  y  en  avôit  encore  dans 
la  levée  des  impôts. 

•  •  V  •  * 

j^ias  dans  la  levée  dès  Impôts. 

S  t  Vt>n  n'employôit  dans  la  levée  des  îm*- 
^(5l^  qiie  des  personnes  fidèles  ^  le  trop 
|[rtiihd  nombre   sieroit  tpujours    un  abus.f 
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parce  ^que  ce  séroît  multiplier  les  frais  sans 
nécessité  ;  mais  cette  supposition  n^«st  pas 
dans  la  nature.  Il  est  au  contraire  certain 
que  plus  il  y  aura  de  gens  de  finance  ,  plus 
il  y  aura  d'hommes  arides  de  s*enrlchir. 
Ils  s*ei)liardiront  dans  les  malversations  par 
rimpuissance  où  sera  le  gouvernement  de 
Veiller  sur  un  si  grand  nombre  ;  et  l'exem- 
ple entraînera  même  peu  à  peu  ceux  qui 
se  seroient  contentés  d'un  gain  légitime. 
Chacun  fera  ce  qu'il  verra  faire  ;  l'usage 
de  piller  deviendra  insensiblement  un  droit , 
parce  qu'on  raisonnera  sur  ce  sujet  comme 
sur  beaucoup  d'autres ,  et  l'honnête  homme 
ne  passera  que  pour  une  dupe. 

Les  fermes  ,  par  exemple  ^  ne  rappor* 
toient  pas  à  Henri  IV  la  moitié  de  ce 
qu'elles  coûtoient  au  peuple  ;  il  y  en  avoit 
plusieurs  raisons  ;  la  première  j  c'est  que 
les  fermiers  f  au  lieu  de  percevoir  par  eux- 
mêmes  les  impôts  ,  les  affermoient  à  un 
grand  nombre  de  sous-fermiers  qui  gagn oient 
sur  eux ,  comme  ils  gagnoient  eux-mêmes 
sur  le  prince. 

La  seconde  ,  c'est  que  les  fermes  étoîent 
toujours  adjugées  à  la  compagnie  qui  don** 
noit  le  plus  aux  courtisans ,  et  par  consé* 
quent  le  moins  au  roi*  Les  grands  eux« 
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mêmes  qui  entroient  au  conseil  étoient  in-« 
téressés  dans  les  fermes  ;  ils  en  partageoieut 
les  profits  ;  tous  étoient  financiers. 

La  troisième  ,  qui  est  une  conséquence 
de  la  seoonde  ,  c'est  que  les  fermiers  du 
roi  pouToient  commettre  impunément  toute 
sorte  de' vexations  ,  toujours  sûrs  de  trouver 
des  protecteurs  et  d'avoir  pour  eux  le  con- 
seil des  finances  ;  ils  obtenpient  même  des 
édits  pour  s'autoriser  à  commettre  impimé* 
dient  des  extorsions. 

Enfin  ils  étoient  obligés  d'entretenir  des 
milliers  d'hommes  aux  portes  des  villes  p 
afin  qu'on  ne  fraudât  pas  leurs  droits ,  et 
un  plus  grand  nombre  dans  les  campagnes  > 
afin  d'empêcher  la  contrebande. 

Alors  il  n'y  avolt  point  d'emploi  dans  les 
finances  qui  ne  pût  enrichir  celui  qui  l'ob*- 
tenoit.  Chacun  en  briguoit  ;  le  courtisan 
faisoit  un  trafic  de  son  crédit  ;  il  ne  s'en 
oacholt  seulement  pas  ;  et  cela  s'appelloit 
faire  des  affaires. 

Hosny y  ayant  fait  défense  aux  sous-fermiers 
de  payer,  leur  ordonna  de  lui  communiquer 
les  sous-baux  ,  et  d'en  faire  voiturer  le  mon* 
tant  au  trésor  de  l'épargne.  Par  ce  moyen 
il  connut  le  produit  des  fermes  ^  le  profit 
des  fermiers  et  ceux  des  courtisans  :  il  mit 


ensuite  les  fermes  à  Tenchere ,  et  elles  fa« 
rent  presque  doublées.  Il  reste  à  consi- 
dérer les  abus  dans  la  dernière  partie  des 
finances  p  c*est^à-dire  dans  l'usage  des  re^ 
Tenus  de  l'état. 

Jl6us  avant  Henri  IV. 

Ayakt  Henri  IV  non-seulement  les  rois 
avoient  engagé  presque  tout  leur  domaine  ^ 
ils  avoient  encore  engagé  une  partie  des 
tailles  y  aides ,  gabelles  et  autres  imposi- 
tions ;  c'étoient  les  grands  du  royaume  et 
des  princes  étrangers  qui  jouissoient  de 
%%^  revenus.  Chacun  d'eux  afifermoit  sa 
partie  à  des  compagnies  différentes  ;  ce  qui 
multiplioit  les  régisseurs  et  les  rexations. 

Les  dettes  de  cette  espèce  montoient  à 
cent  cinquante  millions  ;  et  en  y  joigncmt 
les  autres  ,  il  devoit  deux  cent  quatre-vingt- 
seize  millions  six  cent  vingt  mille  deux  cent 
cinquante -deux  livres.  Cependant  les  re- 
venus de'  Henri  ,  l'an  i585  ,  n'étoient  que 
de  vingt  trois  à  vingt-quatre  millions.  Cet 
exposé  fait  voir  combien  les  deniers  pu- 
blics avoient  été  mal  administrés. 

Il  est  vrai  que  les  besoins  de  l'état  avoient 
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mis  dans  la  nécessité  de  contracter  detf 
dettes  :  il  est  ytai  aussi  que  la  pliis  grande 
partie  proyehoit  du  peu  d'économie  ded 
prédécesseurs  d«  Henri  ^  de  la  prodigalité 
sur-toiil  du  dernier  roi  ^  des  malversations 
du  surintendant  François  d'O  Ç  et  après  lui  , 
de  celles  du  conseil  des  finances.  Les 
choses  étoient  au  point  qtte  Tétat  devoit 
beaucoup  plus  qu'il  n'avoit  emprunté  ;  car 
parmi  les  créanciers  ,  les  uns  n'avoient 
prêté  qu'une  partie  de  la  somme  qu'ils  pré- 
tendoient  leur  être  due  ,  et  d'âlutres  n'a* 
voient  rien  prêté  ;  chacun  profitant  de  la 
licence  des  temps  se  portoit  pour  créancier 
sur  de  faux  titres.  S'il  étoit  rejette  il  yen- 
doit  sa  créance  à  vil  prix  k  un  membre  du 
Conseil  ,  ou  à  un  seigneur  accrédité  ,  et 
dès-lors  la  dette  étoit  reconnue ,  et  l'état 
payoît. 

Il  étoit  d'autant  plus  difficile  de  tertion-» 
ter  à  la  source  de  ces  abus ,  et  de  remédier 
à  tous  ,  que  le  conseil  étoit  appliqué  à' 
ihettre  beaucoup  de  confusion  dans  les 
finances.  C'étoit  un  vrai  cahos  ;  on  ne 
vi3yoit  point  le  rapport  de  la  dépense  à  la 
recette.  Les  revenus  paroissoient  toujours 
engagés  d'avance  j  et  pour  le  courant  d'une 
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miixiée  on  anticipoit  sur  une  autre  ou  sur 
{plusieurs  ;  par  ce  moyen  les  auteurs  de  cd 
désordre  dëroùrnoient  à  leur  profit  une 
partie  des  deniers  publics  ,  et  il  falloit  con-^ 
tinuellement  faire  de  nouveaux  emprunts  f 
tomme  dans  ces  derniers  temps  en  France  , 
avant  l^  dernière  révolution* 

La  misère  publique  ,  qui  croîssoit  avec  ce 
désordre ,  devenait  un  Pérou  pour  les  gens 
de  iihanpe.  Il  est  certain  que  le  peuple ,  ap- 
Ipaiivri  par  les  guerres  et  par  les  impôts  ^ 
étoit  souvent  dans  l'impuissance  de  payer. 
entîér«âttent  la  taille  ;  il  y  avoit  donc  des 
non»- valeurs  inévitables  \  mais  sous  ce  pré- 
texte ,  les  receveurs  chargés  de  lever  cette 
imposition  faisoient  passer  poul*  noli-va^ 
,leur  des  sommés  qu'ils  ne  recev oient  pas 
danS'le  temps ,  et  dont  ils  se  faisoient  payer 
ensuite  à  leur  profit.  L*an  1598  il  étoit  dii 
vingt  millions  d'arrérages  sur  les  tailles  de 
1594  9  iS^5  ,  1596  ;  le  roi  en  fit  une  tèmisë 
entière  à  ses  sujets.  Par  cette  générosité  il 
.  leUr  donna  beaucoup  t)lus  de  vingt  mil- 
lions ;  car  il  les  délivra  des  fraiis  qu'on  n'aù« 
roit  pas  manqué  de  leur  faire  pour  les  for^ 
ter  à  payer. 

Il   s'agissoit   d'extii'pér  les  abus  qu'oii 
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Tient  d'exposer ,  et  beaucoup  d'autres  dont 
on  ne  parle  pas.  Voici  comment  s'y  prit 
Rosny. 

Flan  de  Rosny  ad  hoc  et  propter  hoc. 

Lb  plan  de  Rosny  (ut ,  i''.  de  faire  tine 
recherche  exacte  de  tous  lés  revenus  du 
royaume  ^  et  d'en  découvrir  l'origine  et  la 
nature  ,  les  frais  qu'il  en  coûte  pour  la  per* 
ception  ^  la  charge  dont  ils  sont  an  peuple  ^ 
l'utilité  dont  ils  sont  à  l'état ,  et  de  faire  eur 
suite  des  r^lemens  en  ccmséquence. 

7P.  De  faire  un  état  bien  circonstancié 
des  domaines  aliénés ,  des  revenus  engagés  , 
des  rentes  constituées  sur  les  tailles ,  ga- 
belle et  aides,  etc.  des  gages  et  droits  af-. 
fectés  aux  offices  de  toute  espèce  ;  en  un 
mot  y  de  toutes  les  dettes ,  pour  reconnottré 
ce  qu'il  convenoit  de  régler  ^  de  diminuer 
ou  d'acquitter  peu-à^peu,  suivant  les  circons* 
tances. 

S"".  Enfin,  de  faire  un  dénombrement  de 
tous  les  officiers  employés  dans  la  maisoii 
du  roi,  dans  le  militaire,  dans  l'administra* 
tion  de  la  justice ,  dans  la  police  et  dans  les 
finances,  en  remarquant  ceux  qui  sont  né- 
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cessaires  et  ceux  ;•  qu'on  peut  retrancher 
comme  inutiles.  Ce  dernier  objet  n'ëtoit  pas 
un  des  moins  importans  ;  car  depuis  Fran- 
çois I«f ,  les  rois ,  pour  trouver  promptemei^t 
des  fonds ,  avoient  créé  et  vendu  im  grand 
nombre  d'offices.  La  justice ,  la  police  et  les 
finances  n'en  étoiexxt  pas  mieux  adminis- 
trées ,  au  contraire.  Cependant  tous  ces  non- 
veaux  officiers  étoient  à  charge  à  l'état  par 
les  gages  qu'on  leur  payoit ,  par  les  droits 
qu'ils  exigeoient  en  exerçant  leurs  offices  ; 
çnfin  y  par  les  exemptions  dont  ils  jouis- 
soient,  et  dont  le  faix  ratomboit  sur  la 
peuple. 

difficultés  dans   l'exécution  du  plan  de 

Rosny. 

Pour  exécuter  son  plan,  Rosny  se  vît 
obligé  de  voir  presque  tout  par  lui-même  ^. 
trouvant  trop  peu  d'intelligence  ou  trop 
peu  de  probité  dans  ceux  qu'il  pouvoit  eih«-. 
ployer.  Engagé  dans  un  travail  immense^ 
il  avait  encore  à  vaincre  les  difficultés  que 
faisoient  naître  ceux  qui  ^'intérçssoient  aux, 
4ésordre8.  Les  princes ,  les  ministres ,  les 
cottrtisans ,  les  financiers ,  les  gens  de  rohet 
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toutes  les  sang -sues  du  peuple  ç'éleyoîent 
contre  son  administration  ^  comme  on  Tcfi 
ma  de  nos  jours  contre  M.  Necker,  Il  faV 
loit  que  Rosny  f&t  sourd  à  tou^  ces  cris  ;  il 
Ëilloit  que  Henri  le  f&t  luirmême  ;  qI  le  roi 
eût  molli  y  Rosjiy  n'eût  fi^it  que  de  yain^ 
efForts. 

Dans  les  mémoires  de  Sully,  que  le$  mi? 
pistres  d'état  ne  sauroient  trop  étudier ,  on 
Tpit  les  opérations  que  cet  habile  xninistre 
a  faites  d'année  en  année  ;  pn  trouvera  un 
lexposé  plu&  abrégé  dans  les  recherches  et 
considérations  sur  les  Jinances^  de  France. 
C'est  l'ouvrage  d'un  honune  connu  par  plur 
sieurs  autres ,  et  qui  paroît  fort  Instruit  dans 
ces  sorteç  de  matières.  On  se  l^omera  ici  à' 
faire  voir  quel  a  été  le  fruit  des  travaux  de 
ïlosny  dans  le  cours  de  prèç  de  quinze  ans , 
c'èst-à-dire  depuis  xS^S  ^  qu^il  fut  chargé 
dea finances,  jusqu^eniéio. 

^ffet  de  l-prdre  rétabli  dans  hss  finances. 

Ok  est  étonné  des  ressources  que  Rosny 
ae  procura  en  rétablissant  Kordre  :  on  en 
peut  juger  p$r  les  effets.  Il  employa  douze 
pullioas  poiir  jremplir  les  arsenaux  de  mu- 
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nirîons ,  d'artillerie  et  d'armes  de  toute  es* 
pece  i  pin^  et  davantage  pour  les  fortifica- 
tions des  places  frontières  ;  autant  pour  les 
pont^ ,  chemins  ^  chaussées ,  riyieres ,  eto.  ; 
six  en  bâtimens  et  eu  ëglises  ;  deux  en  mea« 
))lesj  et  six  en  divers  dons  faits  par  le  roi« 
«Cependant  il  diminua  les  tailles  de  cinq 
xnillilons,  réduisit  plusieurs  autres  impôts  à 
la  moitié ,  augmenta  les  reyenus  de  la  coa^ 
ronn^  de  quatre  millions  ^  acquitta  de$  dettes 
pour  cent  f  racheta  des  domaines  aliénés 
pour  trente-cinq  ,  et  il  se  trouva  dans  les 
x:ofFres  du  roi  ^  soi  t.  en  réalité ,  soit- en  cré-» 
dit  y  quarante  et  un  millions  soixante  et 
quatorze  mille  livres.  Puisque  Rbsnyj  en  ocmf* 
rigeant  les  abus,  soulageoit  les  peuple^, 
payoit  les  de)ttes,  fouimissoit  à  plusieurs  dé« 
penses  extraordinaires ,  et  au^assoit  ericora 
plus  de  quarante  •  millions ,  on  peut  juger 
combien  leç  deniejrs  publics  avoitot  étédis^ 
sipés  auparavant ,  et  combien  ils  le  seront 
toutes  1^  fois  qu'on  les  abandonnera  ausi 
courtisans  qui  font  desafï^^ires ,  ou  plutôt  U 
leur  voracité,  comme  les  Prançois'oiit  eUif 
la  douleur  de  le  voir  dans  la  fameuse  dila*' 
pidadon  du  déprédateur  de  Calonne;  ^ 

£i>Rosny  fut  un  grand  minis^e^/Heni^ 
jfot  j9iissi  yn  grand  roi. 
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Éloge  de  Henri  IV. 


CoHBiBif  de  traverses ,  combien  d'obsta-» 
•les  y  combien  de  périls  Henri  IV  ne  brava- 
t*il  pas  F  et  avec  quel  courage  y  quelle  pru-» 
dence  ^  quelle  sagesse  !  Il  falloit  toutes  let 
vertus  de  Henri  IV  pour  triompher  aussi 
glorieusement.  Dès  son  enfance ,  il  fut  en- 
veloppé de  factions  ;  tout  étoit  parti ,  et 
chez  les  huguenots  et  chez  les  catholiques* 
Il  fallait- vaincre  ses  ennemis  ;  et  ce  qui  est 
beaucoup  plus  difficile  ^  il  falloit  conserver 
des  amis  que  l'ambition  divise ,  et  s'attacher 
des  chefs  qui  redoutoient  ses  succès  et  son 
^igrandissement.  U  est  appelle  au  trône  ;  maia 
ses  sujets  le  méconnoissent.  Son  courieige  ^ 
sa  générosité ,  sa  franchise  les  soumettent 
à  sa  grande  ame  :  mais  le  royaume  est  ruinée 
les  factions  durent  encore  ^  et  les  périls  le 
suivent..  Cependant  tout  fleurit  bientôt ,  et 
Henri  est  '  au  moment  de  donner  la  loi  à 
l'Europe  i>  Forcé  de  boime  heure  par  les  cir* 
constances  à  ne  jamais,  rien  négliger ,  il  s'é- 
toit  fait  ime  habitude  de  tout  voir ,  de  tout 
observer,  et  d'être  à  tout  ;  le  moment  favo- 
rable ne  pottvoit  lui  échapper ,  et  son  ex- 
périence 
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péfîence  lui  avôit  appris  à  se  préparer  dé. 
loin  des  succès.  Sa  vigilance  rehdoit  ses  mi- 
nistres fidèles ,  exacts,  actifs;  il  leur  don* 
noit  ses  ordres ,  et  il  lès  éclafroit  ;  il  les  sui- 
voît  dans  les  opérations,  erll  les  dirîgeoit. 
Les  affaires ,  qui  se  succédoient  avec  rapi- 
dité, se  terminoîent  de  même.  Rien  ne  lan- 
guissoit  ;  et  les  entreprises ,  qui  se  prépa- 
roient  successivement ,  par  Tordre  avec  le- 
quel il  savoit  les  conduire ,  devenoient  plus 
faciles ,  lors  même  que,  devenant  plus  gran- 
des ,  elles  paroissoient  devoir  trouver  plus 
d'obstacles.  Quelles  qu'aient  été  ses  folbles- 
ses ,  il  lui  faut  rendra  justice  ;  jamais  l'a* 
xneur  ne  lui  a  fait  négliger  les  soins  du  gou* 
reniement.  Encore  faut-il  convenir  qu'après 
avoir  été  vingt-huit  ans  sans  avoir  de  fem« 
me ,  il  en  prit  une  qu'il  ne  put  aimer.  Si 
Marie  de  Médicis  eût  été  d'un  autre  carac- 
tère ,  Henri  auroit  très-certainement  renon* 
ce  à  toutes  ses  autres  amours  ;  il  l'assuroit  j 
et  le  pensoit  au  moins  ,  car  il  étoit  vrai. 
Outre  les  mémoires  dont  on  a  parlé  ci*des- 
sus,  on  conserve  encore  plusieurs  conver- 
sations da  Sully  avec  Henri  IV  son  bon 
maître ,  celles  que  Rosny  eut  avec  la  reine 
Elizabeth ,  les  instructions   qui  lui  furent 
données  pour  son  ambassade  auprès  du  roi 
a^  année.   Tome  V.  Q 


Jacques^  et  ses /^instructions  des  ambassa-^' 

•  •  •  

deurs  envoyés  .depuis  en  Allemagne.  Les 
projets  attribués  avec  justice  à  Henri  sont 
encore  répétés  et  développés  dans  toutes 
ges  pièces.  Il  n*est  donc  plus  permis  de  dôo* 
ter  de  leur  réalité* 


M» 


Nonces  d*Ôuvrages  nouveaux. 

V 

Droits  de  V homme  ,  en  réponse  à  V attaqué 
de  M.  Burke  sur  la  révolution  françoîse  ^ 
far  Thomas  Paine ,  secrétaire  du  con- 
grès ,  etc.  auteur  de  V ouvrage  intitulé  le 
Sens  commun  ,  traduit  de  Vangtois  pat 
F.  Souris  y  avec  des  notes  et  une  nouvelle 

préface  de  V auteur.  A  Paris  >  chez  F. 
Buisson  y  imprimeur-libraire ,  rue  Haute-^ 

feuille ,  n».  ao. 

MlJatxs  ses  réflexions  sur  ta  révolution  dé 
la  France  ,  etc.  M.  Burke  nie  ,  x" .  que  la 
nation  angloise  puisse  trouver  dans  son  droit 
public  ,  et  siur-tout  dans  ce  qui  s'est  passé 
lors  de  la  révolution  de  1688 ,  aucun  fonde-' 
ment  au  droit  de  clvoisir  ceux  qui  la  goU'^ 
vernent^  comme  le  docteur  Price  le  prétend. 
Il  soutient  que^  loin  de  se  croire  aucun  droit 
de  procéder  par  élection  à  la  nomînatioA 
de  ses  rois ^  TAngleterre  fit^  à  cette  époque^ 
tous  ses  efforts  peur  prouver  qu'elle  ne  fon- 
doit  le  droit  à  la  couronne  que  sur  i'béf 
tédité. 
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2P.  Après  avoir  remarqué  sur  le  droit, ^ 
que  le  même  docteur  attribue  aux  Angloîs 
depuis  la  révolution,  de  déposer,  pour  rai- 
son d'inconduite ,  ceux  qui  le  gouvernent , 
combien  peu  de  gouvernemens  pourroîent 
subsister ,  s'il  étoit  possible  de  les  renverser 
pour  une  raison  aussl^  vague  ;  après  avoir 
montré  de  quelle  nature  sont  les  motifs 
de  l'acte  qui  établit  l'^abdication  du  roi 
Jacques  II ,  et  quelle  modération  ^  quelle 
prudence  les  grands  hommes  qui  compo- 
soient  alors  le  conseil  montrèrent  dans 
cette  crise  importante ,  pour  faire  naître 
du  sein  de  la  révolution  une  paix  dura- 
ble ,  et  ne  pas  en  faire  pour  l'avenir  une 
pépinière  de  beaucoup  d'autres  révolutions, 
M.  Burke  fait  voir  combien  le  but  qu'ils  se 
proposèrent  de  mettre  le  royaume  dans  le 
cas  de  n'être  jamais  obligé  d'user  d'un  tdL 
sremede  est  d'une  politique  excellente  ;  com- 
bien plus  avantageux  il  est  pour  la  nation 
de  réunir  tout  le  poids  de  la  responsabilité 
8ur  les  ministres  d'état,  et  d'établir  plusieurs 
nutres  loix  capables  d'assurer  la  liberté  et 
de  prévenir  les  vices  de  l'administration, 
que  de  se  réserver  un  droit  si  difficile  dans 
la  pratique,  si  incertain  dans  son  emploi,  et 
souvent  si  pernicieux  dans  ses  conséquences. 
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3*,  Cet  auteur  prétend  encore  que  le  troi- 
sicme  point  de  droit  établi  par  le  docteur 
Price  ,  celui  de  se  faire  un  gouvernement , 
a  pour  le  moins  aussi  peu  de  rapport  que  les 
deux  premiers  avec  ce  qui  s*est  passé  au 
temps  de  la  révolution  ,  soit  dans  les  faits , 
soit  dans  les  principes  adoptés  par  cette  ré« 
volution.  Il  prouve,  par  les  statuts  et  par  les 
actes  déclaratoires  passés  par  tous  les  sou- 
verains d'Angleterre  à  leur  avènement  au 
trâne  ^  que  ce  droit  n'existe  pas  ;  que  Vhéré* 
dite  est  regardée  en  Angleterre  comme  la 
sauve-garde  la  plus  inyiolable  des  droits  des 
eitoyens  ;  et  que  loin  de  fonder  leurs  récla* 
mations  sur  des  principes  abstraits ,  comme 
ys  droits  de  V homme  j  ils  les  ont  toujours 
fondées  sur  les  droits  des  Anglois  ;  ils  ont 
toujours  réclamé  ceux  qui  formoient  le  pa« 
^trimoine  de  leurs  ancêtres  ,  et  ont  préféré 
ce  titre  positif,  authentique  et  héréditaire  ^ 
à  ce  droit  vague  et  spéculatif  qui  auroit 
exposé  leur  héritage  certain  au  gaspillage 
et  à  la  déprédation  de  tous  les  esprits  ex-- 
travagans  et  litigieux. 
.  A  tout  cela  M.  Paine  répond ,  ou  pour 
mieux  dire  ne  répond  rîen  ;  mais  il  réfutei 
d'une  manière  triomphante  tout  ce  qpe 
M«  Bu^ke  ne  dit  pas.   Jamais,  en  efiet^ 
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%46^  Notices." 

M.  Burke  n'a  affirme  que  le  parlement  de 
1688  ait  pu  renoncer  absolument^  et  d'une 
manière  irrévocable  pour  la  postérité ,  à  ses 
droits  naturels  et  imprescriptibles.  M.  Paine 
emploie  ici  ce  un  des  misérables  artifices  dont 
les  fauteurs  de  sa  doctrine  ,  dit  M.  Burke  ^ 
sont  toujours  prêts  de  faire  usage  pour  ré* 
pandre  de  la  défaveur  sur  ceux  qui  soutien* 
Hent  les  vrais  principes  de  notre  constitu-» 
tion.  Rien  de  plus  commun ,  ajoute  - 1  -  il  ^ 
que  de  les  entendre  raisonner  comme  s'ils 
disputoient  contre  quelques-uns  de  ces  fana- 
tiques  d'esclavage  tombés  aujourd'hui  dans 
le  mépris ,  et  qui  soutenoient  autrefois  qu& 
la  couronne  étoit  de  droit  divin  héréditaire 
et  inviolable.  Ces  vieux  enthousiastes  de  la 
prérogative  royale  étoient  fous  et  peut-être 
impies  dans  leur  doctrine  ^  comme  si  la  mo-> 
narchie  avoit  reçu  .plus  particulièrement 
qu'aucune  espèce  de  gouvernement  la  sanc- 
tion divine ,  et  comme  si  le  droit  de  gouver^ 
ner  par  héritage  étoit  à  la  rigueur  irrévoca'^ 
ble  dans  chaque  personne  et  dans  toutes  les 
circonsiances  ;  irrévocabilité  qui  n'est  dans 
Tessence  d'aucun  droit  civil  ou  politique  ». 
(  Voyez  la  page  46)^ 

M,  Paine  raisonne,  dans  son  ouvrage^ 
domnie  la  plupart  de  «os  législateurs  vuk» 
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deriieSj'en  simple  philosophe^  constâfhment 
attaché  aiix  principes  du  droit  naturel  et 
à  leurs  conséquences  les  plus  rigoureuses. 
M.  Burke  raisonne,  au  contraire,  en  po- 
litique sage  ,  qui  a  étudié  les  hommes  et  les 
effets  des  passions  réunies  dans  les  grandes 
sociétés ,  et  qui  dirige  toutes  ses  idées  vers 
les  meilleurs  moyens  de  procurer  à  la  so- 
ciété losavantages  qu'elle  doit  s'être  propo- 
sés en;$e  formant ,  c'est-à-dire ,  la  sûreté ,  la 
propriété,  la  tranquillité. 
•  £n  •  politique  il  ne  faut  pas  toujours  con« 
sidérer  le  droit ,  .lïkaÀB  t utile.  La  seule 
xaisen  nous  apprend  le  droit  naturel  ; 
mais.  iL  n'y  a  que  l'expérience  unie  à  l'ob- 
servation qui  puisse  nous  rendre  certain  da 
ce  qui  est  vraiment  utile.  Qui  doute  que  le 
peuple^n^'ait  le  droit,  rigoureusement  par- 
lant >  d'élire  ses  rois,  et  dcî  les  déposer  même 
sans  motif  ?  il  ne  faut  pas  être  un  grand  phî« 
losoplie  pour  prouver  cette  vérité  ;  mais  il 
j^oit  être  plus  que  philosophe  pour  décider 
la  question  sous  le  rapport  d*utilité  ^  et  c^est 
un  grand  principe  de  politique  :  qu'il  n'est 
pas  toujours  utile  au  peuple  de  faire  tout 
ce  qu*  il  a  droit  de  faire .  Les  vérités  de  droit 
sont  immuables,  celles  d'utilité  varient  selon 
les  ciixonstaiices  y  et  le  monde  n'eat  jamais 
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dans  la  même  aituation*  Nouï  ne  Tonlona 
pas  dire  pour  cela  que  le  gourergement  doit 
changer  à  tout  moment  de  principes  ,  mais 
il  doit  les  modifier  avec  cette  lenteur  sage 
que  la  nature,  observe  dans  ses  opérations. 

M.  Paine  indique  les  causes  et  nous  donne 
le  précis  historique  de  la  révolution  fraa* 
çoise.  Ce  précis  est  fort  bien  fait  à  bien  des 
égards  ;  mais  quand  on  a  été  témoin  des 
événemens  que  Tauteur  raconte ,  on  ne  peut 
se  dissimuler  que  des  préjugés  ou  (des  infor* 
mations  peu  exactes^  plutôt  que  la  maïuvaise 
foi|  dont  on  n'oseroit  1«  taxer>  ne  Talent  mis 
dans  Ije  cas  de  présenter  certains 'fiiits  sous 
un  jour  qui  nuit  beaucoup  à  leur  vérité. 

Avant  de  terminer  cetie  notice»  déjà  trop 
longue  y  le  lecteur  me  permettra  de  Tarrâter 
sur  une  distinction  très-philosophiqiiei  mais 
très- peu  politique  »  familière  à  M.  Paine  : 
«c  Ce  fut  y  dit  -  il  (page  aoS  )  ^  une  erreur  à 
M.  Pitt,  k  M.  Burke  et  à  tous  ceux  qui  n'é-* 
tolent  point  instruits  des  affaires  de  Fmnce^ 
de  canfoudre  la  nation  francoise  avec  le 
gouvernement  Jrancois  ». 

Certainement  il  y  a  une  distinctipa  très** 
grande  à  faire  entre  une  nation  et  son 
gouvernement  ;  Tun  est  et  doit  toujours 
£tre  le  produit  de  l'autre  ;  mais  ce  pro** 
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étdty  cette  fttoe  politique  une  fois  exis- 
tante devient  l^^ame  de  la  natioB ,  et  sans  un 
gouvernement  celle-ci  est  un  véritable  corps 
inanimë ,  quoiqu'elle  conserve  toujours  en 
elle-même  la  faculté  de  se  vivifier.  Voilà 
pourquoi  M.  Burke  ^  jettant  les  yeux  sur  la* 
carte  de  TEurope^  pouToit  y  appercevoir  tm 
vuide.  La  France  existoît  bien  alors  ,  mais 
elle  éproùvoit  les  mou  veinons  convulsifii* 
d'une  mort  certaine»  Elle  renaît  tous  les 
jours,  et  nous  devons  souhaiter  qu^elle  ne> 
liasse  pas  par  tous  les  degrés  de  Tenfance  ; 
G*est  ce  que  nous  aurons  lion  d'espérer , 
si  elle  réunit  à  une  bonne  constitution  tout 
te  qui  peut  lui  concilier  les  vteux  du  plus 
grand  nombre ,  et  former  un  accord  si  dési- 
rable de  tous  les  intérêts  divers. 

Quant  àcequi  concerne  les  engagemens  de 
rétat,  la  distinction  entre  le  gouvernement 
et  la  nation  est  on  ne  peut  pas  plus  chiméri- 
que. La  nation  ne  peut  ^.voir  des  rapports  po- 
litiques que  par  son  gouvernetnen  t,  et  ce  n'est 
que  par  lui  qu'elle  esj;  engagée  avec  ses  créan- 
ciers. Supposons,  la  nation  sans  gouverne* 
ment-:  à  qui  Mj^Paine  veut- il  que  les  créan- 
ciers de  rétat  s'adressent  pour  faire  liqui- 
der leur  créance  ?  chaque  François  est -il 
solidaire  pour  là  nation  entiem  î  La  na-» 
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âon  ne  pent  donc  être  à  cet  égard  sépà^ 
rée  de  8on.  gouvernement.  Lorsqu'elle  en 
change^  le  noureau  peut  et  doit  se  charger 
des  obligations  de  l'ancien ,  quoiqu'il  ne 
8oit  pas  bien  démontré  qu'il  y  soit  tenu  par 
une  justice  rigoureuse. 

Nous  .ne  nous  étendrons  pas  davantage 
sur  les  droits  de  P homme  de  M.  Paine.  Cet 
ouvrage  inérite-d'étre  lu  avec  réflexion^  et^ 
sur-tout  d^étre  rapproché  de  celui  de  sou 
adversaire  ,  pour  bien  sentir  quels  sont  les 
points  sur  lesquels  ils  l'emportent  l'un  suff 
l'autre^  e^  de  quel  dAé  reste  enfin  l'avantage» 

^^vedu  :Vo^çge  danÈ  les  EUzts  -  Unis  d^ 

V Amérique  septentrionale ^  fait  en  1788;- 

parZ.  P.  Bris«ot  (Warville),  citoyen/nm^ 

rois.  3  voL  A  P<iris ,  cJiez  JBuisson^  im-- 

;  piimeur-Ubraire.  .         .  , 

» 

Oiv  peut  conquérir  la  libenë  sans  moeurs  ;  011* 
'  ne  peut  la  conserver  saas  mosuf s. 

"Ntma  iUïc  vitia  rida  ,  ntc  corrumpen ,  ntc  cor^ 
rumpi  secttlum  v9C4tur\  •  • . . .  piusfuam-  ibk. 

Tacite.  ^ 

■■    ■■    I     *'  ■  ■       I ■  ■ — 

Lss  Américains  nous  ont'  appris  là:  xna-^ 
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niere  de  conquérir  la  liberté  ;  c'est  d*eux 
que  nous  devons  apprendre  le  secret  de  la 
conserver.  Ce  secret  est  renfermé  totit  en- 
tier  dans  cet  axiome  :  Sans  mœurs  privées^ 
point  de  mœurs  publiques  j  point  d'esprit 
public ,  point  de  Liberté.  «  Qu*est  -ce  ,  dît 
M.  Brissot ,  que  la  liberté  ?  c'est  l'état  où 
riiomme  ne  dépend  que  des  ioix  qu'il  fait; 
où ,  pour  les  faire  bonnes,  il  doit  perfection» 
nei  sa  ijîson;  où,  pour  les  exécuter,  il  doit 
encore  eii!|>iover  toute  sa  raison  ;  car  dès 
moyens  coërcilifs  «léshonorent  des  liomines 
libres,  et  lorsqu'on  est  forcé  de  les  emprunt 
ter  la  liberté  touche  à  son  uéciln». 
*  «  Or,  les  mœurs  ne  sont  que  la  raison 
appliquée  ii  tous  ies  actes  de  la  vie.....  Dé- 
truirez les  mœurs  ou  la  nirsoii  pratique ^  il 
faudra  alors  les  remplacer  par  es  fers  et  les 
fouets ,  ou  bien  Là  socicté  ne  sera  plus  qu'un 
état  de  guerre  ,  n'oiViira  plus  qu'une  anar- 
chie déplorable ,  qui  se  terminera  par  sa  dis- 
solution ». 

•  <c  Des  mœurs  !  des  mœurs  !  sans  elles  point 
de  liberté.  Si  vous  n'avez  pas  de  mœurs , 
vous* ouvrez  nécessairement  votre  ame  à  la 
corruption  ;  vous  trafiquez  de  votre  popu- 
larité ,  de  vos  talées  ;  vous  vendez  le  peuple 
ftu  despotisme  »,  •  • 
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«c  Mais  ott  peut  9  xna  ciie4:-on ,  aimer  ta 
Kbeité  et  n^avoir  point  de  mœurs.  — Non« 
—Ce  n'est  pas  la  liberté  qu'on  aime ,  c'est  la 
part  à  la  tyrannie  nouvelle  •  L'homme  im« 
moral  ne  renverse  le  despotisme  que  pour 
l'exercer  lui-même  » 

«  Quelle  confiance  peut-on  avoir,  en  efiet, 
^ans  ces  hommes  qui ,  ne  voyant  dans  les  ré* 
▼blutions  qne  des  degrés  à  la  fortune^  n'en* 
censent  les  mœurs  que  pour  tromper  le  peu- 
ple^ ne  trompent  ce  peuple  que  pour  le  piller 
ou  l'enchaîner;  qui>  dans  des  discours  artifi* 
cieux  y  dont  l'or  a  payé  la  réthorique  séduis* 
santé,  prêchent  le  dépouillement  de  Tinté- 
wêt  privé  ,  lorsqu'eux  *  mêmes  lui  sacrifient 
aecrettement  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  saint  ?•  •• 
Heureux  le  peuple  qui ,  bien  convaincu  que 
la  liberté  se  maintient ,  non  par  l'éloquence, 
mais  par  l'exercice  constant  des  vertus , 
n'estime  point ,  redoute  même  la  première  > 
lorsqu'elle  est  séparée  des  autres  !  Il  force 
par  son  opinion  sévère  les  hommes  à  talens 
d'acquérir  des  mœurs  ;  il  éloigne  de  son  sein 
la  corruption  ;  il  affermit  les  fondemens  de 
la  liberté  ;  il  se  prépare  des  jours  longs  et 
prospères  y». 

<c  Mais  si  ce  peuple  imprévoyant ,  irréflé- 
ehi  y  entraîné  par  l'enthousiasme  qu'excita- 


en  kd  rëloquende  d'un  orateur  qtd  llatto 
ws  passions ,  pardonne  à  ses  -vices  en  fareur 
de  ses  talens  ;  s*il  ne  s'indigne  point  de  voir 
Alcibiade  traîner  les  manteaux  de  pourpre 
et  de  soie ,  prodiguer  les  repas  somptueux  ^ 
s'endormir  dans  le  sein  de  la  courtisanne 
Néméa>  ou  enlever  à  son  époux  celle  quii^  • 
soit  son  bcmheur  ;  si  la  yue  de  ses  richesses  , 
si..^tc.  etc.  le  réconcilient  arec  ses  crimes i 
s'M  lui  rend  les  hommages  qu'il  ne  doit 
qn'â«  taleni  et  à  la  vertu  ;  ce  peuple  aloz^ 
donne^  dans  son  engouement  insensé^  la  me- 
sure de  sa  foiblesscy  de  son  irréflexion  ^^  de 
•on  imbécillité  et  de  sa  propre  corruption  % 
3  s'égorge  de  ses  propres  mains  ;  l'instant 
n'est  pas  loin  où  il  sera  rendu  par  les  Al- 
cibiades ,  par  ses  propres  favoris  ^  au  grand 
roi  ^  à  ses  satrapes »• 

« «L'homme  libre  est  l'homme  rai* 

sonnable  par  essence  ;  il  raisonne  donc  ses 
éloges  ;  il  mesure  son  admiration ,  si  même 
il  en  a  jamais  ;  il  ne  les  profane  point  en 
les  prodiguant  à  ceux  qui  se  déshonorent...» 

«  La  simplicité  des  besoins  et  des  goûts 
peut  être  le  seul  signe  certain  et  le  garant 
du  patriotisme.  Qui  a  peu  de  besoins  n'a 
jamais  celui  de  se  vendre  ;  tandis  que  le  ci- 
toyen qui  à  la  manie  de  l'ostentation ,  la 
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fureur  du  jeu,  des  fantaisies  dispéndîeilses / 
sans  cesse  aux  expédiens ,  est  toujours  à 
celui  qui  veut  Tacheter ,  et  tout ,  autour  de 
lui^  trahit  sa  corruption. ••..  Pour  enchaîner 
un  peuple  il  ne  faut  pas  toujours  des  ba6.# 
tilles » 

Diaprés  des  réflexions  aussi  sensées ,  et  la 
connoissance  que  chacun  peut  avoir  de  nos 
naœurs ,  il  est  facile  de  juger  si  nousr  paf« 
viendrons  jamais  à  devenir  véritablement 
libres.  La  révolution  la  plus  difficile  est 
eelle  des  mœurs  lorsqu'elles  sont  corroni'* 
pues  f  et  les  mœurs  sont  Tunique  fondement 
de  la  liberté.  Suivons  niaintenant  Tauteur. 
dans  le  développement  des  moyens  qu'il 
donne  pour  créer  ces  mœurs  privées  et  pu^ 
bliques  chez  un  peuple  qui ,  comme  il  le  dit 
lui-même ,  sort  tout-à-coup  de  TîgnoranQé  et 
de  la  fange  de  la  servitude  amoncelée  pen- 
dant douze  siècles  sur  sa  tête. 

ce  Une  foule  de  moyens ,  dit-il ,  s'offrent 
à  nous  :  loix^  instructions  ,l3ons  exemples  ^ 
éducation ,  multiplication  des  hommes  à 
principes ,  encouragement  à  la  vie  ruJ-aie  , 
morcellement  des  propriétés ,  respect  poui 
les  métiers». 

ce  N'est-il  pas  évident,  par  exemple ,  que 
les  mœurs  privées  s'associent  naturellement 
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areo  la  vie  rurale  ;  que  par  conséquent  on 
améliorera  les  mœurs  en  faisant  refouler  les 
hommes  des  villes  vers  les  campagnes ,  ou 
en  décourageant  les  émigrations  des  campa- 
gnes dans  les  villes  ?  Si  les  Américains  ont 
des  mceurs  si  pures ,  c'est  que  les  neuf  dixie* 
mes  d'entr'eux  vivent  épars  dans  les  cam* 
pagnes.  Je  n^  dis  pas  de  faire  des  lois  di- 
rectes qui  forcent  à  quitter  les  villes ,  ou  qui 
fixent  leurs  limites  \  toute  prohibition^  toute 
gêne  est  une  injustice  absurde  et  inefficace* 
Voulez-vous  faire  le  bien  ?  créez  un  intérêt 
à  le  faire.  Voulez* vous  repeupler  la  campa^ 
gne  P  créez  un  intérêt  qui  y  retienne  ses  enr 
fans.  De  sages  loix ,  des  impôts  bien  distrir 
bues  pourront  indirectement  produire  cet 
effet  ;  des  loix  qui  tendront  au  morcelle- 
tnent  des  propriétés^  à  diviser  davantage  l'ai* 
sance  parmi  les  citoyens ,  contribueront  en- 
core à  la  résurrection  des  mœurs  privées  et 
publiques  (i)  ;  car  la  misère  ne  peut  pren- 
dre aucun  intérêt  à  la  chose  publique  ,  et 
*  JBon  besoin  est  souvent  la  limite  de  la  vertu  »• 
«  Voulez  -  vous  répandre,  l'esprit  public 

\ 

(i)  Ces  moyens  lents  sont  peu  faits  pour  rapprocher 
de  nous  le  bien&it  de  la  libené;  je  sens  tous  les  jours 
davantageque  nous  ne  t^'availlons  que  pour  nos  ariieres- 
ncveuju  |S  •  ;  • 
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dans  toute  la  France ,  dans  tous  les  dëpar- 
temens  j  dans  tous  les  rillages  f  favorisez  11 
propagation  des  lumières  *.  L'auteur  en 
donne  les  moyens.  C'est  de  sacrifier  troii 
on  quatre  millions  pour  mettre  à  bas  priit 
les  livres ,  les  journaux^  et  les  afFrancMr  dû 
tous  frais  de  poste.  Une  autre  loi  qui  répan* 
droit  infailliblement ,  selon  lui  ,  l'esprit  pu» 
blic  et  les  bonnes  mœurs,  serait  celle  qui  li- 
mitcroit  la  durée  de  la  mission  de  tous  les 
fonctionnaires  publics  ^  et  défèndroit  de  les 
réélire  sans  intervalle.  «Par -là,  dit -il,  te 
corps  législatif  verseroit  tous  les  àenx  ans 
dans  les  provinces  trois  ou  quatre  cents  bons 
patriotes  qui,  dans  leur  séjour  à  Paris,  sô 
seroient  élevés  au  niveau  de  la  révolution  , 
te  seroient  pénétrés  des  lumières  et  de  Tac* 
tivité  dévorante  de  l'esprit  public  dont  cette 
ville  est  le  foyer  (i)  ;  par-là  encore  les  dé- 
putés seroient  forcés  de  retoume*r  dans  leurt 
dépar temens,  près  de  leurs  pénates  obscttrsy 


(i)  M.  Brissot  ne  crainc-il point  qtt*ils  ne  se  pénètrent 
plus  encore  des  vices  de  tout  genre  dont  cette  capitale 
est  aussi  le  foyer ,  et  qu*Ils  n*en  ponent  la  contagion 
dans  leurs  pays  ?  Et  comment  alors  cette  loi  pourrok- 
elte  servir  à  répandre  en  même-temps  et  Infailliblemtnt 
Fesprit  public  et  les  bonnes  moMirs  ^  ^1  •  •  • 

pour 
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pOf&  y  TÎvre  ;  par-là ,  enfin  ,  par  cptte  suc- 
cession d'hommes  dans  les  places,  vous  ap- 
pellerez beai^coup  d'hommes  à  la  science 
des  affaires.  La  chose  publique  mieux  con- 
nue deviendra  donc  successivement  ràffaire 
de  ions;  et  c'est  ainsi  qu'on  répare  le  dé- 
faut reproché  aux  gouvernemens  représen- 
tatifs, de  n'ôire  Taffaire  que  de  quelques^ 
uns  »• 

Une  réflexion  bien  importante ,  «  c^est , 
dit  M.  Erissot,  qu^il  ne  peut  exister  long* 
temps  de  liberté ,  ni  politique  ,   ni  indivi* 

duellCy  sans  INDÉPENDjiNCE  PERSOITNELLB. 

Or  9  point  d^ indépendance  sans  une  pro^ 
priété  ou  possession  j  ou  un  commerce  ^  ou 
une  industrie  honnête ,  qui  mettent  à  Vabti 
du  besoin  et  de  V indépendance  (  i  )  »•  Les 
Ainéficains ,  ajoute-til ,  sont  et  seront  long- 
temps libres ,  parce  que  les  neuf  dixièmes- 
6ont  agriculteurs  ;  et  quand  vous  supposeriez 
douze  cent  millions  d'hommes  en  Améri- 
que, tous  pourroient  être  propriétaires.  Un 
propriétaire  ne  dépend  que  de  sa  récolte  • 
et  sa  récolte  dépend  du  ciel.  Or,  jamais  la 


(i)  Cette  indépendance  personnelle  rient  beaucoup 
au  caractère ,  et  ne  peut  être  jamais  parfaite.  )£  •  •  • 

*     a«  année.  Tomq,  V.  R 
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ciel  ne  lui  manque  en  entier.  Si  les  pluies 
détruisent  son  bled^  ses  prairies  engraissent 
ses  bestiaux ,  et  ses  champs  lui  donnent  de^ 
pommes  de  terre.  La  pomme  de  terre  ^  voilà 
V aliment  de  l'homme  qui  veut  ^  qui  sait 
être  libre  )>.  Je  doute  fort  que  nos  François 
voulussent  long-temps  de  la  liberté  à  ce  prix  ; 
ils  désirent  bien  d'être  libres  ^  mais  d^une 
manière  qui  a  toujours  conduit  à  Tarnarchi^ 
ou  au  despotisme.  Rousseau  les  a  peints  d'un 
seul  trait:  tt  Je  ris,  dit -il,  de  ces  peuples 
avilis  qui  se  laissent  ameuter  par  des  li- 
gueurs ,  osent  parler  de  liberté  sans  même 
en  avoir  l'idée  ;  et,  le  cœur  plein  de  tous  les 
vices  des  esclaves^  s'imaginent  que  pour  être 
libres  il  s'agit  d'être  des  mutins.  Fiere  et 
sainte  liberté  !  ajoute-t^il ,  si  ces  pauvres  gens 
pou  voient  te  connoître  ;  s'ils  savoient  à  quel 
prix  on  t'acquiert  et  te  conserve  ;  s'ils  sen^ 
toient  combien  ^tes  loix  sont  plus  austères 
que  n'est  dur  le  joug  des  tyrans ,  leurs  Joi' 
blés  âmes ,  esclaves  des  passions  quilfau^ 
droit  étouffer  j  te  craindroient plus  cent  fois 
que  la  servitude  »  !  On  est  tous  les  jours  à 
portée  de^  voir  que  les  François  en  générai 
ne  savent  point  considérer  la  liberté  soxxs 
son  vrai  point  de  vue.  Cette  égalité  qu'elle 
conuuAode  enfle  leur  orgueil  |  non  pas  tant 


parce  qu'elle  abaisse  les  grands  jusqu'à  eux  , 
snaia  parce  qu'elle  les  élevé  eux-mêmes  jus- 
i^u'aux  grands-,  et  qu'ils  peuvent  en  affecter 
les  vices,  ce  Cette  nouvelle  aristocratie  ,  dit 
M.  Brissot,  en  parlant  des  ci-devant  bour- 
geois 9  sera  la  plus  difiBcile  à  déraciner* 
Voye&  avec  quel  dédain  les  officiers  choisis 
par  le  peuple  toisent  im  artisan  de  la  têta 
^ux  pieds  ;  avec  quelle  dureté  beaucoup  de 
/nos  gardes  nationaux  traitent  les  infortunés 
qu'on  arrête  ;  i^vec  quelle  insolence  ils  exé- 
cutent leurs  ordres  !  Observez  la  plupart  des 
fonctionnaires  publics  ;  ils  sont  aussi  fiers 
dans   l'exercice   de  leurs  fonctions   qu'ils 
ëtoient  rampans  dans  les  assemblées  pri- 
maires ».  C'est  dans  ce   nouveau  voyage 
qu'ils  potuTont  puiser  les  exemples  des  ver* 
tus  qui  sont  les  vrais  fondemens  d'une  liberté 
durable..  lies  exemples  frappent  toujours  plus 
que  les  préceptes.  La  morale  mise  en  action  a 
quelque  chose  de  dramatique,  et  les  François^ 
dit  M.  Srissot,  aiment  encore  le  drame.  Le 
premier  objet  que  cet  auteur  se  propose  est  de 
démontrer  que  la  liberté  améliore  les  mœurs, 
et  que  les  mœurs  à  leur  tour  amènent  et 
maintiennent  la  liberté.  Les  rapports  qui 
doivent  porter  les  François  vers  les  Améri- 
cains sont  développés  dans  les  deux  pre- 


xulers  volumes  ;  le  troisième  embrasse  pïug 
Spécialement  les  rapports  commerciaux  ;  il 
indique  aux  François  les  sources  les  plus 
riches  du  commerce  ^  que  le  temps  doit  ren- 
dre encore  pins  fécondes.  Il  manque  à  cet 
ouvrage  j  pour  le  coonpléter  ^  un  quatrî,eme 
^volume  ;  c'est  celui  qui  doit  traiter  des  rap- 
jpoits  poUdques  et  de  la  confédération  ac- 
^elle  des  Etats-Unis.  Les  matériaux  exis« 
tent',  maïs  le  temps  manque  à  lauteur  pour 
les  mettre  en  ordre.  Tout  bon  François  qui 
connoît  les  occupations  journalière^  de  M. 
Brissot  trouvera  amplement  en  elles  de  quo^ 
ae  consoler  de  la  pri vatipn  de  cet  ouvrage  ^ 
(quoique  très-important* 


Finglu  T^nffi  cinquième  de  la  seconde 
,  année. 
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Principes  du  Droit  naturel^ par  J.  J.  Bur- 
lamaqui ,  Conseiller  éPctaty  et  ei^Jevant 
Professeur  en  droit  naturel  et  civil  à 
Genève. 

v^BT  ouvrage  9  le  plus  précis  et  le  plus 
mëthodique  que  nous  ayons  sur  cette  ma* 
^re^  et  dans  lequel  l'auteur  a  fait  entrer 
tout  ce  qu'il  a  trouvé  de.  mieux  dans  les 
écrits  de  Grotius,  de  Pujfendoiff^  et  de 
.leur  conunentâteur  Barbeyrac^  a  pour  objets 
dana  la  première  partie,  les  principes  gêné* 
raux  du  droit;  et  dans  la  seconde ^  les  loix 
naturelles* 

.  Après  aroir  défini  le  droit  naturel.  Tau* 
tenr  cherche  les  principes  de  cette  science 

A. a 
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dans  la  nature  et  l'état  de  Thomme  ;  il  exa* 
mine  les  différentes  actions ,  et  singulière- 
ment celles  qui  sont  Tobjet  du  cirait;  il  dé- 
montre que  l'entendement  est  naturellement 
droit  ;  que  sa  perfection  consiste  dans  la 
connoissance  de  la  vérité  ;  que  l'ignorance 
et  l'erreur  sont  deux  obstacles  à  cette  con<^ 
noissanceJ 

Delà  il  passe  à  la  volonté  de  l'homme ,  à 
ses  instincts ,  inclinations ,  passions  j  à  Tu- 
sage  qu'il  fait  de  sa  liberté  par  rapport  au 
vrai  et  aux  cliosés  même  évidentes^  par  rap- 
port au  bien  «et  au  mal ,  et  aux  choses  indif  • 
férentes.J  * 

L'homme  est  capable  de  direction  dans  sa 
conduite  ;  il  est  comptable  de  ses  actions  ; 
elles  peuvent  lui  être  imputées. 

La  distinction  des  divers  états  de  l'homme 
entre  aussi  dans  la  connoissance  du  drvii  na^ 
turel:  il  faut  considérer  son  état  piimilif 
par  rapport  à  Dieu  ^  par  rapport  à  la  société 
ou  à  la  solitude  ;  à  Tégard  de  la  paix  et  de  la 
'guerre ,  certains  états  sont  accessoires  et  ad« 
ventifs  y  tels  que  ceux  qui  résultent  de  la 
naissance  et  du  mariage.  L^état  de  fôiblesse 
où  l'homme  est  à  sa  naissance  met  les  en- 
fans  dans  la  dépendante  naturelle  de  leurs 
^ere  et  mère.  La  position  de  Phomme  >'^r 


rapport  à  la  propriété  des  biens  ,  ka  cons- 
titue encore  divers  autres  états  accessoires. 

IX  ne  aeroit  pas  convenable  que  l'homme 
vécût. sans  aucune  règle.  lia  règle  suppose 
vne&Oii  celle  de  lliomme  est  de  tendre. à 
•on  bonheur  ;  c*est  le  systâme  de  la  provi** 
dence  ;  c'est  un  désir  essentiel  à  l'homme  et 
inséparable  de  la  raison ,  qui  est  la  règle  pri* 
mitive  de  rhomme.  •     .» 

Les  règles  de  conduite  qui  en  dérivent 
sont  de  ^aire  un  juste  discernement  des  biens 
et  des  m$iux  ;  d'être  persuadé  que  le  vrai  bon: 
heur  ne  sauroit  consister  dans  des  choses 
incompatibles  avec  la  nature  et^'état  de 
l'homme  ;  de  comparer  ensom1)le  le  présent 
et  l'avenir',  et  de  ne  pas  rechercher  un  bien 
qui  apporte  un  plus  grand  mal ,  de  soui- 
&ir  au  contraire  un  mal  léger  lorsqu'il  est 
suivi  d'un  bien  plus  considérable  ;  de  don- 
ner la  préférence  aux.biens  les  plus  parfaits  ; 
de  se.détenniner  dans  certains  cas  par  la 
seigle  possibilité,  et  à  plus  forte  raison  par  la 
vraisemblance  ;  enfin  de.prendre  le  goût  des 
vrais  biens.  •  .:     - 

'  Pow  bien  i}oxmoîire  le  droit' naturel  ^  il 
Iautr'enten4re  ce  que  c'est  qjue  l'obligation 
considérée  en  général.  Le  droite  pris  en  tant 
que  iwv\XÂ%  produit  pbligatÎGii.  Les  droits'et 
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obligations  sont  de  plusieurs  sortes  :  les  nos 
sont  naturels  ,  les  autres  sont  acquis  ^  quel* 
ques-uns  sont  tels  que  Ton  ne  peut  en  user 
en  toute  rigueur ,  d'autres  auxquels  on  ne 
peut  renoncer.  On  les  distingue  exatH  par 
rapport  à  leurs  objets  ;  savoir  :  le  droit  que 
nous  ayons  sur  nous-mêmes ,  qui  est  ce  que 
Ton  appelle  liberté;  le  droit  de  propriété  ou 
domaine  sur  les  choses  qui  nous  appartiens* 
nent  ;  le  droit  que  Ton  a  sur  la  personne  et 
sur  les  actions  des  autres ,  qui  est  ce  qu'on 
appelle  empire  6u  autorité }  enfin  ^  le  droit 
que  Ton  peut  avoir  sur  les  choses  apparte- 
nantes à  autrui^  qui  est  aussi  de  plusieurs 
sortes; 

Uhomme ,  étant  de  sa  nature  un  être  dé-^ 
pendant  ^  doit  prendre  pour  règle  de  ses  ac« 
tions  la  loi,  qui  n*est  autk*e  chose  qu'une  rè- 
gle prescrite  par  le  souverain.  Les  véritables 
fondenfens  de  la  souveraineté  sont  la  puis- 
sance y  la  sagesse  et  la  bonté  joiiites  ensetoi- 
ble.  Le  but  des  loix  n'est  pas  de  gêner  la 
lT>)erté^  mais  de  diriger  convenablement 
toutes  les  actions  des  hommes. 

Tels  sont  en  substance   les  objets  que 

M/B^rlamaqoi  envisage  dans  la  ptemii^re 

partie  de  son  traité.  Dans  la  seconde ,  qui 

^tfàito  spécialement  des  loix  naturelles  >  il 


AéBmt  la  loi  niatorelle  une  loi  qrie  Dieu  im- 
pose à  tons  les  hommes^  qu'ils  peuvent  d^ 
couTTir  et  connoltre  par  les  seules  lumières 
de  leur  raison  >  en  considérant  avec  atten^ 
tion  leur  nature  et  leur  état. 

Le  droit  naturel  est  le  système ,  Tassem- 
blage  ou  le  coips'de  ces  mêmes  loiz. 

La  jurisprudence  naturelle  est  Tart  de 
parvenir  à  la  connoissance  des  loîx  de  la 
nature ,  de  les  développer  et  de  les  appU* 
quer  aux  actions  humaines. 

On  ne  peut  douter  qu'il  y  ait  des  loix 
naturelles^  puisque  tout  concourt  à  nous 
prouver  l'existence  dô  Dieu^  lequel  ayant 
droit  de  prescrire  des  loix  aux  hommes^ 
c'est  une  suite  de  sa.puissance,  de  sa  sagesse 
et  de  sa  bonté  de  leur  donner  des  règles 
pour  se  coiidui]^e. 

Les  moyens  qui  'servent  à  distinguer  ce 
qui  est  juste  ou  injuste,  ou  ce  qui  est  dicté 
par  la  loi  naturelle ,  sont  :  i^.  l'instinct  ou 
un  certain  sentiment  intérieur  qui  porte  à 
de  certaines  actions  ou  qui  en  détourne  ; 
d*.  la  raison  qui  sert  à  vérifier  l'instinct  : 
elle  développe  les  principes  et  en  tire  les 
conséquences  ;  3*.  la  volonté  de  Dieu  ,  la* 
quelle  étant  connue  à  l'homme  devient  sa 
règle  soprânie. 
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-sanbe  desloix  naturelles  û^'^en  examinant 
sa  natiÀ*e ,  sa  constitttîi^n  ^ét  'Son  état. 

-  i  Toutes  \è^'  lokt  liàttirèlles'se  rapportcnt^ à 
trois  objets  ,  à  Dieu ,  à  sôi'où'à  àùtroi;' 

'  là}  révision  est  le  principe  de  celles  qui  se 
rapportent  à  Dieà.    '  •••    

Vârqouf  de  soi-même  est  le  principe  dea 
jloix  naturçlles  qui  nous  concernent  nous* 
mênies. 

L'esprijt  de  société  est  le  fondement  de 
celles  (jui  se  rapportent  à  autrui. 

Dieu  a  suffisamment  notifié  aux  hommçs 
les  loix  naturelles  ;  les  JbLommes  peuvent  en- 
core s'aider  les  uns  les  autres  à  les  connoS^ 
^tre.  Ces  loix  sont  l'ouvrage  de  la  bonté  d» 
Dieu  ;  elles  ne  dépendent  point  d'une  io^ 
titution  arbitraire:  leur  efFet  est  d'obliger 
.tQus  les  hrommes  à  s'y  conformer  ;  elles  sont 
perpétuelles  et  immuables^  et  ne  soulfreiiit 
9.ucune  dispense. 

Pour  appliquer  les  loix  naturelles  aux  do- 
tions ^  c'est'-à^direi.en  porter  un  jugement 
juste ,  on  doit  consulter  sa  conscience  ^  qui 
n'est  autf  e  chose  que  là  raison  ;  et  lorsquHl 
s'agit  d'imputer  à  quelqu'un  les  suites  d'uo^ 
mauvaise  action ,  il  faut  qu'il  ait  eu  connbis- 
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sance  de  la  loi  et  du  fait>  et  qu'il  n'ait  p^ 
été  contraint  par  une  force  majeure  à  faire 
ce  qui  étoit  contraire  au  droit  naturel. 

L'autorité  des  loix  naturelles  yient  de  ce 
qu'elles  ont  Dieu  pour  auteur.  La  fonction 
de  ces  mêmes  loix ,  c'est-à-dire ,  ce  qui  tend 
à  obliger  les  hommes  de  s'y  soumettre ,  c'est 
que  l'observation  de  ces  loix  fait  le  bonheur 
de  l'homme  et  de  la  société  ;  c'est  une  yé- 
rite  que  la  raison  nous  démontre  ;  et  dans 
le  fait  j  il  est  constant  que  la  vertu  est  par 
elle-même  le  principe  d'une  satisfaction  in- 
térieure ^  comme  le  vice  est  un  principe  d'in- 
quiétude et  de  trouble.  Il  est^  également 
certain  que  la  vertu  produit  de  grands 
avantages  extérieurs  et  le  vice  de  grands 
maux.' 

La  vertu  n'a  cependant  pas  toujours  exté- 
rieurement des  effets  aussi  heureux  qu'elle 
dcvroit  avoir  pour  celui  qui  la  pratique.  On 
voit  souvent  les  biens  et  les  maux  de  la  na- 
ture et  de  la  fortune  distribués  inégalementj 
et  non  selon  le  mérite  de  chacun  ;  les  maux 
produits  par  l'injustice  tombef  sur  les  in- 
nocens  comme  sur  les  coupables ^  et  quel- 
r|uefois  la  vertu  même  attirer  la  pcrséca* 
^ion. 
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Tonte  ]a  prudence  humaine  ne  sufHt  pas 
pour  remëdier  à  ces  désordres  :  il  faut  donc 
qu'une  autre  considération  engage  encore 
les  hommes  a  observer  les  loix  naturelles  : 
c'est  l'immortalité  de  Tame  ,  et  la  croyance 
d'un  avenir  où  ce  qui  peut  majiquer  dans 
l'état  présent  à  la  sanction  des  loix  natn« 
relies  s'exécutera  dans  la  suite,  si  la  sagesse 
divine  le  trouve  à  propos. 

C'est  ainsi  que  notre  auteur  établît  Tau* 
torité  du  drort  naturel  sur  la  raison  et  la 
religion  ,qui  sont  les  deuK  grandes  lumières 
que  Dieu  a  données  à  l'homme  pour  se  con* 
duire. 

]L'avertissement  qui  est  en  tête  de  l'qu* 
▼rage ,  annonce  que  ce  traité  n'est  que  le 
commencement  d'un  ouvrage  plus  étendu  , 
ou  d'un  système  complet  sur  le  droit  de  la 
nature  et  des  gens  ^  que  l'auteur  se  propo- 
soit  de  donner  au  public. 
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JU'usAGB  du  mot  droit  naturel  est  si  fa« 
milier  |  qu*i]  n'y  a  presque  personne  qui  ne 
soit  convaincu  au-dedans  de  soi-même  que 
la  chose  lui  est  évidemment  connue*  Ce  sen- 
timent intérieur  est  commun  au  philo- 
sophe et  à  l'homme  qui  n'a  point  réfléchi  ; 
flye«  cette  seule  difTérence  qu*à  la  ques- 
tion I  qu^ est-ce  que  le  ^£n9/^ .?  Celui-ci  man- 
quant aussi-tôt  et  de  termes  et  d'idées ,  vous 
renvoie  au  tribunal  de  la  conscience  et  reste 
muet  ;  et  que  le  premier  n'est  réduit  au  si- 
lence et  à  des  réflexions  plus  profondes , 
qu'après  avoir  tourné  dans  on  cercle  vi- 
cieux qui  le  ramené  au  point  même  d'où 
il  et  oit  parti  ,  ou  le  fette  dans  quelque  au- 
tre question  non  moins  difficile  à  résoudre 
que  celle  dont  il  se  croyoit  (débarrassé  par 
sa  définition. 

Le  philosophe  intem^  ^  dit  :  jL^  dnnt 
est  I3  fondement  ou  fa  raison  première  de 
la  justice.  Mais  qu'est*ce  que  la  justice  ? 
C*est  Vobligation  de  rendre  à  chacun  ce 
qui  lui  appartient.  Mais  qu'est-ce  qui  apr 
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partient  à  l'un  plutôt  qu'à  Tautre  dans  un 
ëtat  de  choses  où  tout  seroit  à  tous ,  et  où 
peut-être  l'idée  distincte  d'obligation  n'exis* 
teroit  pas  encore  ?  et  que  devroit  aux  autres 
celui  qui  leur  permettroit  tout  et  lie  leur 
demanderoit  rien  ?  C'est  ici  que  le  philo- 
sophe commence  à  sentir  que  de  toutes  les 
notions  de  la  morale  ,  celle  du  droit  na^ 
turel  est  une  des  «plus  importantes  et  des 
plus  difSciles  à  déterminer.  Aussi  croirions* 
nous  avoir  fait  beaucoup  dans  cet  article ,  si 
nous  réussissions  à  établir  clairement  quel- 
ques principes  à  l'aide  desquels  on  pût  ré« 
4SOudre  les  diâicultés  les  plus  considérables 
qu'on  a  coutume  de  proposer  contre  la  no« 
tion  àadroil  naturel.  Pour  cet  effet  ^  il  est 
^lécessaire  de  reprendre  les  choses  de  haut  p 
•et  de  ne  rien  avancer  qui  ne  soit  évident  p 
du  moins  de  cette  évidence  dont  les  ques«- 
tions  morales  sont  susceptibles ,  et  qui  sads* 
lait  tout  homme  sensé. 

I.  n  est  évident  que  si  Thonmie  n'est  pas 
libre ,  bu  que  si  ses  déterminations  instan- 
tanées ^  on  même  ses  oscillations  »  naissent 
de  quelque  chose  de  matériel  qui  soit  exté«- 
rieur  à  son  ame^  son  choix  n'est  point  l'acte 
jpur  d'une,  substance  incorporelle  et  d'un^ 
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faculté  simple  de  cette  substance  ;  il  n'y  aura 
ni  bonté  ni  méchanceté  raisonnées ,  quoi* 
qu'il  puisse  y  avoir  bonté  et  méchanceté  ani- 
males ;  il  n'y  aura  ni  bien  ni  mal  moral  ^  ni 
juste  ni  injuste,  ni  obligation  ni  droit.  D'où 
l'on  voit,  pour  le  dire  en  passant,  combien 
il  importe  d'établir  solidement  la  réalité  ^  je 
ne  dis  pas  du  volontaire ,  mais  de  la  Uberté^ 
qu'on  ne  confond  que  trop  ordinairement 
avec  le  volontaire. 

II.  Nous  existons  d'une  existence  pauvre , 
contentieuse,  inquiète  ;  nous  avons  des  pas^ 
•aions  et  des  besoins  ;  nous  voulons  être  heu^ 
reux  ;  et  à  tout  moment  l'homme  injuste  et 
passionné  se  sent  porté  à  faire  à  autrui' ce 
qu'Une  voudix>it pas  qu'on  lui  fît  à  lui-même. 
C'est  un ,  jugement  qu'il  prononce  au  fond 
de  son  ame  ,  et  qu'il  ne  peut  se  dérober.  Il 
vioit  sa  méchanceté ,  et  il  faut  qu'il  se  l'a* 
TOue,ou  qu'il  accorde  à  chacnn  la* même 
autorité  qu'il  s'arroge. 

« 

III.  Mais  quels  reproches  poiAron^-nons 
faire  à  l'homme  tounQenté  par  des  passions 
si  violentes ,  que  la  vie  même  lui  devient  un 
point  onéreux  s'il  ne  les  satisfait  ^  et  qui  ^ 
pour  acquérir  le  droit  de  diqpo^er  de  l'exis- 
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tence  des  autres ,  lear  abandonne  la  sienne  f 
Que  lui  ré|ltondrons-nous ,  s'il  dit  intxépi» 
decnent  :  «  Je  sens  que  je  porte  Tëpou* 
Tante  et  le  trouble  au  milieu  de  l'espèce  hu« 
maine  ;  mais  il  faut  ou  que  je  sois  malheu« 
reux^  ou  que  je  fasse  le  malheur  des  autres  ; 
et  personne  ne  m*est  plus  cher  que  je  me  le 
suis  à  moi  -  même  :  qu'on  ne  me  reproche  . 
point  cette  abominable  prédilection,  elle 
n'est  pas  libre.  C'est  la  yoix  de  la  nature  qui 
ne  s'explique  jamais  plus  fortement  en  moi 
que  quand  elle  me  parle  en  ma  faveur.  Mais 
n'est-ce  que  dans*  mon  cœur  qu'elle  se  fait 
entendre  avec  la  même  violence  ?  O  hom* 
mes,  c'est  à  tous  que  j'en  appelle  !  quel  est 
celui  d'entre  tous-  qui ,  sur  le  point  de  mou* 
rir ,  ne  racheteroit  pas  sa  rie  aux  dépens 
de  la  plus  grande  partie  du  genre  humain  p 
s'il  étoit  sûr  de  l'impunité  et  du  secret? 
Mais ,  tontinnera*t-il ,.  je  suis  équitable  et 
sincère*  Si  mon  bonheur  demande  que  je  me 
défasse  de  toutes  les-  existences  qui  me  se- 
ront importunes ,  il  fauf  aussi  qu'un  indi- 
vidu y  quel  qu'il  soit,  puisse  se  défaire  de  la 
mienne ,  s'il  en  est  importuné.  La  raison  le 
veut ,  et  j'y  souscris  ;  je  ine  suis  pas  assess  ' 
injuste  pour  exiger  ^vm  autre  un  sacrifi<^ 
que  je  ne  veux  point  lui  faire  ^. 
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IV.  J'apperçois  d'abord  une  chose  qui  me 
semble  avouée  par  le  bon  et  par  le  méchant  ; 
c'est  qu'il  faut  raisonner  en  tout ,  parce  que 
rhomme  n'est  pas  seulement  un  animal , 
mais  un  animal  qui  raisonne  ;  qu'il  y  a  par 
conséquent  dans  la  question  dont  il  s'agit 
des  moyens  de  découvrir  la  vérité  ;  que  ce* 
lui  qui  refuse  de  la  rechercher  renonce  à  W 
qualité  d'homme ,  et  doit  être  traité  par  le 
reste  de  son  espèce  comme  une  bête  farou<* 
che  ;  et  que  la  vérité  une  fois  découverte  ^ 
quiconque  refuse  de  s'y  conformer  est  in- 
sensé ou  méchant  d'une  méchanceté  mo- 
rale. 

y.  Que  répondrons-  nous  donc  à  notre 
raisonneiu:  violent  avant  que  de^l'étouf** 
ierPQuetoiit  son  discours  se  réduit  àsavoir 
s'il  acquiert  un  droit  sur  l'existeKice  des  au«^ 
très  en  leur  abandonnant  la  sienne  ;  car  il 
ne  veut  pas  seulement  être  heureos,  il  veut 
encore  être  éqidtable ,  et  par  son  équité 
écarter  loin  de  lui  l'épithete  de  méchant , 
saiHs  quoi  il  fiindrait  rélouffer  sans  lui 
répondre.  Nous  lui  ferons  donc  remar-» 
qner  que  quand  bien  même  ce  qu'il  aban«* 
donne .  lui  ap^rtiendrût  si  parfaitement 
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qu'il  en  pût  disposer  à  son  gré ,  et  que  la 
condition  qu'il  propose  aux  autres  leur  se* 
roit  encore  avantageuse ,  il  n'a  aucune  au-^ 
torité  légitime  pour  la  leur  faire  accepter  ; 
que  celui  qui  dit  \je  veux  vivre  a  autant 
de  raison  que  celui-ci  dit  :  je  veux  mou^ 
rir;  que  celui  -  ci  n'a  qu'une  vie ,  et  qu'en 
l'abandonnant  il  se  rend  xiiaître  d'une  infî* 
nité  de  vies  ;  que  son  échange  serôit  à  peine 
équitable ,  quand  il  n'y  auroit  que  lui  et  un 
autre  méchant  sur  toute  la  surface  de  la 
terre;  qu'il  est  absurde  de  faire  vouloir  à 
d'autres  .ce  qu'on  veut  ;  qu'il  est  incertain 
que  le  péril  qu'il  fait  courir  à  son  sembla- 
ble soit  égal  à  celui  auquel  il  veut  bien  s'ex* 
poser  ;  que  ce  qu'il  permet  au  hasard  peut 
n'être  pas  d'un  prix  proportionné  à  ce  qu'il 
me  force  de  hasarder  ;  que  la  question  du 
droit  naturel  est  beaucoup  plus  cûmpH» 
quée  qu'elle  ne  lui  paroit  ;  qu'il  se  consti- 
tue juge  et  partie  j  et  que  son  tribunal  pour-^ 
roit  bien  n'avoir  pas  de  compétence*  djuiâ* 
G^tte  aiïaire. .  # 


VI,  Mais  si  nous  ôtons  à  l'i 
droit  de  :déc;ider.de  la  nature  du  juste  et  d^ 
l'injuste  f  où  porterons  -  nous  cette  grande 
question?  Où f  devant  le  gexure  immaini* 

c'est 
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c'est  à  lui  seul  qu'il  appartient  de  la  décider, 
parce  que  le  bien  de  tous  est  la  seule  pas- 
sion qu'il  ait.  Les  volontés  particulières  sont 
Suspectes  ;  elles  peuvent  être  bonnes  ou  mé- 
chantes,  mais  la  volonté  générale  est  tou- 
jours bonne  ;  elle  n'a  jamais  trompé ,  elle  ne 
trompera  jamais.  Si  les  animaux  étoient  d'un 
ordre  à-peu-près  égal  au  nôtre  ;  s'il  y  avoit 
des  moyens  sûrs  de  communication  entr'euï 
*t  nous  ;  s'ils  pouvoieût  nous  transmettre 
évidemment  leurs  sentimens  et  leurs  pen- 
sées, et  connoître  les  nôtres  avec  la  même 
évidence  ;  en  un  mot,  s'ils  pouvoient  voter 
dans  une  assemblée  générale  ,  il  fkudroit  les 
y  appeUer  ;  et  la  cause  du  droit  naturel  r.^ 
se  p  aideroit plus  pardevant  V humanité,  mais 
pardevant  V animalité.  Mais  les  animaux  sont 
sépares  de  nous  par  des  barrières  invaria 
blés  et  éternelles  ;  et  U  s'agit  ici  d'un  ordre 
de  conno.ssances  et  d'idées  particulières  à 
1  espèce  humaine  qui  émanent  de  sa  dignité 
et  qui  la  constituent. 

Vn.  C'est  à  la  volonté  générale  que  l'in- 
dxvidu  doxt  s'adresser  pour  savoir  jusqu'où 
d  doit  être  homme ,  citoyen,  père,  enfant, 
et  quand  il  lui  convient  de  vivre  ou  de  mou! 
rir;  c  est  a  elle  à  fixer  les  limites  de  tous  le. 

*•  année.  Tome  VI,  3 
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devoirs.  Vous  avez  le  droit  naturel  le  plus 
sacré  à  tout  ce  qui  ne  vous  est  point  con- 
teste parTespcce  entière.  C'est  elle  qui  vous 
éclairera  sur  la  nature  de  vos  pensées  et  de 
vos  désirs.  Tout  ce  que  vous  concevrez  , 
tout  ce  que  vous  méditerez  sera  bon^  grandj 
élevé ,  sublime  ,  s'il  est  de  l'intérêt  général 
et  commun.  Il  n'y  a  de  qualité  essentielle  à 
votre  espèce  que  celle  que  vous  exigez  dans 
^  tous  vos  semblables  pour  votre  bonheur  et 

le  leur.  C'est  cette  conformité  de  vous  à  eux 
tous ,  et  d'eux  tous  à  vous ,  qui  vous  mar- 
quera quand  vous  sortirez  de  votre  espèce 
et  quand  vous  y  resterez.  Ne  la  perdez  donc 
jamais  de  vue,  sans  quoi  vous  verrez  les 
notions  de  la  bontés  de  la  justice ,  de  Thu* 
manité,  de  la  vertu  chanceler  dans  yfotre 
entendement.  Dites -vous  souvent:  je  suis 
hoir  me ,  et  je  n'ai  d'autres  droits  naturels 
véritablement  inaliénables  que  ceux  de  l'hu* 
inanité. 

VIII.  Mais  ,  direz- vous  ,  où  est  le  dépôt 
de  cette  volonté  générale  ?  où  pourrai-je  la 
consulter  ?  .  .  .  .  Dans  les  principes  du  droit 
écrit  de  toutes  les  nations  politiques  ;  dans 
les  actions  sociales  des  peuples  sauvages  et 
barbares  ;  dans  les  conventions  tacites  des 


ennemis  du  genre  humain  entr*eux  ,  et 
même  dans  Tindignation  et  le  ressentiment , 
ces  deux  passions  que  la  nature  semble  avoir 
placées  jnsques  dans  les  animaux  pour  sup« 
plëer  au  défaut  des  lois  sociales  et  de  la  ven- 
geance publique. 

IX.  Si  vous  méditez  donc  attentivement 
tout  ce  qui  précède ,  vous  resterez  convain* 
eu ,  1^.  que  rhomiue  qui  n'écoute  que  sa 
Tolonté  particulière  est  l'ennemi  du  genre 
humain  ;  %^.  que  la  volonté  générale  est  dans 
chaque  individu  un  acte  pur  de  Tentende* 
dément  qui  raisonne  dans  le  silence  des  pas- 
sions sur  ce  que  Thomme  peut  exiger  de  son 
semblable ,  et  sur  ce  que  son  semblable  est 
en  droit  d'exiger  de  lui  ;  3o.  que  cette  con* 
sidération  de  la  volonté  générale  de  l'espèce 
et  du  désir  commun  est  la  règle  de  la  con-> 
duite  relative  d'un  particulier  à  un  particu* 
lier  dans  la  même  société ,  d'un  particulier 
envers  la  société  dont  il  est  membre ,  et  de 
la  société  dont  il  est  membre  envers  les  au« 
très  sociétés  ;  4^.  que  la  soumission  à  la 
volonté  générale  est  le  lien  de  toutes  les  so- 
ciétés ,  sans  en  excepter  celles  qui  sont  for- 
mées par  le  crime  :  hélas  !  la  vertu  est  si  belle 
que  les  voleurs  en  respectent  l'image  dans 
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lé  fond  mc^\e  de  leurs  cavernes  l  5*^  que 
le3  loix  doivent  être  faites  pour  tous  et  non 
pour  un-,  autrement  cet  ctxe  .solîtaire  res- 
é  sembleroit  au  raisonneur  violent  que  nous 
avons  étouffé  dans  le  paragraphe  cinquième; 
6®.  que  puisque  des  deux  volontés ,  Tune 
générale  et  l'autre  particulière  ,  la  volonté 
générale  n'erre  jamais  ,  il  n'est  pas  dif- 
ficile de  voir  à  laquelle  il  laudroit  pour 
le  bonheur  du  genre  humain  que  la  puis-, 
sance  législative  appartînt ,  et  quelle  véné- 
ration l'on  doit  aux  mortels  augustes  dont 
la  volonté  particulière  réunit  et  l'autorité 
et  rinfaillibilité  ,de  la  volonté  générale  ; 
7^.  que  quand  on  supposeroit  la  notion  des 
espèces  dans^un  flux  pez-pétuel ,  la  nature 
du  droit  naturel  ne  changeroit  pas ,  piiîs- 
qu'elle  seroit  toujours  relative  à  la  volonté 
générale  et  au  désir  commun  de  l'espèce 
entière  ;  8^.  que  l'équité.estàla  justice  com- 
ine  la  cau^e  est  à  son  effet,  ou  que  la  jus- 
tice ne  peut  être  wtrie  chose  que  l'équité 
déclarée  ;  9*^.  enfin ,  que  toutes  ces  Consé- 
quences sont  évidentes  pour  celui  qui  rai- 
f  sonne ,  et  que  celui  qui  ne  veut  pas  rai- 

sonner^ renonçant  à  la  qualité  d'homme, 
doit  être  traité  comme  un  être  dénatmé^ 
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Qu'est-ce  que  le  droit  naturel  de  V  homme  \ 

jTlvANT  qt^e  de  donn<et  la  sohitîon  decctïê 
questioïiv  il:  faut  d'abo)rd  observer  qu'il  en 
•est    dés 'discussions' siâr   lé   droit    naturel 
conùiie' des 'disputes  ]:»hitolsophiques'  sur  lâ 
liberté,  sur,  la 'juste '6t  fîhjiiétè.'On  a  Vôulft 
concevoir:corame  dès»  âtttes  absolus  'ces  at- 
tributs reîktîfc,  dont  (tn  Ae  peut  avoir  l'idée 
c4mplette'etT«tâxit3p  <piifefi^^ie$  réunissant  aui 
corrélatiâ  dbnt  ils  îd^âniielit  nécessaire- 
ment, et  sans  tesquidk^ôe'iiftel^bnt  cjnë^des 
jabstractions  idéales.  efiltiiîlè*i*'l  «  n  J;::;  i  j 
1 .  Avant  que.  de  «onfiàdréas^l'è  tjroît-'uràttif'bl 
des  h oAmeb  ,•  îl  -fan  u  iftift^déf or  -1  Ti'oîtfmè 
idans;  sêsidifiarens  étaié;  'd»  (SttpaOit'c'côfpât- 
relle';èfi*ihteilectlieUei/ «ijiîtiifi^isés'  dîttë'^ën& 
^tats  *  relatils  ianx'iwithek^'h'ï^ttiine»;  Si-  Vdit 
«'entre*  tpas.  >  dans^cet]  c^î:^ion    avanè  *qûè 
d'eiîlrcprenclrc  de  développer  le  dpôit  na<- 
tXiX^\{!M •  ch^ud  hdiiunp  /jU  est; âpipoMi^lQ 
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d*appercevoir  même  ce  que  c'est  que  ce 
droit* 

C'est  pour  h*avoîr  pas  remonté  jusqu'à 
ces  premières  observations  que  les  philo- 
sophas se  sont  formé  des  idées  si  différentes 
et  même  si  contradictoires  du  droit  naturel 
de  rhomme*  Les  uns,  ayec  quelque  raison, 
n'ont  pas  touIu  le  reconnoitre  ;  les  autres, 
arec  plus  de  raison,  l'ont  reconnu,  et  la 
mérité  se  trouve  de  part  et  d'autre. 

Mais  .une  vérlté'^en  exclut  une  autre  dans 
un  même  être  lorsqu'il  change  d'état ,  corn* 
xae  une  forme  est  la  privation  actuelle  d'une 
autre  forme  dans  un  même  corps. 

Le  droit  naturel  de  l'homme  peut  être 
défini  vaguement  :  le  droit  que  P homme  a 
aux  choses  propres  à  sa  puissance . 

Celui,  qui  a  dit  qiie  le  droit  naturel  de 
l'homme,  ou  le  droit  que  la  nature  enseigne, 
est  nul ,  n'a  pas  dit  une  absurdité,  puisqu'on 
supposant,  par  exemple,  le  cas  d'un  homme 
dans  une  ile  déserte ,,  son  droit  naturel  aux 
productions  de  son  ile  n'admet  ni  juste  ni 
injuste ,  attendu  que  la  justice  ou  l'injustice 
eut  des  attributs  relatifs  qui  ne  peuvent  exis* 
ter ,  lorsqu'il  n'y  a  personne  qui  puisse  lea 
#xercer« 

i  qui  a  dit  que  le  droit  naturel  dt 
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rhomine  est  le  droit  que  sa  force  et  son  in- 
telligence  lui  assurent ,  a  dit  vrai  •  •  •  •  Ne 
seroit-ce  pas  ici  le  cas  du  proverbe  qui  peut 
s*adresser  à  tous  dans  l'état  de  pure  nature  ? 
Si  tu  en  as  besoin  ,  vas  en  chercher  ^  per^ 
sonne  ne  s'y  oppose. 

Cette  règle  s'étend  jusqu'aux  bêtes;  celles, 
d'une  même  espèce  qui  sont  dans  le  mémo 
cas  ne  cherchent  point  a  se  faire  la  guerre 
pour  s'empêcher  réciproquement  de  se  pro- 
curer leur  nourriture. 

Celui  qui  a  dit  que  le  droit  naturel  se- 
borne  à  l'intérêt  particulier  de  chaque  hom- 
me y  a  dit  rrai  ;  c'est  le  système  du  sophiste 
Trasimaque  dans  Platon,  renouvelle  depuis 
par  Hohhes,  et  par  l'auteur  du  livre  intitulé  : 
Principes  du  droit  naturel  et  de  la  poli^ 
tique. 

Celui  qui  a  dit  que  le  droit  naturel  des 
hommes  est  un  droit  limité  par  une  conyen-* 
tion  tacite^  a  dit  vrai. 

Celui  qui  a  dit  que  le  droit  naturel  ne 
suppose  ni  juste  ni  injuste,  a  dit  vrai. 

Celui  qui  a  dit  que  le  droit  naturel,  dans 
le  sens  le  plus  étendu,  est  celui  que  la  nature 
se  charge  d'enseigner  anx  hommes  comme 
aux  animaux  ,  en  sorte  que  l'union  du  mâle 
à  la  femelle  ^  la  procréation  de  l'espèce  et  sa 
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conservation   en  sont  les  premières  loîx  ( 
celui-là  â  encore  dit  vrai. 

Celui 'qui  a  dit  qu'on  doit  entendre  par 
droit  naturel  les  règles  de  justice  et  d'équité 
que  la  seule  raison  a  établies  entre  les  hom- 
mes,- ou  plutôt  que  Dieu  a  gravées  dans  le 
cœur  humain  ;  celui-ci  à  plus  généralisé  ses 
idées ,  et  a  dit  vrai  aussi. 

Mais  aucun  n  a  dit  vrai  relativement  à 
tous  ces  cas.  De  cette  manière  les  philosophes 
6e  sont  arrêtés  au  paralogisme  ou  argument 
incomplet  dans, leurs  recherches  sur  cette 
matière  importante  ,  qui  est  le  principe  na- 
turel de  tous  les  devoirs  de  Thomme  réglés 
par  la  raison. 

Un  enfant,  dépourvu  de  force  et  d'intelli- 
gence ,  a  incontestablement  un  droit  natu- 
rel à  la  subsistance  fondé  sur  le  devoir 
indiqué  par  la  nature  au  perç  et  à  la  more  ; 
ce  droit  lui  est  d'autant  plus  assuré  que  le 
devoir  du  père,  et  de  la  mère  est  accompa- 
gné d'un  attrait  naturel  qui  agit  beaucoup 
plus  puissamment  sur  le  père  et  sur  la  mère 
que  IçL  notion  de  l'ordre  naturel  qui  établit 
le  devoir. 

Néanmoins  on  ne  peut  ignorer  que  ce  de- 
voir indiqué  et  assuré  par  le  sentiment  est 
dans  l'ordre  de  la  justice  ;  car  le  père  et  la 


làere  ne  font  que  rendre  à  leurs  enfaHs  ce 
qu'ils  ont  reçu  de  leur  père  et  mère.  Or,  un 
précepte  qui  se  rapporte  à  un  droit  juste 
oblige  tout  être  raisonnable.  Mais  qu'est-ce 
que  la  justice  ?  c'est  une  règle  naturelle  et 
souveraine^  reconnue  par  les  lumières  de  la 
raison,  qui  détermine  évidemment  ce  qui 
appartient  à  soi-même  ou  à  un  autre  ;  or, 
si  le  père  et  la  raere  de  l'enfant  meurent , 
et  que  l'enfant  se  trouve  sans  auti^  ressour- 
ce ;  abandonné  inévitablement  à  son  im- 
puissance, il  sera  privé  de  son  droit  naturel, 
et  ce  droit  deviendra  nul  ;  car  un  attribut  re- 
latif est  nul ,  quand  son  corrélatif  naanque* 
L!usage  des  yeux  n'^est-il  pas  nul  dans  un 
lieu  inaccessible  à  la  lumière  ? 

Quelle  est  l^ étendue  du  droit  naturel  des 

hommes? 


'.  » 


Il  ne  faut  pas  confondre  le  droit  naturel 
des  hommes  avec  ce  qu'on  appelle  droit  lé-- 
gitime.  Celui-ci  est  un  droit  décerné  par  les 
loix  humaines  ;  le  droit  naturel  se  fait  re- 
cpnnoître  avec  évidence  par  les  lumières 
de  la  raison  ;  et  par  cette  évidence  seule  , 
il  es*  obligatoire,  indépendamment  d'au-: 
cune  autre  contrainte  ;  au  lieu  que  ^^, droit 
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légitime  limité  par  une  loi  positive  est  obli« 
gatoire ,  en  raison  de  la  peine  attachée  à  la 
transgression  par  la  sanction  de  cette  loi^ 
qnand  même  nous  ne  le  connoîtrions  que 
par  la  simple  indication  énoncée  dans  là 
loi.  Par  ces  différentes  conditions ,  on  voit 
toute  l'étendue  du  droit  naturel ,  et  ce  qui 
le  distingue  du  droit  légitime. 

Le  droit  légitime  restreint  souvent  le  droit 
naturel  j  parce  que  les  loix  des  hommes  ne 
sont  pas  aussi  parfaites  que  les  loix  de  la 
nature ,  et  parce  que  les  loix  humaines  sont 
qtielquefois  surprises  par  des  motifs  dont 
la  raison  éclairée  ne  recoanott  pas  toujours 
la  justice  ;  ce  qui  oblige  ensuite  la  sagesse 
des  législateturs  d'abroger  des  loix  qu'ils  ont 
faites  eux-mêmes.  La  multitude  des  loix  con« 
tradictoires  et  absurdes  établies  successi- 
Tement  chez  les  nations  prouve  manifeste- 
ment  que  les  loix  positives  sont  sujettes  à 
s'écarter  souvent  des  règles  immuables  de  la 
justice  et  de  l'ordre  naturel  le  plus  avanta* 
geux  à  la  société. 

Quelques  philososo{>hes ,  absorbés  dans 
l'idée  abstraite  du  droit  nattirel  des  hom-^ 
mes  y  qui  leur  laisse  à  tous  un  droit  naturel 
à  l'état  de  pure  indépendance  les  uns  envers 
les  autres^  prétendent  que  lorsqu'un  honmxe 
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est  privé  par  convention  j  ou  par  une  auto* 
jrîté  légitime ,  de  quelques  parties  du  droit 
naturel  qu'il  a  à  toutes  les  choses  propres  à 
sa  jouissance,  son  droit  général  est  détruit^ 
et  cet  homme  se  trouve  sous  la  dépendance 
d'autrui  par  ses  engagemens,  ou  par  une 
autorité  coactive.  Il  n'est  pins  dans  le  sim- 
ple état  de  nature  ou  d'entière  indépen- 
dance ;  il  n'est  plus  lui  seul  Juge  de  son. 
droit ,  il  est  soumis  au  jugement  d*autrui  ; 
îl  n'est  plus  donc ,  disent-ils  ,  dans  l'état  de 
pure  nature,  ni  par  conséquent  dans  là  spheré 
du  droit  naturel. 

Mais  si  Ton  fait  attention  à  la  futilité  de 
crotte  idée  dit  droit  naturel  de  tous  à  tout  ^ 
îl  fandra^pour  se  corirôrmer  à  l'ordre  natu- 
rel même,  réiluîre  ce  droit  naturel  de  l'hom^ 
me  àujc  choses  dont  il  peut  obtenir  la  jouis-' 
sance  ;  et  ce  préten  !u  droit  général  sera 
dans  le  fait  un  droit  fort  limité. 

Le  droit  naturel  de  chaque  homme  se  ré- 
duit dans  la  réalité  à  la  portion  qu'il  peut 
se  procurer  par  son  travail  :  car  son  droit  âi 
tout  est  semblable  au  droit  de  chaque  hi- 
rondelle à  tons  les  moucherons  qui  volti- 
gent dans  l'air  ,  mais  qui  dans  la  réalité  se 
borne  à  ceux  (qu'elle  peut  saisir  par  son  tra« 
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vail   ou  ses  recherches  ordonnées  par  Iq 

besoin. 

Dans  rëtât  de  pure  nature,  les  choses 
propres  à  la  jouissance  des  hommes  se  ré*- 
duisent  à  celles  que  la  nature  prpduit  spon- 
tanément ,  et  sur  lesquelles  chaque  homme 
ne  peut  faire  usage  de  son  droit  naturel  in- 
déterminé qnen  s'en  procurant  quelque 
portion  par  son  travail,  c'est-à-dire ,  par  ses 
recherches.  D'où  il  s'ensuit,  i**.  que  son 
droit  à  tout  n'est  qu'idéal  ;  a\  que  la  po^^ 
tion  des  choses  dont  il  jouit  dans  l'état  dç 
pure  nature  s'obtient  par  le  travail  ;  3o.  que 
son  droit  aux  choses  propfes  à  sa  jouissance 
doit  être  considéré  dans. l'ordre  de  la  nature 
et  dans  Tordre  de  la  justice  ;  car  dans  J'or** 
dre  de  la  nature,  il  est  indéterminé ^,t^nt 
qu'il  n'est  pas  aissuré  par  la  possession,  apr 
tuelle  ;  et  dans  l'ordre  de  la  justice ,  il  est  dé- 
terminé par  une  possession  .effective  du  dçoiç 
naturel  acquise  par.  le  travail ,  sans  usyrpa- 
tion  sur  le  droit  de  possession  d'a^itrui;  4,*'-  qmç 
dans  l'état  de  pure  natt^re,  le^hornmes^  pres- 
sés de  satisfaire  à  leurs  besoins,  chacun  par 
ses  recherches ,  ne  perdront  pas  leur  temps 
inutilement  entr'eux  a  se  faire  unç  give/rç 
qui  n'apporterait  que  de.  l'obstacle  à  leur$ 
occupations  pour  pourvoir  'à  leur  subbis« 
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tance  ;  5°.  que  le  droit  naturel,  compris  dans 
l'ordre  de  la  justice ,  s'étend  à  tous  les  états 
dans  lesquels  les  hommes  peuvent  se  trou- 
ver respectivement  les  uns  aux  autres. 

En  quoi  consiste  l^ inégalité  du  droit  naturel 

des  hommes  ? 

Ow  vient  de  voir  que  dans  l'état  même  de 
pure  nature  ou  d'entière  indépendance,  les 
hommes  ne  jouissent  de  leur  droit  naturel 
aux  choses  dont  ils  ont  besoin  que  par  le 
travail  ^  c'est-à-dire ,  par  les  recherches  né- 
cessaires pour  les  obtenir.  Ainsi  le  droit  de 
tous  à  tout  se  réduit  à  la  portion  que  cha- 
cun d'eux  peut  se  procurer  ^  soit  qu'il  vive 
de  la  chasse  ou  de  la  pêche ,  ou  des  végé- 
taux que  la  nature  produit  pour  le  premier 
occupant. 

Mais  pour  faire  ses  recherches  et  pour  y 
réussir ,  il  faut  aux  hommes  du  corps  et  de 
Fesprit ,  et  les  moyens  ou  les  instrumens  né- 
cessaires pour  agir  et  pour  parvenir  à  satis- 
faire à  leurs  besoins.  La  jouissance  de  leur 
droit  naturel  doit  être  fort  bornée  dans  cet 
état  de  pure  nature  et  d'indépendance ,  où 
nous  ne  supposons  encore  entr'eux  aucun 
Autre  concours  pour  s'entr'aidér  mutuelle- 
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ment,  et  où  les  forts  peuvent  user  injuste-* 
ment  de  violence  contre  les  foibles*  I<ors<* 
qu'ils  entreront  en  société ,  et  qu'ils  feront 
entr'eux  des  conventions  pour  leur  avantage 
réciproque  ,  ils  augmenteront  donc  la  jouis« 
sance  de  leur  droit  naturel ,  et  ils  s'assureront 
même  la  pleine  étendue  de  cette  jouissance, 
si  la  constitution  de  la  société  est  conforme 
à  l'ordre  évidemment  le  plus  avantageux  aux 
hommes^  relativement  aux  loix  foudamen*^ 
taies  de  leur  droit  naturel. 

Mais  en  considérant  les  facultés  corpo* 
relies  et  intellectuelles,  et  les  autres  moyens 
de  chaque  homme  en  particulier  ^  on  y  trou« 
vera  encore  ime  grande  inégalité ,  relative* 
ment  à  la  jouissance  du  droit  naturel  des 
hommes. 

Cette  inégalité  n'admet  ni  juste  ni  injuste 
dans  son  principe  ;  elle  résulte  de  la  com*-» 
binaison  des  loix  de  la  nature  ;  et  les  hom- 
mes f  ne  pouvant  pénétrer  les  desseins  de 
l'Être  suprême  dans  la  construction  de  luni* 
vers ,  ne  peuvent  s'élever  jusqu'à  la  destina- 
tion defii  règles  immuables  qu'il  a  instituées 
pour  la  formation  et  la  conservation  de  son 
ouvrage.  Cependant ,  si  on  examina  ces  rè- 
gles avec  attention,  on  appercevra  au  moins 
que  les  causes  physiques  du  mal  pliysique 
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sont  elles-mêmes  les  causes  des  biens  phy^ 
siques  ;  que  la  pluie  qui  incommode  le  voya- 
geur fertilise  les  terres  ;  et  si  on  calcule 
sans  prévention  y  on  verra  que  ces  causes 
produisent  infiniment  plus  de  bien  que  de 
mal  y  et  qu'elles  ne  sont  instituées  que  pour 
le  bien  ;  que  le  mal  qu'elles  causent  incidem* 
ment  résulte  nécessairement  de  l'essence 
même  des  propriétés  par  lesquelles  elles  opè- 
rent le  bien.  C'est  pourquoi  elles  ne  sont^ 
dans  l'ordre  naturel  relatif  aux  hommes  . 
des  loix  obligatoires  que  pour  le  bien  ;  elles 
nous  imposent  le  devoir  d'éviter,  autant  que 
nous  le  pouvons ,  le  mal  que  nous  avons  à 
prévoir  par  notre  prudence. 
^  II  faut  donc  bien  se  donner  de  garde  d'at* 
tribuer  aux  lolx  physiques  les  maux  qui 
sont  la  juste  et  inévitable  punition  de  la 
violation  de  l'ordre  même  des  loix  physi- 
ques instituées  pour  opérer  le  bien.  Si  un 
gouvernement  s'écartoit  des  loix  naturelles 
qui  assurent  le  succès  de  l'agriculture ,  ose- 
roit-on  s'en  prendre  à  l'agriculture  elle-même 
de  ce  que  l'on  manqueroit  de  pain ,  et  de  ce 
que  l'on  verroit  en  même-temps  diminuer 
le  nombre  des  hommes  et  augmenter  celui 
des  malheureux? 
lies  trazisgressions  des  loix  naturelles  sont 
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les  causes  les  plus  étendues  et  les  plus  or^ 
dinaires  des  uiaux  physiques  qui  affligent 
les  hommes.  Les  riches  mêmCi  qui  ont  plus 
de  moyens  pour  les  éviter^  s'attirent  par  leur 
ambition ,  par  leurs  passions  ^  et  même  par 
leurs  plaisirs^  beaucoup  de  maux  dont  ils 
né  peuvent  inculper  que  leurs  dérégle- 
mens.  Ceci  nous  meneroit  insensiblement 
à  une  autre  cause  du  mal  physique  et  du 
mal  moral,  laquelle  est  d'un  autre  genre 
que  les  Icvl  physiques  :  c'est  le  mauvais 
usage  de  la  liberté ,  cet  attribut  constitua- 
tif  de  l'homme,  et  que  l'homme  voudroit 
étendre  au-delà  de  ses  bornes.  Il  paroît  à 
l'homme  n'avoir  jamais  tort ,  s'il  se  nuit  à 
lui-même ,  s'il  détruit  sa  santé  ,  s'il  dissipe 
ses  biens ,  et  s'il  ruine  sa  famille  par  le  mau- 
vais usai^e  de  sa  liberté  ;  il  se  plaint  de  l'au^* 
teur  Je  sa  liberté ,  lorsqu'il  voudroit  être  en- 
coTCj.\::s  llui-e.  Mais  que  signifient  ces  mots 
plus  tiôr^  ?  Signifient  •  ils  plus  arbitraire  , 
c'est  -  à  -  dire  ,  plus  indépendant  des  mo- 
tifs qui  agissent  sur  la  volonté  ?  Non  ;  car 
cette  indépendance ,  si  elle  étoit  entière , 
réduiroit  la  volonté  ,à  l'état  d'indiflérence» 
£t  dans  cet  état  la  liberté  seroit  nulle  ;  ce 
n'est  donc  pas  dans  ce  sens  que  l'on  peut 
dire  plus  libre  $  ces  mots  peuvent  encore 

moins 
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inoins  se  rapporter  à  rëimt  de  la  yolônté  sub- 
jugnëe  par  des  motifs  ioriiicibles. 

Ces  deiuc.  extrêmes  sont  les  termes  qui 
limitent  Pëtendbie  de  l'usage  naturel  de  la 

.  Qn'^sé^ce  donc  que  la  lifaenéde  Phomme  ? 
.  La  U&erté  de  V^homme  >  est  une  Jiu^Uté 
relative  à  des  motifs  stimulons  et  sumon^ 
tables,  qui  se  contrebalancent  et  s^entr^af* 
JoibUssent  .les  uns  les  aiareSy  et  qui  pré^ 
sentent  des  intérêts  et  des  attrcdts  apposés^ 
que  la  raison  plus-  o^,  moin^  4pffHf!éÇ,  ^^ 
plus .  p(f  rnoins  préioqçiipéç  ^tjMimine  et,  ap^ 
p^çie^      .  '.•        -  :;•;:., 

^i|^i^^.  ^cges.  de  Texfii^fce  de  JUi  liberuf ,  {d^is 
pu,  mpjus  soutei^p^  ^r  ratteu^iou .  dq iVi^ 
prit  ;  mais  pour  %fp^;U9e  idée  eQcoff^  p^^ 


cisif  de  la  volonté  .  qui. est  un  acte  simple  « 


lemeut.une  uétermiiiation  apsolue  de  la  ych» 
lontû ,  plus  ou  mpins  préparée  pour  le  choix 

Far  i  exeiicice  de  la  liberté» 
a^  aimée.  Tome  VÎ^  C 
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D'àprè&ces  obiserràtUms  familières  à  tont 
homme  vn  peu  attentif  à  l'usage  de'Ses  pen« 
èées ,  ne  peut-on  pas  demander  à  ceux  qui 
nient  la  liberté ,  s*ils  sont  bien  assurés  de 
n^avoir  jamais  délibéré  ;  et  sHls  awuent 
que  c'était  pour  choisir  ^  ils  reconnoltront 
donc  l'exercice  d'une  faculté  intellectuelle 
entre  les  motifi  et  la  décision  P  alors  on  sera 
d'accord  de  part  et  d'autre  sur  la  réalité  do 
cette  £iculté  ^  et  il  deviendra  inntile  de  dis* 
pnter  sur  le  nom.       ^ 

'Màïs  sous  ce  xloni  il  ne  faut  pas  réunir 
dà  conditions  contradictoises,  telles  que  la 
condition  de  pouvoir  acquiescer  également 
à  èoiïs'  les  motifs  actuels  y  et  la  conditionne 
pfnKvoir  également  n'ttcquièscer  à  aucun  ; 
CfO)^M)iis  qui  exduëxit  toute  raison  dé  pré-* 

VstésSUé^  de  choix  et  de  déchion. 

,    «       .  •      •     • 

Car  alors  tout, exercice,  tout  usage  ,  en 
im'môt',  touteè  leà  propriétés  essentielles  da 

-•••^  '•!'■•  'I'*'  *  '» 

la  Ceicùlté  même  qu'on  àppellerbit  .Uber(é^ 
h'existeroient  pas.  Ce  nom  ne  ^ignîlîeroît 
qu'une  abstraction  inconcevable  ^/cômxQe 
celle  d'un  bâton  sans  deux,  bouts.  Dépoùil'^ 
1er  l'homme  de  tontes  cadses  déterminantes 
pour  le  rendre  libre  ^  n'est-ce  pas  anéantir 
la  volonté  P  car  tout  acte  de  la  volonté  ési 
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de  Touloir  une  chose  ^  laquelle  détermine 
elle-même  la  volonté  à  vouloir. 

Anéantir  les  motifs^  n'est-ce  pas  anéantir 
la  liberté  même,  ou  la  faculté  intellectuelle 
qui  examine  et  apprécie  les  objets  relatifs 
aux  affections  de  la  volonté  ? 

Si  l'homme  n'étoit  pas  libre  ,  dit  M.  d'A- 
lembert ,  toute  idée  de  mal  se  réduiroit  au 
mal  physique  ;  l'existence  de  la  liberté  n'est 
qu'une  vérité  de  sentiment  eï  non  de  dis- 
cussion. •  »  •  •  •  Demander  si  l'homme  est 
libre  ^  c'est  demander  s'il  agit  par  choix  et 
sans  contrainte  ;  et  sur  cela  il  suffît  d'en  ap- 
peller  au  témoignage  universel  de  tous  le^ 
]}x>mmes.  Quel  est  le  malheureux ,  prêt  à 
périr  pour  ses  for&its^  qui  ait  jamais  pen^é 
à«  s'en  justifier  en  soutenant  à.^es  juges ^ 
qu'une  nécessité  inévitable  l'a  entraîné  dans 
le  crime  ?••••  Vouloir  aller  en  cette  matière 
au-delà  du  sentiment ,  a'est  se  jetter  tête^ 
dans  les  ténèbres. 

sage  a'occupe  à  perfectionner 
sa  libjtrté  ;  d'autres  croient  être .  toujours 
assez  libres  9  quand  ils  satisfont  leurs  désirs. 
Aussi  ne  sont 41s  attentifs  qu'à  se  procurer 
les  lAPy^ns  de  multiplier  les  choi;;:  qw  peu- 
veiif  étendre  non  paa  .leur  liberté^  mais 
l^iisage  jinprudei^t.de  lew-libertéi^Çelui  qui 

C  a 
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ti'a  qn^un  mets  pour  son  repas  n'a  que  te 
jchpix  de  le  laisser  ou  de  le  man^er^  et  d*ctt 
manger  p}us  ou  moins  ;  mais  celui  à  qui  on 
présente  vingt  mets  sur  la  tabje  n*a-t-il  pas 
Je  pouvoir  d'étendre  Texerçice  de  sa  liberté 
jBur  tous  ces  mets^  de  choisir  Cf^m  qu'il'trou^ 
^era  les  meilleurs,  et  de  manger  plus  ou 
moins  de  ceux  qu'il  aura  choisis  f 

C'est  en  c^  sens  que  Thomme  brut  n'est 
ôccupd  qu'à  étendre  toujours  l'usage  de  6^, 
liberté  et  satisfaire  ses  passions  avec  aussi 
peu  de  discernement  que  de  piodération  : 
ce  qui  $  Ibr^cé  les  hommes  qui  vivent  en*  so- 
ciété à' 'établir  eux-mêmes  dés  loix  pénale^i 
pour  répritner  l'usage  effréné  d%  leur  liberté. 
AJors  ils  Rendent  lèmr  Uberté  par  des  tuox» 
tifs  întéres$ans  qui'  se  ebntrebalancèilt  et 
excitent  Vaftention ,  qui  est,  ppuf  aiïtôi  dire, 
fofgane  actif  de  là  liberté  ou  de  la  déliré- 
ration  ;  aînsî  la  liberté  pu  délibération  peut 
s'étendre  par  les  motifs  nrêmes  qui  limitent 
^'usage  ^écij^té  et  imprudeat  de  -la  lîfeerité. 
•  L'homme  ,  par  l'usage  avengL9  et  ^fm^n»- 
^cnt  de  sa  liberté  9  peut  fâiit^'^d' ^ù vais 
xlioii;  faïaîs  par-son  intelligence '^41- p^t 
{)arve9Ôr  au  meilleur  choix  et  '  se  *  conduire 
;avec  sagesse  9  autant  que  lé  lui  peïiti^t  Tor^ 
lin^  di^s  loi^  ph^si^ues  <^ui  ç,orï9XitpBp.t  Vvl6^'^ 


irers.  Il  est  vrai  qu'il  y  a  bien  des  espebèâ  et 
des  degrés  de  foUe  ;  mais  totit  hoitinie  qui 
est  fotl  par  Teffet  d'une  mauvaise  constitua 
tion  de  soii  terveau  «est  entraîne  par  une 
loi  physique  qui  iie  lui  permet  pas  de  faire 
le  meilleur  chmiL ,  ou  de  se  conduire  aved 
sagesse. 

Le  hiêh  ph^isit}Ue  et  lé  mal  physîqiiê  ^  lé 
bien  et  le  mal  motal ^  ont  doAc  évidemment 
leur  origizfé  dans  les  loix  naturelles.  Tout  à 
son  essence  immuable  et  les  propriétés  lif- 
ëéparables  de  soii  essence  ;  d'autres  loix  âu-^ 
roient  d'autres  propriétés  essentielles^  vrai- 
semblablement moins  conformes  à  là  pe^< 
fection  à  laquelle  l'auteur  de  la  nature  d 
porté  son  ouvrage  ;  celles  qu'il  a  instituées 
Soiit  justes  et  parfaites  dans  le  plan  général  ^ 
lorsqu'elles  sont  conformes  à  l'ordfe  et  aux 
fins  qu'il  s'eSl  proposées  ;  car  il  est  lui-même 
l'auteur  des  loix  et  des  règles  ,  et  par  con- 
séquent .«Supérieur  aux  loix  et  aux  règles  t 
tnais  leur  destination  est  d'opérer  le  bien  | 
et  tout  est  soumis  à  l'empire  de  celles  qu'il  a 
instituées.  L'homme  doyé  d'intelligence  a  la 
J)rérogative  de  pouvoir  les  contempler  et  les 
connoître,  pour  en  retiref  le  plus  grand 
avantage  posslliIe>  sans  être  réfractaire  ik 
KM  loix  et  à.ces  règles  souveraines. 

C  3 
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D'où  il  résulte  que  chacun  a  le  droit  na- 
turel de  faire  usage  avec  reconnoissance  d^ 
toutes  les  facultés  qui  lui  ont  été  réparties 
par  la  nature  j  dans  les  circonstances  où  elle 
Ta  placé ,  sous  la  condition  de  ne  nuire  ni 
à  soi-même  ni  aux  autres  ;  condition  sans 
laquelle  personne  ne  seroit  assuré  de  con- 
server Tusage  de  «es  facultés  ou  la  jouissance 
de  son  droit  naturel ,  et  qui  nous  conduit 
naturellement  à  la  solution  de  la  question 
suivante. 

En  quoi  consiste  le  droit  naturel  des  homT- 
mes  considérés  relativement  les  uns  aux 
autres  ? 

m 

r 

L'ES  hommes  peuvent  être  considérés  dans 
Tétat  de  solitude  et  dans  Tétat  de  multi- 
tude • 

Si  Ton  envisage  les  hommes  comme  disper^ 
ses ,  de  manière  qu'ils  ne  puissent  avoir  en- 
tr'cux  aucune  communication,  on  apperçoic 
qu'ils  sont  complettement  dans  l'état  de  purfi 
nature  et  d'entière  indépendance ,  sans  au- 
cun rapport  de  juste  et  d'injuste  ,  relative- 
luent  les  uns  aux  autres. 

Mais  cet  état  ne  peut  subsister  que  le  temps 
de  la  durée  de  la  vie  de  chaque  individu  > 


ou  bien  il  faudroit  supposer  que  ces  hom- 
mes Tirroient  au  moins  chacun  avec  une 
femme  dans  leur  retraite  :  ce  qui  changeroit 
entièrement  lliypothese  de  leur  état  de  so^ 
litude  ;  car  cette  association  d'une  femme  ^ 
et  des  enfansqui  surriendroient^  admettroit 
un  ordre  de  dépendance  ^  de  justice ,'  de  de-> 
Iroirs ,  de  sûreté ,  de  secours  réciproques. 

Tout  homme  est  chatgé  de  sa  conserva* 
tion  sous  peine  de  souffrance ,  et  il  soûf&e 
lui  seul  quand  il  manque  à  ce  devoir  envers 
lui-même  ^  ce  qui  Toblige  préalablement  à 
tout  autre  ;  mais  tous  ceux  avec  lesquels  il 
est  associé  sont  chargés  envers  eux-mêmes 
du  même  devoir  sous  les  mêmes  peines. 

U  est  de  Tordre  naturel  que  le  plus  fort 
soit  chef  de  famille  ;  mais  il  n*est  pas  de  Tor- 
dre de  la  justice  qu'il  usurpe  le  droit  natu* 
rel  de  ceux  qui  vivent  en  cotaEununauté  d'in* 
térêts. 

Il  y  a  alors  un  ordre  de  compensation 
dans  la  jouissance  du  droit  naturel  de  cha* 
cun  9  qui  doit  être  à  Tavantage  de  tous  les 
individus  de  la  famille  ^  et  qui  doit  être  réglé 
par  le  chef,  selon  Tordre  même  de  la  jus^ 
tice  distributive ,  confcmnémentaux  devoirs 
prescrits  par  la  nature ,  et  à  Tobligation  o& 
chacun  est  de  contribuer  selon  sa  oapacki 
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a.ux  arantages  de  la  société.  Les  uns  et  les  ait* 
très  y  contribuent  diversement ,  mais  l'em* 
ploi  des  uns  est  à.  la  décharge  de  l'emploi 
des  autres  ;  pat*  cette  distribution  d'emploi 
chacun-  petit  remplir  le  sien  plus  complet* 
tement  ,  et  par  cç  stippléitaent  réciproque 
chacun  contribua  à-peù-près  également  à 
IWaht'age  de  la  àôciété  ;  donc  chacun  doit 
y  jouir  de  toute  détendue  dé  son  droit  na* 
turelf>  tdoliformément  au  bénéfice  qui  ré^ 
suite  dû  concours  des  travaux  de  la  so^ 
ciété  ;  et  ceux  qui  ne  sont  pas  en  état  d'y 
contribuer  doivent  y  participer  à  rai$oii 
de  l'aisance  que  cette  société  particulière 
peut  se  procurer.  Ces  règles  ,  qui  se  mani« 
festent  d'eUes<*mêmes  ^  dirigent  la  conduite 
du  chef  de  famille  ^  pour  réunir  dans  la 
société  l'ordre  naturel  et  l'ordre  de  -la  |us^ 
tice.  Il  y  est  eiicore  excité  par- des  senti-^ 
mens  de  satisfaction  >  dé  tendresse  y  de  pi^ 
tié  ,  et  qui  soAt  autant  d'indices-  des  in- 
tentions de  l'afuteur  de  la  nature  sur  l'ob* 
Mtvatlon  des  réglés  ..qu'il  pzjescrit  aux 
hommes ,  pour  lés  obliger  par  devoir  à  s'en^ 
tf &«seoourir  mutueUement» 
«/  /Si  un  considère  les  hommes  dans  l'état 
de  multitude  ^  où  la  communication  entré 
«fitx  0Bt  iaévitabte  »  et  ou  cependant  il  n'i^ 
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ûuroit  pas  encore  des  loiic  positives  qui 
les   réunissent  en   société    sous   l'autorité 
d'une  puissance  souveraine  ,  eft  qui  les  a^ 
sujettissent  à  une  forme  de  gouverneTnent  ^ 
il  faut  les  envisager  comme  des  {>6ùplades  de 
sauvages  dans  des  déserts  ^  qui  y  vivroient 
des  productions  naturelles  db  territoire ,  ou 
qui  s'exposeroîeilt  par  nécessité  anx  dan- 
gers du  brigandage  ,  s'ils  pouvoient  faire 
des  excursions  chez  les  nations  où  il  y  au- 
roit   des   richesses   à   piller  ;    car  ^   dans 
cet  état  >    ils    ne   pourroieht    se    procu- 
rer   des    richesses    par    Tagricûlturé  ,   ni 
^ar  lés  pâturages  des   troupeaux  ,   parce 
f qu'il  n'y  auroit  pas  de  puissance  tutélairé 
pour  leur  en  assurer  la  propriété.  Mais  il 
faudroit  aU  moins  qu'il  y  eût  entre  eux  des 
conventions  tacites  cm  explicites  pour  leur 
sûreté  personnelle  ;  car  les  hommes  ont 
dans  cfet  état  d'indépendance  une  crainte 
les  uns  des  autres  qui  les  inquiète  récipro^ 
quement  :  ceux  de  chaque  canton  se  voient 
plus  fréquehiYnent  ;  ils  s'accoutument  à  se 
Voir  ,  la  confiance  s'établit  entre  eux  ,  ils 
s'entr  aident  ^  ils  s'allient  par  des  iharîagf^s, 
et  forment  en  quelque  sorte  des  nations 
particulières  où  tous  sont  ligués  pour  leur 
défense  conrunune  ,  et  où  d'ailleUrs  chacitn 
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reste  dans  l'état  de  pleine  liberté  et  d'indé- 
pendance les  uns  envers  les  autres  j  avcic  la 
condition  de  leur  sûreté  personnelle  entre 
eux  ,  et  du  peu  d'effets  ou  ustensiles  qu'ils 
ont  chacun  en  leur  possession  et  à  leur 
garde  particulière.        • 

Si  leurs  richesses  de  propriété  étoient 
plus  considérables  et  plus  dispersées  ou 
phis  exposées  au  pillage  ,  la  constitution 
de  ces  nations  ne  sufBroit  pas  pour  leur  en 
assurer  la  propriété  ;  il  leur  faudroit  alors 
des  loix  positives  écrites  ou  de  convention  ^ 
et  une  autorité  souveraine  pour  les  faire 
observer  ;  car  leurs  richesses  ,  faciles  à  en- 
lever et  abandonnées  à  la  fidélité  publi- 
que y  susciteroient  aux  compatriotes  peu 
vertueux  des  désirs  qui  les  porteroient  à 
violer  le  droit  d'autrui. 

La  forme  des  sociétés  dépend  donc  du 
plus  ou  du  moins  de  biens  que  chacun 
possède  ^  et  dont  il  veut  s'assurer  la  con* 
servation  et  la  propriété. 

Ainsi,  les  hommes  qui  «émettent  sous'^la 
dépendance  ,  ou  plutôt  sous  la  protection 
des  loix  positives  d'une  autorité  tutélaire  » 
étendent  beaucoup  leur  faculté  d'êtres  pro- 
priétaires f  et  par  conséquent  beaucoup 
leur  droit  naturel  i  au  Uqu  àe  le  restreindre. 
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£n  quoi  consiste  le  droit  naturel  des 
hommes  réunis  en  société  sous  une  auto^ 
rite  souveraine  ? 

Il  y  a  des  sociétés  qui  sont  gouvernées j 
les  unes  par  une  autorité  inonarchique  ^ 
.les  autres  par  une  autorité  aristocratique^ 
d'autres  par  une  autorité  démocrati- 
que f  etc.  Mais  ce  ne  sont  pas  ces  diffé- 
rentes formes  d'autorités  qui  décident  de 
l'essence  du  droit  naturel  des  hommes  réu- 
nis  en  société  ;  car  le^  lobe  varient  beau- 
coup sous  chacune  de  ces  formes. 

Les  loix  des  gouvernemens ,  qui  décident 
du  droit  des  sujers  ,  se  réduisent  presque 
toujours  à  des  loix  positives  ou  d^institu- 
tion  humaine  ;  or  ces  loix  ne  scmt  pas  le 
fondement  essentiel  du  droit  naturel  des 
hommes  sous  ces  loix.  Il  est  même  inutile 
d'entrer  dans  cet  examen  ;  car  là  où  les 
loix  et  la  puissance  n'assurent  point  la. 
propriété  et  la  liberté  ,  il  n'y  a  ni  gouver* 
ncment  ni  société  profitables ,  il  n'y  a  que 
domination  et  anarchie  sous  les  apparences 
d  un  gouvernement  ;  les  loix  positives  et 
la  domination  y  protègent  et  assurent  lea 
usurpations  des  forts  y   et  anéantissant  I<i 
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propriété  et  la  liberté  des  foibles.  L'état  êe 
pttre  nature  est  alors  plas  arantageiix  que 
cet  état  violent  de  société  cjili  passe  par 
toutes  les  vicissitudes  des  déréglemens  àë 
formes  ,  d'autorités  et  de  souverains  ;  ce 
qui  paroît  même  si  inévitable ,  qtie  leshom^ 
mes  qui  se  livrent  à  la  conteiiiplation  de 
tous  ces  changemens  se  persuadent  inti*^ 
mément  qu'il  est  dâiis  l'ordre  de  la  fata- 
lité des  gouvemémens  d'avoir  leurs  com- 
mehcemens  j  leurs  progrès  y  leur  plus  haut 
degré  de  puissance  ,  letlr  déclin  et  leur 
anéantissement. 

Mais  il  est  à  remarquer  aussi  que  les  pas- 
sages  y  sont  plus  bu  moins  rapides ,  plus  où 
moins  unifonnes ,  plus  ou  moins  inégaux  / 
plus  ou  moins  cotnpliqués  d'évétiemens  îm- 
prévtis ,  favorables  du  désastreux ,  plus  oii 
hioins  dirigés  où  fortuits >  plus  ou  moins 
attribués  à  la  prudence  où  aux  méprises, 
aux  lumières  ou  à  l'ignorance^  à  la  sagesse 
bu  aux  passions  efifrénées  de  cen5c  qui  gou- 
vernent ;  ainsi ,  on  àuroit  dû  eu  conclure  au 
moins  que  le  fatalisme  àes  mauvais  gouver- 
iiemens  n'est  pas  line  dépendance  de  l'ordre 
naturel  et  immuable ,  mais  l'archétype  des 
gouvernemens. 

Pour  bonnoStre  l'ordre  des  trlnps  et  des 
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Jlieitt,  pour  jrégler  la  uayigatioti  et  assurer 
Je  comnierce  ^  n'a*t>il  pas  fallu-  observer  et 
calculer  ayec  précision  les  loix  du  mouye* 
méat  des  corps  célestes?  Ne  faut  «il  pas, 
pour  U,  même  raison,  pounoirre  Tétendu^ 
jdu  droit  naturel  des  hommes  réunis  en  socié«- 
Jté  ,  pour  se  £xer  aux  loix  naturelles  consti*- 
tntives  du  loieilleur  gouvernement  possible  î 
Ce  gouvernement  auquel  les  hommes  doi- 
vent être  assujettis  consiste  dans  TordiiQ 
xiaturel  et  dans  Tordre  positif,  les  plus  avan* 
fA^eux.  aux  hommes  réunis  en  société. 
.  L^  hommes  réunis  en  société  doivent 
.donc  être  assujettis  à  des  loix  naturelles  ef 
j^d^S  loix  positives, 

.  Les  loix  naturelles  spnt  o^i  physiques  on 
inorales*  On  entend  ici  ^pes  loi  physique ^ 
J^  cours  néglé  4^  fout^  é\^énement  physique 
d^l\ordre  natuf^l^  évidemment  le  plus  urwf» 
fageujp  au  genre  hutnain,  ;»      ^ 

^  On. entend  ici  par  loi  morale,  la  règle  dtf 
^ute  action  humaine  d^  Tordre  moral,  con<t 
forme  à  Tordre  physique,  évidemment . I0 
plus  avantageux  au  genre  hunuôa* 
.  Ces  loix  forment  eus^agible  tft  çaton  ap« 
Âelle  loi  naturelle.  Tous  les  hommeaet  toa*' 
les  les  puissances  HuanSnefr  Ae>.  dbivetti  Ja^ 
puM»  se  départiir  daces  loJ9^  sonvwamM  ias» 
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tituéés  par  l'Être  suprême  ;  elles  sont  im- 
muables et  irréfragables,  et  les  meilleures 
loix  possibles  :  par  conséquent ,  la  base  du* 
gouvernement  le  plus  parfait  et  la  règle -fon-^ 
damentale  de  toutes  les  loix  positives  ;  car' 
les  loix  positives  ne  sont  que  des  loix  de 
manutention  relatives  à  Tordre  naturel ,  évi- 
demment le  plus  avantageux  au  genre  hu« 
main. 

Les  loix  positives  sont  des  règles  authen*^ 
tiques ,  établies  par  une  autorité  souveraine  , 
pour  fixer  Tordre  de  Tadministration  du 
gouvernement ,  pour  assurer  la  défense  de 
la  société,  pour  faire  observer  régulière-- 
ment  les  loix  naturelles  /pour  réformer  ou 
maintenir  .les  coutumes  et  les  usages  intro« 
duits  dans  la  nation,  pour  régler  les  droits 
particuliers  des  sujets  relativement  à  leurà 
différens  états ,  pour  déterminer  Tordre  *çà* 
sitif  dans  les  cas  douteux  réduits  à  des  pro« 
habilités  d^opinion  ou  <le  convenance ,  pour 
asseoir  les  décidons  de  la  justice  distributiveï 

Mais  la  première  loi  positive ,  la  loi  fon* 
damentale  de  tîntes  les  autres  loix  positives^ 
est  Tinsifttttion  de  l^ instruction  puhUque 
et'privéede»  lôix  '  de  Tordre  naturel ,  qui 
est  la  règle  souveraîoe  vdé  toute  légialatioa 
Jramameiet^diQ  tQÛté  conduite  civile  \  pokif 
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tique  y  économique  et  sociale.  Sans  cettei 
institution  fondamentale  ^  les  gouyememens 
et  la  conduite  des  hommes  ne  peuvent  être 
que  ténèbres  ^  égaremens  ^  confusion  et  dé* 
sordres  ;  car  sans  la  connoissance  des  loix 
xiaturelles  qui  doivent  servir  de  base  à  la 
législation  humaine  ,  et  de  règles  souve* 
raines  à  la  conduite  des  hommes  ^  il  n'y  a 
nulle  évidence  de  juste  et  d'injuste ,  de  droit 
naturel ,  d'ordre  physique  et  moral  r  nulle 
évidence  de  la  distinction  essentielle  de  Tin- 
térêt  général  et  de  l'intérêt  particulier  ^  de  la 
réalité  des  causes  ^  de  la  prospérité  et  du  dépé* 
rissement  des  nations;  nulle  évidence  de  Tes* 
•ence  du  bien  et  du  mal  moral ,  des  droits  sa* 
crés  de  ceujc  qui  commandent^  et  des  devoirs 
de  ceux  à  qui  Tordre  social  prescrit  Tobéis* 
aance. 

L'ordre  le  plus  avantageux  aut  hommes 
n'est  peut-être  pas  le  plus  avantageux  aux 
autres  animaux  ;  mais  dans  le  droit  illimité^ 
l'homme  a  celui  de  fcUre  sa  part  la  meilleure 
possible. 

Cette  supériorité  appaitiént  à  son  intelli- 
gence  ;  elle  est  de  droit  naturel ,  puisque* 
l'jiMtmie  la  tient  de  l'autevr  de  la  nature , 
q^ l'adécidé ainsi  par  les  lois  qu'il  a  infti* 
^es  dans  l'ordre  de  l'uiuvers. 
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La  l^islatlon  positive  consiste  donc  danA 
la  4^clanition  des  loi^  naturelles  constitu- 
tives de  Tordre ,  évidemment  le  plusayanta-' 
geux  possible  aux  hommes  réunie  en  société. 
Ne  pourroit-on  pas  dire  le  plus  atantageiu^ 
au  souverain  ?  car  ce  qui  est  réellement  le 
plus  avantageux  aux  sixjets  doit  Tètre  tou- 
jours au  prince  qui  les  gouverne.  Il  n^y  a 
que  la  connoissance  de  ces  ioi^  s^prémeâ 
qui  puisse  assurer  constainment  Ja  tranquil- 
lité et  la  prospérité  d'un  empire  et  plus  une 
nation  s'appliquera  à  cette  science  ,  plu» 
Vordre  naturel  doniinera  chez  elle  et  pl^s 
Tordre  positif  y  sera  régulier.  On  ne  propo- 
seroit  pas  chez  une  telle  nation  une*  loi  dë« 
raisonnable  ;  car  le  gouvernement  et  les  cî^* 
toyens  en  apperceyroiçnt  aussi-rtôt  Tabsùrr 
dite. 

Le  fQademei^  de  la^  société  'est  la  sul)sb-r 
tance  des  hommes  et  les  richesses  néces-' 
tances  à  la  fwce  qui  les  doit  défendre.  Ainsi 
il  n  y  aurait  que  Tignoiiancê  qui  pftt  /  par 
exemple  I  favoriser  l'introduction  dë5''loiX 
positives  contraires  à  Totdre  de  la  réptt>- 
4uçtion,  et'^de  la-  distribution  régulîèt^  *et 
annuelle  deL  ry^h^ses  du  territoire  dW' 
royaume.  -  5i  Iç  f lambçasu  de  la  *  raisob  ^ 
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éelaire  le  gouvernement  ^toutes  les  loiicpo* 
eitives  nuisibles  à  la  société  et  au  80uve«> 
rain  disparoîtront. 

U  s'agit  ici  de  la  raison  exercée  ,  étendue 
et  perfectionnée  par  l'étude  des  lotx  natu-» 
relies  ;  car  la  simple  raison  n'éleye  pas 
rhonune  au  -  dessus  de  la  bête  s  elle  n^est 
dans  son  principe  qu'une  faculté  ou  une 
aptitude  par  laquelle  l'homme  peut  acqué 
rir  les  connoissances  qui  lui  sont  nécessai- 
res ,  et  par  laquelle  il  peut  avec  ses  connois* 
sances  seprociu:er  les  biens  physiques  et  les 
biens  moraux  essentiels  à  l'étude  de  sou 
Atre.  La  raison  est  à  Tame  ce  que  les  yeux 
sont  aux  corps  ;  sans  les  yeux ,  l'homme  n« 
peut  jouir  de  la  lumière  ,  et  sans  la  lumiert 
il  ne  peut  rien  voir. 

La  raison  seule  ne  suffît  donc  pas  à 
rhomme  pour  se  conduire  ;  il  faut  qu'il  ac-^ 
quierre  par  sa  raison  les  connoissances  qui 
lui  sont  nécessaires ,  et  que ,  par  sa  raison , 
il  se  serve  de  ces  connoissances  pour  se  con- 
duire dignement  et  pour  se  procurer'  les 
biens  dont  il  a  beson.  L'ignorance  est  l'at-* 
tribut  primitif  de  l'homme  brut  et  isolé  | 
dans  la  société  elle  est  la  plus  funeste  in« 
des  hommes  ;  elle  y  est  même  un 
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crime ,  parce  que  les  hommes  étant  doués 
d'iutelligence  doivent  s'élever  à  un  ordre 
supérieur  à  l'état  des  brutes  ;  elle  y  est  un 
crime  énorme  par  son  délit ,  car  l'ignorance 
est  la  cause  la  plus  générale  des  malheurs 
du  genre  humain  et  de  son  indignité  envers 
l'auteur  de  la  nature^  envers  la  lumière  éter- 
nelle y  la  suprême  raison  et  la  cause  pre« 
miere  de  tout  bien. 

Mais  la  raison  éclairée  j  conduite  et  par*- 
venue  au  point  de  connoître  avec  évidence 
la  marche  des  loix  naturelles ,  devient  la  re« 
gle  nécessaire  du  meilleur  gouvernement 
possible ,  où  l'observation  de  ces  loix  mul- 
tiplieroit  abondamment  les  richesses  néces- 
saires à  la  subsistance  des  hommes ,  au  main* 
tien  de  l'autorité  tutélaire ,  dont  la  protec- 
tion garantit  aux  hommes  réunis  en  société 
la  propriété  de  leurs  richesses  et  la  sûreté 
de  leurs  personnes* 

Il  est  donc  évident  que  le  droit  naturel 
de  chaque  homme  s'étend  à  raison  de  ce 
que  Ton  s'attache  à  l'observation  des  meil* 
leures  loix  possibles ,  qui  constituent  V ordre 
'le  plus  avantageux  aux  hommes  réunis  en 
société. 

Ces  loix  ne  restreignent  point  la  liberté 
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de  rhomme^  qui  Êiit  partie  de  son  droit  na« 
turel  ;  car  les  avantages  de  ces  loix  suprêmes 
manifestent  l'objet  du  meilleur  choix  de  la 
liberté.  L'homme  ne  peut  se  refuser  raison** 
nableinent  à  Tobéissance  qu'il  doit  à  ces 
loix  ;  autrement  sa  liberté  ne  seroit  qu'une 
liberté  nuisible  à  lui-même  et  aux  autres.  Ce 
ne  seroit  que  la  liberté  d^un  insensé ,  qui  , 
dans  un  bon  gouyemement ,  doit  être  con* 
tenue ,  limitée  et  réprimée' par  l'autorité  des 
lôix  positives  de  la  société. 

De  tout  ce  qu'on  vient  d'exposer  il  ré* 
•nlte  que  la  liberté  de  l'homme  est  limitée 
par  les  loix  naturelles.  Mais  qu'es^ce  qu'une 
loi  naturelle  ?  N'est  -  ce  pas  celle  qui  noui 
est  dictée  par  la  seule  nature ,  et  dont  l'exé- 
cution est  essentielle  à  l'homme ,  dans  quel- 
qu'état  qu'il  se  trouve  ?  Isolé ,  elle  lui  est 
nécessaire  pour  assurer  son  existence  et  la 
préserver  des  accidens  qui  s'opposent  à  sa 
perpétuité.  En  société,  elle  lui  devient  d'une 
nécessité  absolue  pour  régler  sa  conduite 
d'après  l'impulsion  qu'il  a  reçue  de  la  na-- 
tore,  de  se  rendre  utile  à  ses  semblables,  et  de 
tirer  de  la  société  tous  les  avantages  qu'il  doit 
y  trouver.  Comme  ce  n'est  point  l'homme . 
qui  a  fait  cette  loi  ^  il  ea  doit  dépendre  ; 
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elle  est  donc  la  première  et  Tunique  règle 
sur  laquelle  riiomme  doit  fixer  ses  vues  ;  il 
doit  la  consulter  avant  que  de  se  rapprocher 
de  celles  qui  n'en  sont  que  des  résultats 
combinés  sur  des  événemens  et  des  circons* 
tances^  qui  dépendent  des  temps  et  des  dis* 
positions  nouvelles  qu'ils  ont  fait  naître  par 
une  succession  continuelle  de  révolutions 
dont  la  nature  humaine  ne  sera  jamais 
exempte. 

En  vain  l'homme  a-t-il  cru  s'écarter  des 
loix  primidves  ^  quand  il  a  formé  des  socié'- 
tés  et  qu'il  s'e$t  fait  des  loix  sociales  dont 
les  dispositions  ne  lui  semblent  que  peu  ou 
point  avoir  des  rapports  avec  celles  dont  il 
YOuloit  se  dissimuler  même  jusqu'à  l'illu- 
sion ;  en  vain  a-t-il  rotdu  donner  de  nou- 
velles interprétations  à  ses  usages  >  à  ses  ha- 
bitudes :  elles  étoient  modifiées  par  l'opi- 
nion. Si  l'homme  se  fôt  rapproché  des  loix 
primitives ,  il  eût  peut-être  mieux  senti  le  prix 
de  la  liberté  dont  il  s'étoit  ravi  lu^*même  les 
espérances  \  d'autres  loix  lui  eussent  été 
moins  funestes  :  conséquemment  il  eût  été 
moins  malheureux  ;  jnais  l'homme  existoit 
pour  clianger,  et  ce  changement  devoît  pro- 
duire des  motifs  de  conduite  et  des  résul- 
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tats  toujours  enchaînés  à  la  force  et  à  la  né- 
cessité des  temps.  Comme  des  circonstances' 
parfîculieres  les  avoient  fait  naître  ,  d'aiitres 
révolutions  moins  favorables  dévoient  les 
anéantir.  Cet  enchaînement  de  causes  et 
d'effets  étoit  don^c  essentiel  à  l'état  de  Thom* 
Hie  ,  tel  que  nous  l'envisageons  actuelle- 
ment. 

Voyons  maintenant  quel  est  le  but  des 
loîx  naturelles  ;  c'est  de  faire  agir  l'homme 
conformément  à  ses  véritables  intérêts  :  et 
d'ailleurs  ces  mêmes  loix  mettent  un  frein. 
à  la  liberté  de  l'homme  dans  ce  qu'elle 
pourroit  avoir  de  défectueux  pour  les  au- 
tres ;  elles  assurent  ainsi  à  tous  les  hommes 
le  plus  haut  degré  de  liberté  qu'ils'  puissent 
souhaiter  raisonnablement ,  celui  qui  leur 
est  le  plus  avantageux. 

Il  résulte  de  ce  qu'on  vient  de  dire ,  que 
dans  l'état  de  nature  ,  les  hommes  ne  pou- 
Toient  jouir  des  avantages  de  la  liberté 
qu'autant  que  cetic  liberté  auroit  été  sou- 
mise à  la  raison,  et  que  les  loix  naturelles 
auroient  été  la  rcglc  et  la  mesure  de  son 
cxercîco  ;  mais  s'il  est  vra\  que  l'oLVt  de  na- 
ture étolt  accoinp  î^né  de  tous  les  inconvé- 
jiiens  dont  on  a  fait  ci-dessus  rémmteration ,' 
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Timpression  des  lois  naturelles  en  daroît 
beaucoup  soufFrir  ;  et  comms  la  liberté  n*é- 
toit  point  contenue  dans  les  bornes  de  la  na* 
tiu-e ,  elle  ne  pouyoit  que  dégénérer  en  li* 
cence ,  et  réduire  les  honunes  à  l'état  le  plus 
fâcheux  et  le  plus  désolant.  Perpétuellement 
divisés  entr'eux ,  dans  un  état  continuel  de 
guerre ,  le  plus  fort  opprimoit  le  plus  foi- 
ble  ;  chacun  étoit  dans  des  frayeurs  contî* 
nuelles,  et  ne  jouissoit  d'aucun  repos.  Quelle 
étoit  la  cause  de  tous  ces  maUx  f  N'étoit-ce 
pas  cette  même  indépendance  dans  laquelle 
l,es  hommes  étoient  à  Tégard  les  uns  des  au*» 
très ,  qui  ne  leur  laissoit  aucune  sûreté  pour 
Téxercioe  de  leur  liberté  ?  Ainsi ,  à  force 
d'être  libres  ,  les  hommes  ne  Tétoient  point 
du  tout ,  parce  qu'il  n'y  a  plus  de  liberté 
dès  que  les  loix  n'en  sont  plus  la  règle. 

Passage  de  Vétat  dé  nature  à  Vétat 

civil. 

Il  résulte  de  l'exposition  qu'on  vientde  faire» 
que  le  seul  moyen  que  les  hommes  pour  oient 
employer  pour  se  mettre  à  l'abri  des  maux  qui 
les  tray ailloient  clans  l'état  de  nature  ^  et  pour 
se  pr  o  curer  tous  les  avantages  qui  manquoient 
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à  leur  sûreté  et  à  leur  bonheur  ,  deydit 
être  tire  de  rhomme  même  et  dea  secoura 
de  la  sbciëté.  Pour  cet  effet ,  ne  falloit*,il 
pas  qu'une  multitude  d'hommes  se  joignit 
ensemble  d'une  façon  si  particulière  que 
la  conservation  des  uns  dépendît  de  la  coitr 
serration  des  autres  ,  afin  qu'ils  fussent 
dans  la  nécessité  de  s'entre  -  secourir  ,-  et 
^ue  par  cette  union  de  peines  et  d'ûp  térêt^ 
ils  pussent  aisément  repousser  les  incultes 
dont  ils  n'auroient  pu  se  garantir  chacun 
en  particulier  j  contenir  dans  le  devoir 
ceux  qui  voudroient  s'en  écarter,  et  travail- 
ler plus  efficacement  à  leur  commune  féli- 
cité P  Or  y  pouf  opéter  cette  réunion ,  deux 
chûfèea  étoient  nécessaires  ;  %^.  il  falleit  réu-* 
liir  pomr  toujours  les  volontés  de  tous  les 
xnGttdxeB  de  la  société  ^  29.  il  falloit  étaiblir 
n!n  pofiiTOftr  suprême  soutenu  des  forces  d^ 
tout  le  cor^s  ^  au  moyen  duquel  pn  pût 
intimider  ceux  qui  voudroient  troubler  la 
paix  9  et  faiffé  souffrir  uit  grand  mal  présent 
et  seAsible  à  quiconque  oseroit  agir  con«r 
tre  l'uâlité  commune. 

C'est  de  cette  .«:éumon.  de  volontés  et  de 
forces  que  résulte  le  corps  .politique  on  do 
VétfiitmTil  ;  et  sans  cela  iLotoit  inipossibl» 
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de  conceroir  une  société  civile  ;  car  qnél^ 
que  grand  que  fût  le  nombre  4e6  confé- 
dérés p  si  chacun  s*obstinoit  à  suivre  SQS 
jugement  particulier  par  rapport  aux  choses 
qui  intéressent  le  bien  commun  ,  on  ne 
feroit  que  s'embarrasser  les  uns  les  autres  ; 
et  la  diversité  d'inclinations  et  de  juge^ 
knens  ,  la  légèreté  et  l'inconstance  natu- 
relle à  l'homme  ,  anéantiroient  bientôt  la 
concorde ,  et  les  hommes  tomberoient  dans 
les  inoonvéniens  de  l'état  de  nature  ;  on  ne 
sauroit  d'ailleurs  dans  une  telle  société 
long-temps  agir  de  concert  et  pour  un» 
même  fin ,  ni  se  maintenir  dans  une  har- 
monie  qui  en  fait  toute  la  force  ^  sans  une 
puissance  supérieure  qui  serve  de  frein 
commun  pour  Tépriine)r  llnconstance  jet  Ul 
malice  humaine  ^  et  pour  contr^ndre  tous 
les  particuliers  au  bien  public  :  or  tout  cela 
ne  pouvoit  s'exécuter  que  par  le  moyen  des 
conventions  ;  car  cette  réunion  de  '  tO" 
lontés  dans  une  seule  et  même  personne 
ne  sauroit  se  faire  de  manière  que  la  di« 
yersité  naturelle  d'inclinations  et  de'sen* 
timens  soit  totalestent  détruite  >  mais  cela 
doit  se  faire  par  un  engagement  ou  chacun' 
entre ,  de  soumettre  sa  volonté  particulière 
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à  la  yalonté  d'une  seule  personne  ou  d'une 
assemblée  ;  en  sorte  que  toutes  les  résolu- 
tions de  cette  personne  ou  de  cette  as- 
semblée ,  an  8'ijet  des  choses  qui  concer** 
cent  la  sûreté  et  ruûxite  juiblljue  ,  soient 
regardées  comme  la  volonté  posiave  de  tous 
en  général  et  de  chacun  en  particulier  ;  il 
faut  donc  de  toute  nécessité  remonter  à  une 
première  convention  tacite  ou  expresse. 


««■MMMH^ 
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Discours  sur  P Économie  politique ,  par 

J.  J.  Rousseau. 

JLâ'E  mot  d'icoMOuxB  on  d*GBc5K0Kxs  rient 
de  iiKùç ,  maison ,  et  de  r«/Mf  ^  ioi,  et  ne  signi^ 
fie  originairement  qne  le  sage  et  légitime 
gouremement  de  la  maison ,  pour  le  bien 
commun  de  toute  la  famille.  Le  sens  de  ce 
terme  a  été  dans  la  suite  étendu  au  gouyer^ 
nement  de  la  grande  famille ,  qui  est  l'état. 
Four  distinguer  ces  deux  acceptions ,  on 
rappelle  dans  ce  dernier  cas  économie  gé^ 
nérale  ou  politique  ;  et  dans  l'autre  ,  écono* 
mie  domestique  ou  particulière.  Ce  n'est  qne 
de  là  première  qu'il  est  question  dans  cet 
article. 

Quand  il  y  auroit  entre  l'état  et  la  famille 
autant  de  rapport  que  plusieurs  auteurs  le 
prétendent  ^  il  ne  s^ensuivroit  pas  pour  cela 
que  les  règles  de  conduite  propres  à  l'une 
de  ces  deux  sociétés  fussent  conyenables  à 
l'autre  ;  elles  différent  trop  en  grandeur  pom* 
pouvoir  être  administrées  de^la  même  ma- 
nière ,  et  il  y  aura  toujours  une  extrême  dif- 
férence entre  le  gouyemement  domestique  ^ 


où  le  père  pent  tout  voir  par  lui  •  même  ^  et 
le  gonyemement  cini  ^  où  le  chdf  ne  voit 
presque  rien  que  par  les  yeux  d'autrui.  Pour 
que  les  choses  devinssent  égales  à  cet  égards 
il  faudroit  que  les  talens ,  la  force  et  toutei 
les  facultés  du  père  augmentassent  en  rai* 
8on  de  la  grandeur  de  la  famille ,  et  que 
Tame  d'un  puissant  monarque  fiit  à  celle 
d'un  homme  ordinaire  comme  l'étendue  de 
son  empire  est  à  l'héritage  d'un  particulier. 
Mais  comment  le  gouyernement  de  l'état 
pourroit-il  être  semblable  à  celui  de  la  fa** 
mille^  dont  le  fondement  est  si  différent  F  Le 
père  étant  physiquement  plus  fort  que  set 
enfanSy  aussi  long-temps  que  son  secours 
leur  est  nécessaire,  le  pouroir  paternel  passa 
arec  raison  pour  être  établi  par  la  nature. 
Dans  la  grande  famille ,  dont  tous  les  mem*^ 
bres  sont  naturellement  égaux ,  l'autorité 
politique  purement  arbitraire  ,  quant  à  son 
institution ,  ne  peut  être  fondée  que  sur  des 
conventions,  ni  le  magistrat  commander  aux 
autres  qu*en  vertu  des  loix.  Le  pouvoir  du 
père  sur  les  enfans ,  fondé  sur  leur  avantage 
particulier ,  ne  peut  par  sa  nature  s'étendre 
jusqu'au  droit  de  vie  et  de  mort  :  mais  le 
pouvoir  souverain,  qui  n'a  d'autre  objet  que 
le  bâen  commun^  n'a  d'autres  bornes  €mm 
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celles  de  Vutilité  publique  bien  entendite  ;  dî$i 
Cinctiou  que  j'expliquerai  dans  son  lieu.  Les 
devoirs  du  père  lui  sont  dictes  par  des  sen- 
tîmens  naturels ,  et  d'un  ton  qui  lui  permet 
rarement  de  désobéir.  Les  chefs  n'ont  point 
de  semblable  règle ,  et  ne  sont  réellement 
tenus  envers  le  peuple  qu'à  ce  qu'ils  lui  ont 
promis  de  faire ,  et  dont  il  est  en  droit  d'exi- 
ger l'elécution.  Une  autre  différence  plus 
importante   encore  ,  c'est  que  les  enfans 
n'ayant  rien  que  ce  qu'ils  reçoivent  du  père  , 
il  est  évident  que  tous  les  droits  de  propriété 
lui  appartiennent  ou  émanent  de  lui  ;  c'est . 
tout  le  contraire  dans  la  grande  famille  ^  où. 
l'administration  générale  n'est  établie  que 
pour  assurer  la  propriété  particulière  qui  lui 
est  antérieure.  Le  principal  objet  des  tra- 
vaux de  toute  la  maison  est  de  conserver  et 
d'accroître    le   patrimoine    du  père ,   afin 
qu'il  puisse  un  jour  le  partager  entre  ses  en- 
fans  sans  les  appauvrir  ;  au  lieu  que  la  ri- 
chesse du  fisc  n'est  qu'un  moyen ,  souvent 
fort  mal  entendu ,  pour  maintenir  les  parti- 
culiers dans  la  paix  et  dans  l'abondance.  En. 
un  mot ,  la  petite  famille  est  destinée  à  s'é- 
teindre et  à  se  résoudre  un  jour  en  plusieurs 
autres  familles  semblables  ;  mais  la  gi*and6 
étant  faite  pour  durer  toujours  dans   le 


même  état ,  il  iâut  que  la  première  s'aug- 
mente pour  se  multiplier  ;  et  tion-seulement 
il  suffit  que  l'autre  se  conserve  ^  mais  on  peut 
prouver  aisément  que  toute  augmentation 
lui  est  plus  préjudiciable  qu'utile. 

Par  plusieurs  raisons ,  tirées  de  la  nature 
de  la  chose  ,  le  père  doit  commander  la  fa- 
mille. Premièrement ,  Tautorité  ne  doit  pas 
être  égale  entre  le  père  et  la  mere^  ziiais  il 
faut  que  le  gouvernement  soit  un ,  et  que 
dans  les  partages  d'ayis  il  y  ait  une  voix  pré^ 
pondérante  qui  décide.  Secondement,  quel* 
que  légères  qu'on  veuille  supposer  les  in- 
commodités particulières  à  la  femme,  comme 
elles  font  toujours  pour  elle  un  intervalle 
d'inaction ,  c'est  une  raison  suffisante  pour 
l'exclure  de  cette  primauté  ;  car  quand  la 
balance  est  parfaitement  égale, une  paille 
suffit  pour  la  faire  pencher.  De  plus ,  le  mari 
doit  avoir  inspection  sur  la  conduite  de  sa 
femme ,  parce  qu'il  lui  importe  de  s'assurer 
que  les  enfans  qu'il  est  forcé  de  reconndître 
et  de  nourrir  n'appartiennent  pas  à  d'au- 
tres qu'à  lui.  La  femme ,  qui  n'a  rien  à  crain- 
dre ,  n'a  pas  le  même  droit  sur  le  mari.  .Troi«- 
siémement,  les  enfans  doivent  obéir  an  pere^ 
d'abord  par  nécessité,  ensuite  par  recon^ 
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noissance  ;  après  ayoir  reçu  de  lui  learê 
besoins  durant  la  moitié  de  lenr  TÎe ,  ils  doi^ 
vent  consacrer  Tantre  à  pourvoir  aux  siens* 
Quatrièmement  y  à  l'égard  des  domestiques  , 
ils  lui  doivent  aussi  leursserfices  en  échange 
de  l^entretien  qu'il  leur  donne,  sauf  à  rompre 
le  marché  dès  qu'il  cesse  de  leur  convenir* 
Je  ne  parle  point  de  TesclaTage ,  parce  qu'il 
est  contraire  à  la  nature ,  et  qu'aucun  droit 
ne  peut  l'autoriser. 

n  n'y  a  rien,  de  tout  cela  dans  la  société 
politique  :  loin  que  le  chef  ait  un  intérêt 
naturel  au  bonheur -des  particuliers ,  il  ne 
lui  est  pas  rare  de  thercher  le  sien  dane 
leur  misère.  La  magistrature  est-elle  héré-» 
ditaire  ?  c'est  souvent  un  en£Bmt  qui  com- 
mande à  des  hommes  ;  est -elle  élective? 
mille  inconréniens  se  font  sentir  dans  ces 
élections ,  et  l'on  perd  dans  l'un  et  l'autre 
cas  tous  les  avantages  de  la  paternité.  Si 
vous  n'avez  qu'un  seul  chef,  vous  êtes  à  la 
discrétion  d'un  maître  qui  n'a  nulle  raison 
de  vous  aimer  ;  si  vous  en  avez  plusieifrs ,  il 
faut  supporter  à»  la -fois  leur  tyrannie  et 
leurs  divisions.  En  un  mot,  les  abus  sont 
inévitables ,  et  leurs  suites  fiinestes  dans 
toute  société  où  Imtérdt  public  et  les  loix 


n'ont  aucune  foroe  naturelle ,  et  sont  sans 
cesse  attaqués  par  l'intérêt  perspzmel  et  les 
passions  du  chef  et  des  membres. 

Quoique  les  fonctions  du  père  de  famille 
et  du  premier  magistrat  doivent  tendre  au 
même  but  t  c'est  par  des  voies  si  différentes, 
leur  devoir  et  leurs  droits  sont  tellement 
distingués,  qu'on  ne  peut  les   confondra 
sans  se  former    de  fftusses  idées  des  lois 
fondamentales  de  la  société,  et  sans  tomber 
dans  des  erreurs  fatales  au  genre  hiunain. 
En  efiet  ^  si  la  voix  de  la  nature  est  le  meil* 
leur  conseil  que  doive  écouter  un  bon  père 
pour  bien  remplir  ses  devoirs ,  elle  n'est  pour 
le  mag^trat  qu'un  faux  guide  qui  travaille 
sans  cesse  à  l'écarter'des  siens ,  et  qui  l'en- 
traîne tôt  ou  tard  à  sa  perte  ou  à  celle  de 
l'état ,  s'il  n'est  retenu  par  la  plus  sublime 
vertu.  La  seule   précaution  nécessaire   au 
père  de  famille  ^  est  de  se  garantir  de  la  dé- 
pravation y  et  d'eitipêcher  que  les  inclina- 
tions naturelles  ne  se  corrompent  en  lui  ; 
mais  ce  sont  elles  qui  corrompent  le  magis- 
trat. Pour  bîen  faire ,  le  premier  n'a  qu'à 

consulter  son  cœur  ;  l'autre  devient  un  traî- 

• 

tre  au  moment  qu'il  écoute  le  sien  :  sa  rai- 
son même  lui  doit  être  suspecte  ,  et  U  ne 
doit  suivre  d'autre  règle  que  la  raison  publi« 
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que  qtd  est  la  loi.  Aussi  la  nature  a-t-elle  fait 
une  multitude  de  bons  pères  de  ^famille/ 
mais  depuis  l'existence  du  monde,  la  sa-* 
gesse  humaine  a  fait  bien  peu  de  bons  ma- 
gistrats. 

De  tout  ce    que  je  viens  d'exposer  il 
s'ensuit  que  c'est  arec  raison  qu'on  a  dis* 
tingué  Véconomie  publique  de  Véconomie 
particulière  ;  et  que  la  cité  n'ayant  rien  de 
conmiun  avec    la   famille  que  l'obligation 
qu'ont  les  chefs  de  rendre  heureux  Tun  et 
l'autre ,  leurs  droits  ne  sauroient  dériver  de 
la  même  source  j  ni  les  mêmes  règles  de 
conduite  convenir  à  tous  les  deux.  J'ai  cm 
qu'il  sufSroit  de  ce  peu  de  lignes  pour  ren« 
verser  l'odieux   système  que  le  chevalier 
Filmer  a  tâché  d'établir  dans  un  ouvrage 
intitulé    P atriacha ^' 9xs:^A  deux  hommes 
illustres  ont  fait  trop  d'honneur  en  écrivant 
des  liyres  pour  lui  répondre  ;  au  reste ,  cette 
erreur   est  fort  ancienne ,  puisqu'Aristote 
même ,  qui  l'adopte  en  certains  lieux  de  ses 
politiques,  juge  à  propos  de  la  combattre  en  . 
d'autres. 

Je  prie  mes  lecteurs  de  bien  distinguer 
encore  X économie pubûque  dont  j'ai  à  par- 
ler ,  et  que  j'appelle  gouvernement ,  de  l'au- 
torité suprênie  que  j'appelle  JOz^r^raz>r^/^^ 

djûstinctiou 
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distincdoii  qui  consiste  eu  ce  que  l'un  a  le 
droit  législatif  y  et  oblige  en  certains  cas 
le  corps  même  de  la  nation  ,  tandis  que 
Tautre  n'a  que  la  puissance  exécutrice ,  et 
ne  peut  obliger  que  les  particuliers. 

Qu'on  me  permette  d'employer  pour  un 
moment  une  comparaison  commune ,  et  peu 
exacte  à  bien  des  égards  ;  mais  propre  à  me 
faire  mieux  entendre. 

Le  corps  politique,  pris  individuellement, 
peut  être  considéré  comme  un  corpa  orga* 
nisé  y  vivant  et  semblable  à  celui  de  Tliom- 
nie.  Le  pouvoir  souverain  représente  la  tête; 
les  loix  et  les  coutumes  sont  le  cerveau , 
principe  des  nerfs  et  siège  de  Tentendement, 
de  la  volonté  et  des  sens ,  dont  les  juges  et 
les  magistrats  sont  les  organes  ;  le  commer- 
ce ,  l'industrie  et  l'agriculture  sont  la  boucha 
et  l'estomac  qui  préparent  la  subsistance 
commime  ;  les  finances  publiques  sont  le 
sang  qu'une  sage  économie ,  en  faisant  les 
fonctions  du  cœur  ^  renvoie  distribuer  par 
tout  le  corps  la  nourriture  et  la  vie  ;  les  ci* 
toyens  sont  le  corps  et  les  membres  qui  font 
mouvoir ,  vivre  et  travailler  la  machine ,  et 
qu'on  ne  saiiroit  blesser  en  aucune  partie 
qu'aussi4ôt  l'impression  douloureuse  ne  s'en 
a*  année.  Tome  FI.  t 
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{)orte  au  cerveau  ,  si  Taniinal  est  dans  nu 
état  de  santé. 

La  Tie  de  Tun  et  de  Fautre  ^est  le  -moi 
conuniin  au  tout  ^  la  sensibilité  réciproque 
et  la  correspondance  interne  de  toutes  les 
parties.  Cette  communication  yient  *  elle  à 
cesser  ^  l'unité  formelle  à  s'évanouir ,  et  les 
parties  contigiies  à  n'appartenir  plus  f  une  à 
l'autre  que  par  juxtà-position^  l'homme  çst 
2nort  ou  l'état  dissous. 

Le  corps  politique  est  donc  aussi  un  être 
moral  qui  a  une  rolonté  ;  et  cette  volonté 
générale^  qui  tend  toujours  à  la  conservation 
«t  au  bien-être  du  tout  et  de  chaque  partlp^ 
et  qui  est  la  source  des  loix  ,  est  pour  tous 
les  membres  de  l'état  ^  par  rappo/t  à  eux  et 
à  lui  9  la  règle  du  justes  et  de  Tin  juste  ;  vé- 
rité qui,  pour  le  dlrjp  en  passant^  démontre 
SLtec  combien  de  sens  tant  d'écrivains  ont 
traité  de  vol  la  subtilité  prescrite  aux  enfans 
de  Lacédémone ,  pour  gagner  leur  frugal  re- 
pas ^  comme  si  tout  ce  qu^ordonne  la  loi 
pouyoit  ne  pas  être  légitime.  Voyez ,  dans 
le  second  article  qui  précède  ce  discours ,  la 
source  de  ce  grand  et  lumineux  principe. 

U  est  important  de  remarquer  que  cette 
règle  de  justice ,  sûre  par  rapport  à  tous  les 


éitoyena,  peut  être  £siiitiTe.:àyec-  les  étran*- 
jgers  ;  'et  la  nîson  àe  teùi  est  évidente  :  c'est 
qu'alors  la  volonté  de  Vétat  9  quoique  géué^^ 
raie  par  rapport  k  ses  meoibres ,  ne  l'eçit  plu« 
par  rapport  aux  autres  états  et  à  haw9  lyiez^- 
bres;  mais  devient;  pour  eux  une  vqlguté 
particulier^  et  individuelle  y  qui  a  sa  règle: 
.de  justice  d^ins  la  loi  de  pâture ,  ce  qui  ren- 
tre égaleiiient  dan^  1^  principe  établi  j  car 
alors  la  grande  ville  du  pionde  devient  I9 
qorps  politique ,  dont  la  loi  de  nature  est 
toujours  la  volonté  générais  ^  et  dont  le^ 
états  et  peuples  divers  n^  sopt  que  des  pi^nir 
bres  individuels. 

Pe  ces  mâme^  distii^tipns ,  appliqiaées  k 
chaque  société  politique  et  à  Sfçs  qiembres , 
découlent  les  règles  les  plus  universelle^  et 
les  plus  si^es  siu:  lesquelles. oh  puisse  juges 
jd'un  bon  ou  d'un  m^vai^  gouvernement ,  e( 
ru  généra  de  lan^oralité  d®  tpu(e$  leç  ftp^ 
;ions  huni^^aines. 

Toute  société   politique   #st  conoposée 
.d'&utres  sociétés  plus  petites  :deiii0éreiitea 
espèces  ^  dont  ishacune  a  scsintérèt^et  ses 
ixiaximes  ;  mais  ces  sociétés ,  que  châcoiy  ap«  - 
perçoit  parce  qu'elles  cm  une  fonp»  extéf* - 
rieiure  et  autorisée ,  ne  so;at  pas  les  Sjsule^  * 
c).ui  e^stenf;  réell^inçnt  4^b  j.'c^t  ;  togs  l^j» 
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partieulieFS  qa'nii  intérêt  commun  réunit 
en  composent  autant  d'autres  permanente» 
on  passagères  ,  dont  la  force  n*estpas  moina 
réelle  pour  être  moins  apparente  ^  et  dont 
les  divers  rapports  bien  obsenrés  font  la  vé« 
ritable  connoissance  des  mœurs.  Ce  sont  ton* 
tes  ces  associations  tacites  on  formelles  qui 
modifient  de  tant  de  manière  les  apparences 
de  la  volonté  publique  par  Tinfluence  de  la 
lenr.  La  volonté  de  ces  sociétés  particulieret 
a  toujours  deux  relations  ;  pour  les  membre» 
de  Tassociation^  c'est  une  volonté  générale; 
pour  la  grande  société^  c'est  une  volonté 
particulière,  qui  très-souvent  se  trouve  droi«* 
te  au  premier  égard ,  et  très-vicieuse  au  se* 
cond.  Tel  peut  être  prêtre  dévot,  ou  brave* 
soldat,  ou  praticien  zélé,  et  mauvais  citoyen  : 
telle  délibération  peut  être  avantageuse  à  la 
petite  communauté ,  et  trè»-pemicieuse  à  la 
grande.  H  est  vrai  que  les  sociétés  particuliè- 
res étant  toujours  surbordonnées à  celles  qui 
les  contiennent  ;  on  doit  obéir  à  celles-ci 
préfêrablement  aux  autres  ;  que  les  devoirs 
du  citoyen  vont  avant  ceux  du  sénateur  ^ 
et  ceux  de  l'homme  avant  ceux  du  citoyen  ; 
mais  malheureusement  l'intérêt  personnel  se 
trouve  toujours  en  raison  inverse  du  devoir^ 
et  augmente  à  mesure  que  Tassociation  de-* 


^ent  plm  étroite  et  l'engagement  moins 
sacré  ;  preuve  invincible  que  la  volonté  la 
phû  générale  est  aussi  toujours  la  plus 
juste ,  et  que  la  voix  du  peuple  est  en  effet  la 
ToixdeDieu. 

U  ne  s'ensuit  pas  pour  cela  que  les  délibé- 
rations publiques  soient  toujours  équitables^ 
elles  peuvent  ne  l'être  pa3  lorsqu'il  s'agit 
d'afFairî^s  étranger^  :  j'en  ai  dit  la  raison; 
ainsi  il  n^est  pas  impossible  qu'une  républi- 
que bien  ^uvemée  £sisse  une  guerre  injuste; 
il  ne  l'est  jks  non  plus  que  le  conseil  d'une 
démocratie  passe  de  mauvais  décrets  et  con- 
damne les  innocena  ;  mais  cela  n'arrivera 
jamais  que  le  |)euple  ne  soit  séduit  par  des 
intérêts  particulierg^  qu'avec  du  crédit  et 
de  l'éloquence  quelques  hommes  adroits 
sauront  substituer  aux  siens.  Alors  autre 
chose  sera  la  délibération  publique ,  et  au«* 
tre  chose  la  rolonté  générale.  Qu'on  no 
m'expose  donc  point  la  démocratie  d'Athè- 
nes, parce  qu'Athènes  nfétoit  point  en  effet 
une  démocratie ,  mais  une  aristocratie  très-^' 
tyraçnique ,  gouvernée  par  des  savans  et  des 
orateurs.  Examines  avec  soin  ce  qui  se  passe 
dans  une  délibération  quelconque ,-  et  vous 
verrez  que  la  volonté  générale  est  toujours 

pour  le  bien  commun  ;  xnsffM  très*  souvent  il 
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Me  £ait  une  scidsiion  tfecrette ,  une  coufédtff â^ 
ition  Ubcite  qui  >  poi<r  des  vues  particulières  f 
Sait  éluder  la  disposition  naturelle  de  l'as* 
semblée  ;  alors  le  corps  .social  se  dirise  réel- 
lement eh  d'attirés  ^  dont  lès  inembres  piien^ 
jbiént  Uiié  Tolonté  {énergie  ^  bcmne  et  j«iâMë  à 
regard  de  ces  .nouveaux:  cotps^  iiijqstii  ^H 

« 

mauvaise  à  régarddu^liiJMt  dont  chacun  d'etmt 
6e  défiiembre* 

•  On>  voit  arec  qMBe  iacilité  Van  éxfiKfnt^ 
à  l'aide^tf  ces  priAQi^s»  les  cotfiradîfctloii» 
apparei:it6s  qu'on  remai^qiLe  dans  l|i  ocftld^ea 
de  tsint;  d'hofnmèâ  Fe^iplis.  de  siinipwle  et 
d'honu!9tir  à  certaine  ^4gçirds ,  et  fdppons  k 
d'auirff  i  fôulaiat  Biçnfi  i^ieds  lei  plus  O^véé 
dev^olr^  et  Çdeles  t¥fiq^^'^  la  Huert-  k  dj^tû* 
gagefq^its  souye{it411égitimes.  Ceat  ^ibii  qud 
ks  hpipm^d  les  plu^  Q49iTompu»  rendent  (ou* 
joju^s  qp§lque  sorte.  ^' jii^riimage  à  A».  loi..ptt( 
blique';i  C^estÀtnfii.^ueles  brtf^aitôsimâaaes  ^ 
qui.$oAitr)ëa,eQneit)is,idftîla'  vertu  dans  j  la 
grax^dfi^fMrié^é  ^:eiijÉ4<IDf«i^  Wtfiraiiiaere  4aila 
leiira (Sftv^njfc^esc  .:  .     ^  o':.k  ,'.  .  ^ 

En  .éts^liasant  la:1»dOTté  générf^èityonc 
j[Mr6mier  f»risidf]i9fde  Véaom^ihie  publique  eC 
regl^  filiifldi^idale>du  goixvecnemënt  jje  .n'ai^ 
pas.  CM»  uéçesei^è  d^e^teimner  sérieuseivene 
^  les  nijagîstrkis  af^partieiineAt  au  peu{»le  ou; 


le  peuple  aux  magistrats  ;  et  si  ,  dans  le» 
afFaires  {mbUques ,  on  doit  coitsalter  le  bie» 
de  VéîAt  ou  celui  des  chefs.  Depuis  long-* 
temps  cette  questCou  a  été  décidée  d'une 
juauiere  par  la  ptatique,.  et  dWe-  autre 
par,  la  raisou  ;  et ,  en  général ,  ce  seroit  une 
grande  folie  d'espérer  que  ceux  qui  dans  le 
fait  sont  les  maSkres  préféreront  un  autre  in* 
térêt  au  leùar.  U  seroit  donc  à^prop^s  de  divi-  > 
ser  encore  l'économie  pubUque  en  populaire 
et  tyrannique.  La  première  est  celle  de  tout  ^ 
état  oii  règne  entre  le  peuple  et  les  chefs 
unité  d'intérât  et  de  volonté  ;  l'autre  existera 
nécessairement  par-tout  où  le  gpuyernement 
et  le  peuple  auront  des  intérêts  différens  p 
et  pair  c<Miséquent  des  volontés^  opposées. 
Les  maximes  de  celle-ci  sont  inscrites  au 
long,  dans  les  archives  de  l'histoire  et  dans 
les  satyres  de  Machiavel  :  les  autres  ne  se 
tro vyent  que  dans  les-  écrits  des  philosophes 
qui  osent  réclamer  les  droits  de  l'humanité. 
-  1^  La  première  et  plus  importante 
maxime  du  gouvernement  légitiane  ou  po* 
pulairèy  c^est-à-dire-,  de  celi4  qui  a  pour 
objet  lé  bien  du  peuple  j  est  donc  ,  conmie 
)e  l'ai  dit  ^  de  suivre  en  tout  la  volonté  gé- 
nérale ;  maïs  pour  la  suivre  y  il  faut  la  con- 
noStro  et  sur-tout  la  bien  distinguer  de  U 
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volonté  particulière  en  commençant  par  aoî- 
même  ;  distinction  toujours  fort  difficile  à 
faire  p  et  ponr  laquelle  il  n'appartient  qu'à 
la  plus  sublime  Tertu  de  donner  de  suffisan- 
tes lumières.  Comme  pour  vouloir  il  faut 
être  libre  ,  une  autre  difficulté  qui  n'est 
gueres  moindre  ^  est  d'assurer  à  la  fois  la 
liberté  publique   et    Fautorité  du  gouver* 
nement.  Cherchez  les  motifs  qui  ont  porté 
les  hommes ,  unis  par  leurs  besoins  mutuels 
dans  la  grande  société ,  à  s'unir  plus  étroi' 
tement  par  dès  sociétés  civiles ,  vous  n'en 
trouverez  point  d'autre  que  celui  d'assurer 
les  biens,  la  vie  et  la  liberté  de  chaque 
membre  par  la  protection  de  tous.  Or,  com- 
ment forcer  des  hommes  à  défendre  la  li- 
berté de  l'un  d'entr'eux  sans  porter  atteinte 
à  celle  des  autres  ?  et  comment  pourvoir  aux 
besoins  publics  sans  altérer  la  propriété  par- 
ticulière de  ceux  qu'on  force  d'y  contribuerP 
De  quelques  sopkismes  qu'on  puisse  colorer 
tout  cela  ,  il  est  certain  que  si  l'on  peut  cou* 
traindre  ma  volonté,  je  ne  suis  plus  libre,  et 
que  je  ne  suis  plus  maître  de  mon  bien  ,  si 
quelqu'autre  peut  y  toucher.  Cette  difficulté, 
qui  de  voit  sembler  insurmontable,  a  été  levée 
avec  la  première  par  la  plus  sublime  de  tontes 
les  kistitntions  humaines^  on  plutôt  par  une 
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inspiration  céleste  y  qui  apprit  à  l'homme  à 
imiter  ici  bas  les  décrets  immuables  de  la 
divinité.  Par  quel  art  inconcerable  a-t-onpu 
trouver  le  moyen  d'assujettir  les  hommes 
pour  les  rendre  libres  ?  d'employer  au  ser* 
vice  de  Tétat  les  biens^  les  bras  et  la  tie  même 
de  tous  ses  membres  ,  sans  les  ccmtrain- 
dre  et  sans  les  consulter  ?  d'enchainer  leur 
volonté  de  leur  pvopre  aveu ,  de  faire  valoir 
leur  consentement  contre  leur  refus  ^  et  de 
les  forcer  à  se  punir  eux-mêmes  quand  ils 
font  ce  qu'ils  n'ont  pas  voulu  ?  comment  se 
peut-il  faire  qu'ils  obéissent  et  que  personne 
ne  commande  ;  qu'ils  servent  et  n'aient  point 
de  maStre  ;  d'autant  plus  libres  en  effet  que, 
sous  une  apparente  sujétion  ,  nul  ne  perd  ' 
de  sa  liberté  que  cequi  peut  nuire  à  celle  d'un 
autre  ?  Ces  prodiges  sont  l'ouvrage  de  la  loi. 
C'est  à  la  loi  seule  que  les  hommes  doivent 
la  justice  et  la  liberté  :  c'est  cet  organe  salur 
taire  de  la  volonté  de  tous  qui  rétablit  dans  ^ 
le  droit  l'égalité  naturelle  entre  les  hommes; 
c'est  cette  voix  céleste  qui  dicte  à  chaque 
citoyen  les  préceptes  de  la  raison  publique^ 
et  lui  apprend  à  agir  selon  les  maximes  d^ 
son  propre  jugement,  et  à  n'être  pas  en  con- 
tradiction avec  lui-même.  C'est  elle  seule  • 
'^issi  que  les  chefs  doirent  faire  parler  quand 
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ils  coxxmiandeiit  ;  car  si-tôt  qn'indépcndam* 
ment  des  ioix  ,  nn  homme  en  prétend  soU'*' 
mettre  vat  atitte  à  sa  volonté  privée  ,  il  sort 
ii  rinstaxit  de  Tétat  civO.  s  et  se  met  vis-à-vis 
de  lui  dans  le  ptir  état  de  nature  où  Tobéis- 
sance.  n'est  jamais  prescrite  qpe  par  la. né- 
cessité. 

Le  plus  pressant  intérêt  du  chef,  de  même 
^e'Son.devoir  le  plus  indispensable,  est  donc 
de  veiller  à  l'observation  des  Ioix  dont  il  est 
le  ministre  ,  ^t  sur  lesquelles  est  fondée 
tonte  |Soii  autorité.  S'il  doit  tes  £aâre  obser* 
ver  aux  autres^  à  plus  forte  raUon  doit-il  les 
observer  lui-même  qui  jouit  detoute  leur  fa» 
veur  ;  cor  son  exemple  .est  de  telle  force^que 
cpond  même  Iç.  peuple  voudroit  bien  souf- 
fpr  qp'il  s'aftranchi^  àia  joug  de  la  loi.,  il 
devroit  se  garder  de  prp£ites;  dWe  si,  daJ3h 
gjereuseï  piréfogative  f,  que  d'autres  s'efTor- 
ceroient  bientôt  d'usurper  à  leur  tour  et 
souvient;  à  so^  -  préjudice*  Au  fond ,.  comme 
tous  Içfi  Qngfigei|iens .  de  la  société  sont  ré^ 
^ifi^l^f  %  Efft  ^^  nature ,  i>  n'est  pas  pos-  ^ 
siblê  df^^^^^t^e  au^,de39U9  de  la  loi  sans 
rgi^oi^c/çr  à,  pes  .a^irantag^a ,  et  personne  ne. 
dqit  f ^.  à  .quicqnquç  prétend  ne  rîen  de- 
voir k  pûr^O|ine.  Pai:  la  même  raison ,  nulle 
ef  emptiçin  dci  la  loi  ne  S€;ra  j[amais  accovdé« 


k  quelque  titre  que  ce  puisse  être  dans  rûÈ 
gouyemement  bien  policé.  Lies  citoyens 
tnêmos  qui  ont  bien  mérité  de  la  patrie 
doirent  être  récompensés  par  des  hon« 
heurs  et  jamais  par  des  privilèges  :  car  la 
i*épubliqtte  est  à  la  veille  de  sa  rtiine  si -tôt 
que  qtielqn'nn  peut  penser  qu'il  est  beau  de 
tie  pas  ôtyéir  aux  lolx  ;  mais  si  jamais  la 
iidblesse  ou  le  militaire  ,  ou  quelqu'autre 
Ordre  de  Tétat,  adoptoit  une  pareille  ma^ 
kime  ,  tout  seroit  perdu  sans  ressource^ 
La  puissance  des  loix  dépend  encore  plue 
de  leur  propre  sagesse  qua  de  la  sévérité 
de  letirs  ministres j  et  la  yôlosté  publiqtro 
tire  son  plus  grand  poids  de  la.  raison  qtut 
Ta  dictée.  C'est  pour  cela  que  Platon  re« 
garde  comme  une  précaution  très^impor-» 
tante  de  mettre  totijotirs  à  k  tâte  des  éditaf 
un  préambule  raisonné  qtri  en  montre  là 
fusticë  et  1  utilité;  En  effet  ^  la  première 
Idîx  est  de  respecter  les  loii  t  la  rigueur 
éhâtimens  n'est  qu'une  taine^  ressource  inia^. 
ginéé  -par  de  petits  écrits  pour  snbstitnari 
k  terreur  à  ce  ^espet^qu'ils  he  ^^^ntoUt) 
teniïs*^  On  é  toujdûts  x^mar^é-  qm  leâ 
paye  où  leé  stfp^îtes  6<mt  les  ]^uS  terril 
bleéV'^Qt  aussi  ceusu  où  ils  sont  le  phi^ 
fréq'Âshs  ;  cie'dosté^^e  k  cruauté  des  peinea 
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ne  marque  gueres  que  la  multitude  des  in*^ 
firacteuTB  ,  et  qu'en  punissant  tout  avec  la 
même  sévérité  ^  Ton  force  les  coupablea 
de  commettre  des  crimes  pour  échapper  à 
la  pusition  de  leurs  fautes. 

Mais  quoique  le  gouvernement  lie'^aoit 
pas  le  raaitxc  de  la  loi ,  c'est  beaucoup  d'en 
être  le  garant  et  d'avoir  mille  moyens  de  la 
£dr0  aimer.  Ce  n'estqu'en  cela  que  consiste  le 
talent  de  régner.  Quand  on  a  la  force  en 
main ,  il  n'y  a  point  d'art  à  faire  trembler 
tout  ^e  monde  ^  et  il  n'y  en  a  pas  mêtlie 
beaucoup  à  gagner  les  cœurs  ;  car  l'ezpé* 
rience  a  depuis  long-temps  appris  au  peuple 
à  tenir  grand  compte  à  ses  chefs  de  tout  le 
Bial  quils    ne.  lui    font  pas  ,    et    à  les 
adorer  quand  il  n'en  est  pas  haï.  Un  im« 
bécille   obéi  peut  comme  un  autre  punir 
les  forfaits  ^  le  véritable  homme  d'état  sait 
las  prévenir  -;  e'çst  sur  les  volontés  encore 
plus  que  sur  les  actions  qu'il  étend  son  res* 
pectable  empire.  S'il  ppuvoit  obtenir  que 
tout  le  monde  ilt  bien ,  il  n'auroit  lui*mdma 
plus  rie9  àfiedre,  et  le  chef-d'œuvre  de  ses 
travaux  seroit  de  pouvoir  rester  oisif.  Il 
est  certain  du  moins  que  le  plus  grand  ta* 
lent  des  chefs  est  de  déguiser  leur  pouTOir 
pour  le  rendre  moins  odieux  «  etdecoodnira 


PAR      J.      J.      ROUSÔBAÎT.  77^ 

f  état  si  paisiblement  qu'il  semble  n'aroir 
pas  besoin  de  conductem-s*: 

Je  conclus  donc  que  comme  le  premier 
devoir  du  législateur  est  de  conformer  lea 
loîx  à  la  volonté  générale  ,  la  première 
règle  de  V économie  publique  est  que  l'ad-* 
ministration  soit  conforme  aux  loix.  C'en 
sera  même  assez  pour  que  l'état  ne  soit 
pas  mal  gouverné  ^  si  le  législateur  a  pourvu 
comme  il  le  devoit  à  tout  ce  qu'exigoient 
les  lieux  ,  le  climat ,  le  sol  ^  les  mcsurs ,  la 
.voisinage  et  tous  les  rapports  particuliers 
du  peuple  qu'il  avoit  à  instituer.  Ce  n'est 
paa  qu'il  ne  reste  encore  une  infinité  de 
détails  de  police  et  d^ économie  abandcmnéi 
à  la  sagesse  du  gouvernement  ;  mais  il  e 
toujours  deux  règles  infaillibles  pour  se  bien 
conduire  dans  ces  occasions  :  l'une  est  l'es- 
prit de  la  loi ,  qui  doit  servir  à  la  décision 
des  cas  qu'elle  n'a  pu  prévoir  ;  l'autre  est 
la  volonté  générale  ^  source  et  supplément 
de  toutes  les  loix ,  et  qui  doit  toujours  être 
consultée  à  leur  défaut.  Comment  y  mé  di» 
iu*t-on  ,  connoître  la  volonté  générale  dans 
les  cas  où  elle  ne  s'est  point  expliquée  f 
Faudra- t-il  assembler  toute  la  nation  à  cha^ 
que  événement  imprévu  P  II  faudra  d'autant 
«noins  l'assembler^  qu'il  n'est  paa  aftr  que  m 
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dëcision  fût  l'expresaîon  de  la  volonté  gé« 
nérale  ;  que  ce  moyen  est  impraticable  dans 
un  grand  peuple  ,  et  qu'ii  est  rarement  né- 
cessaire quand  le  gouvernement  est  bien 
intentionné  ;  car  les  che&  savent  assez  que 
la  volonté  générale  est  toujovs  pour  le 
parti  le  plun  favorable  à  l'intérêt  public  ^ 
c'est-à-dire  y  le  pins  équitable;  de  sorte 
qu'il  ne  faut  qu'être  juste  pour  s'assurer  de 
suivre  la  volonté  générale.  Souvent  quand 
on  la  choque  trop  ouvertement  ,   elle  se 
laisse  appercevoir  malgré  le  frein  terrible 
de  l'autorité  publique.  Je  qhercbe  le  plus 
près  qu'il  m'est  possible  les  exemples  à  sui- 
vre en  pareil  cas.  A  la  Chiiïe  ,  le  prince  e 
pour  maxime  constante  de  donner  le  tort 
à  ses  officiers  dans  toutes  les  altercation^ 
qui  s'élèvent  entre  eux  et  le  peuple.  Le  paia 
est-il  cher  dans  une  province ,  l'intendant 
est  mis  en  prison  ?  se  fait41  dans  une  ai|tre 
une  émeute  ?  le  gouverneur  est  cassjé  s  Çt 
chaque  manderin  i:épond  mr  sa  tête  de 
tout  le  mal  qui  arrive  dgns  son  départe- 
ment.  Ce  n'est  pas  qu'on  n'examine  ensuite 
l'afîaire  dans  un  procès  régulier  ;  mais  une 
longue  expérience  en  a  fait  prévenir  ainsi 
ie  jugement.  L'6n  a  rarement  en  cela  quel- 
91e  ^justicq  >  à  réparer  ;   et  l'empereur  ^ 
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.persuadé  que  la  clameur  publique  ne  s'é«» 
levé  Jamais  sans  sujet  y  démêle  toujours  , 
au  trarers  des  cris  séditieux  qu'il  punit ,  d^ 
justes  griefs  qu'il  redresse. 

C'est  beaucoup  que  d'avoir  fait  régner 
l'ordre  et  la  paix  dans  toutes  lés  parties 
de  la  république  ;  c'est  beaucoup  que  l'état 
soit  tranquille  et  la  loi  respectée  :  mais  si 
l'on  ne'  fait  rien  de  plus  y  il  y  aura  dans 
tout  cela  plus  d'apparence  que  de  réalité  ^ 
et  le  gouverneur  se  fera  difficilement 
obéir  s'il  se  borne  à  l'obéissance.  S'il  est 
i)on  de  savoir  employer  les  hommes  tels 
qu'ils  sont ,  il  vaut  beaucoup  mieux  en^ 
•core  les  rendre  tels  qu'on  a  besoin  qu'ils 
jsoi^it  ;  l'autorité  la  plus  absolue  est  celle 
qui  pénètre  jusqu'à  l'intérieur  de  l'homme  ^ 
et  ne  s'exerce  pas  moins  sur  sa  volonté  que 
«ur  ses  actions.  Il  est  certain  que  les  peuples 
sont  à  la  longue  ce  que  le  gouvernement  les 
tsàt  être  :  guerriers  ,  citoyens  \  hommes  , 
^and  il  le  veut  ;  populace  et  canaille,  quand 
il  lui  plaît  ;  et  tout  prince  qui  méprise  ses 
sujets  se  déshonore  lui-même ,  en  montrant 
qull  n'a  pas  su  les  rendre  estimables.  For->- 
mez  donc  d^s  hommes,  si  vous  voulez  com- 
mander à  des  hommes  ;  si  vous  voulez 
qu'on  obéisse  aux  lois; ,  faites  qu'on  les 
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aime  ;  car  pour  faire  ce  qu'on  doit ,  il 
suffit  de  songer  qu'on  le  doit  faire.  Ce- 
toit^là  le  grand  art  des  gouvememens  an* 
ciens ,  dans  ces  temps  reculés  oit  les  phi- 
losophes donnoient  des  loix  aux  peuples  , 
et  ii'employoient  leur  autorité  qu'à  les  ren-* 
dre  sages  et  heureux.  Delà  tant  de  loix 
somptuaires  ,  tant  de  réglemens  sur  les 
xneeurs ,  tant  de  maximes  publiques  admises 
ou  rejettées  avec  le  plus  grand  soin.  Les 
tyrans  mêmes  n'oublioient  pas  cette  im- 
portante partie  de  l'administration ,  et  on 
les  yoyoit  attentifs  à  corrompre  les  mœurs 
de  leurs  esclaves  ayec  autant  de  soin  qu'en 
ayoient  les  magistrats  à  corriger  celles  de 
leurs  concitoyens.  Mais  nos  gouvememens 
modernes  ^  qui  croient  avoir  tout  fait  quand 
ils  ont  tiré  de  l'argent  ,  n'imaginent  pas 
même   qu'il    soit   nécessaire    ou  possible 

d'aller  jusques-là. 

II.  Seconde  règle  essentielle  de  Vécono^ 

mie  publique  ^  non  moins  importante  que 
la  première.  Voulez- vous  que  la  volonté  gé- 
nérale soit  accomplie  ?  faites  que  toutes  les 
volontés  particulières  s'y  rapportent  ;  et 
comme  la  vertu  n'est  que  cette  conformité 
de  la  volonté  particulier^  à  la  générale , 

pour 
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pour  dire  la  même  c|;LOse  en  ua  mot ,  faites 
régner  la  vertu. 

Si  les  politiques  ëtoient  moins  aveuglés 
par  leur  ambition ,  ils  verroient  combien 
il  est  impossible  qu'aucun  établissement , 
quel  qu'il  soit  ,  puisse  marcher  selon  l'es- 
prit de  son  institution ,  s'il  n'est  dirigé  selon 
la  loi  du  devoir  ;    ils  sentiroient  que  le 
plus  grand   ressort  de  l'autorité  publique 
est  dans  le  cœur  des  citoyens  ,  et  que  rien 
ne  peut  suppléer  aux  mœurs  pour  le  main* 
tien  du   gouvernement.  Non-seulement  il 
n'y  a  que  des  gens  de  bien  qui  sachent!  ad- 
ministrer les  loix  ,  mais  il  n'y  a  dans  le 
fond  que  d'honnêtes  gens  qui  sachent  leur 
obéir.  Celui  qui  vient  à  bout  de  braver  les 
remords  ne  tardera  pas  à  braver  les  sup« 
pUces  f  châtiment  moins  rigoureux,  moins 
continuel  ,    et  auquel  on  a  du  moins  l'es- 
poir d'échapper  ;   et  quelques  précautions 
qu'on  prenne  ,   ceux  qui  n'attendent  que 
l'impunité    pour  mal    faire   ne  manquent 
gueres  de  moyens  d'éluder  la  loi  ou  d'é- 
chapper à  la  peine.  Alors  ,  comme  tous  les 
intérêts    particuliers    se  réunissent  contre 
l'intérêt  général  qui  n'est  plus  celui  de  per- 
sonne ,  les. vices  publics  ont  plus  de  force 
»e  année.  Tome  VI.  F        > 
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pour  énerver  les  loix  que  les  Ipix  n'en  ont 
pour  reprimer  les  tvices  ;  et  la  ^corruption 
du  peuple  et  des  chefs  s*ëtend  enfin  jusqu'au 
gouyemement  ,  quelque  sage  qu'il  puisse 
être.  Le  pire  de  tous  les  abus  est  de  n'obéir 
en  apparence  aux  loix  que  pour  les  en- 
freindre en  effet  avec  sûreté  ;  bientôt  les 
meilleures  loix  deviennent  les  plus  funes- 
tes ;  il  -vaudr<oit  mieux  cent  fois  qu'elles 
n'existassent  pas  ;  ce  seroit  une  ressource 
qu'on  auroit  encore  quand  il  A!en  reste 
plus.  Dans  use  pareille  situation  .^  l'oa 
ajoute  yainement  édits  sur  édits  ,  régie- 
mens  sur  réglemens  :  tout  cela  ne  sert 
qu'à  introduire  à-autres  abus  sans  corriger 
les  premiers.  Plus  vous  multipliez  \e%  loix  , 
pins  v^us  les  rendez  méprisables  ^  et  tous 
Hs  surveillans  que  vous  lAstituez  ne  sont 
que  de  nouveaux  infracteurs  destinés  à 
partager  avec  les  anciens  ou  à  faire  leur 
pillage  à  part.  Bientôt  le  prix  de  la  vertu 
devient  celui  du  brigandage  ;  les  hommes 
les  plus  vils  sont  les  plus  accrédités  ;  plus 
ils  sont  grands  ,  plus  ils  sont  méprisables  ; 
leur  infamie  éclate  dans  leurs  dignités  ^  et 
ils  sont  déshonorés  par  leurs  honneurs.  S'ils 
achètent  les  snfl rages  des  chefs  ou  la  pro^ 
tection  des  femmes  ,  c'est  pour  vendre  à 
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leur  tour  la  justice  ^  le  devoir  et  l'état  ;  et 
le  peuple,  qui  ne  voit  pas  que  ces  vices  sont 
la  première  cause  de  ses  malheurs,  mur- 
mure et  s'écrie  en  gémissant  :  a  tous  mes 
maux  ne  viennent  que  de  ceux  que  je  paie 
pour  m'en  garantir  «. 

C*est  alors  qu'à  la  voix  du  devoir,  qui 
ne  parle  plus  dans  les  cœurs  ,  les  chefs 
sont  forcés  de  substituer  le  cri  de  la  ter- 
reur ou  le  leurre  d'un  intérêt  apparent  dont 
i!s  trompent  leurs  créatures  ;  c'est  alors  qu'il 
faut  recourir  à  toutes  les  petites  et  misé- 
rables ruses  qu'ils  appellent  maximes  d'état 
•t  mystères  du  cabinets  Tout  ce  qui  reste 
de  vigueur  au  gouvernement  est  employé 
par  ses  membres  à  se  per4re  et  supplanter 
l'un  l'autre  ,  tandis  que  les  affaires  demeu- 
rent ab<andonnées  ,  ou  ne  se  font  qu'à  me- 
sure que  Tintérêt  personnel  le  demande  et 
selon  qu'il  les  dirige.  Enfin  toute  l'habileté 
de  ces  grands  politiques  est  de  fasciner  tel- 
lement les  yeux  de  ceux  dont  ils  ont  be- 
soin ,  que  chacun  croit  travailler  pour  son 
intérêt  en  travaillant  pour  le  leur  ;  je  dis 
le  leur ,  si  tant  est  qu'en  effet  le  véritable 
intérôt  des  chefs  soit  d'anéantir  les  peuples 
pour  les  soumettre  ,  et  de  ruiner  leur  pro* 
pre  bien  pour  s'en  assurer  la  possession» 
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Mais  quand  les  citoyens  aiment  leur  devoir, 
et  que  les  dépositaires  de  Tautoritë  publique 
s'appliquent  sincèrement  à  nourrir  cet  aqiour 
par  leur  exemple  et  paç  leurs  soins,  toutes  les 
diiHcultës  s'évanouissent  ;  l'administration 
prend  une  facilité  qui  la  dispense  de  cet  art  té- 
nébreux dont  la  noirceur  fait  tout  le  mystère. 
Ces  esprits  vastes  si  dangereux  et  si  admirés, 
tous  ces  grands  ministres  dont  la  gloire  se 
confond  avec  les  malheurs  du  peuple  ,  ne 
sont  plus  regrettés  ;   les  mœurs  publiques 
Buppléent  au  génie  des  chefs  ;  et  plus  la 
vertu  règne  ,  moins  les  talens  'sont  néces- 
saires. L'ambition  même  est  mieux  servie 
par  le  devoir  que  par  l'usurpation.  Le  peu- 
ple ,  convaincu  que  ses  chefs  ne  travaillent 
qu'à  faire  son  bonheur  ,  les  dispense  par 
sa  déférence  de  travailler  à  affermir  leur 
pouvoir  ;  et  l'histoire  nous  montre  en  mille 
endroits  que  l'autorité  qu'il  accorde  à  ceux 
qu'il  aime  et  dont  il  est. aimé  est  cent  fois 
plus   absolue    que   toute    la  tyrannie   des 
usurpateurs.   Ceci  ne   signifie  pas  que  le 
gouvernement  doive  craindre  d'user  de  son 
pouvoir ,  mais  qu'il  n'en  doit  user  que  d'une 
manière  légitime.  On  trouvera  dans  l'his- 
toire mille  exemples  de  chefs  ambitieux  ou 
pusillanimes  que  la  z^iollesse  ou  l'orgueil 
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ont  perdus ,  aucun  qui  se  soit  mal  trotivé 
de  n'être  qu'équitable.  Mais  on  ne  doit  pas 
confondre  la  négligence  avec  la  modéra- 
tion ,  ni  la  douceur  avec  la  foiblesse.  Il 
faut  être  séyere  pour  être  juste  ;  souffrir 
la  méchanceté  qu'on  a  le  droit  et  le  pou- 
voir de  réprimer  ,  c'est  être  méchant  soi- 
même.  Sîcuti  enim  est  aliquando  misericor" 
dia  puniens  ^  ità  est  crudelitas  parcens^ 
S,  Aug.  epist.  S/^.. 

Ce  n'est  pas  assez  de  dire  aux  citoyens 
soyez  bons  ,  il  faut  leur  apprendre  à  l'être  ; 
et  l'exemple  même  ,  qui  est  à  cet  égard  la 
première  leçon  ,  n'e&t  pas  le  seul  moyen 
qu'il  faille  employer.  L'amour  de  la  patrie 
est  le  plus  efficace  ;  car,  comme  je  l'ai  dé  jà  dit, 
tout  homme  est  vertueux  quand  sa  volonté 
particulière  est  conforme  en  tout  à  la  volonté 
générale  ,  et  nous  voulons  volon^tiers  ce 
que  veulent  les  gens  que  nous  aimons. 

Il  semble  que  le  sentiment  d'humanité 
s'évapore  et  s'affoiblisse  en  s'étendant  sur 
toute  la  terre  ,  et  que  nous  ne  saurions 
être  touchés  des  calamités  de  la  Tartarie 
ou  du  Japon  comme  de  celles  d'un  peu- 
ple européen.  Il  faut  en  quelque  manière 
borner  et  comprimer  l'intérêt  et  la  com- 
misération  pour  lui  donner  de  l'activité. 

F2 
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Or  ,  comme  ce  penchant  en  nous  ne  peut 
être  utile  qu'à  ceux  avec  qui  nous  avons 
k  vivre,  il  est  bon  que  rhumanité,  Gon*?* 
centrée  entre  les  concitoyens ,  prenne  en 
eux  une  nouvelle  force  par  l'habitude  de 
Èe  voir  et  par  ^intérêt  commun  qui  les  réu- 
nît. Il  est  certain  que  les  plus  grands  pro- 
diges de  vertu  omt  été  produits  par  l'amour 
de  la  patrie  ;  ce  sentiment  doux  et  vif,  qui 
Joint  la  force  de  l'amour  -  propre  à  toute 
la  beauté  de  la  vertu  ,  lui  donne  une  éner- 
gie  qui  ,  sans  la  défigurer  ,  en  fait  la  plus 
héroïque  de  toutes  les  passions.  C'est  lui 
qui  produisit  tant  d'actions  immortelles  dont 
l'éclat  éblouit  nos  foibles  yeux  ,  et  tant  de 
grands  hommes  dont  les  antiques  vertus 
passent  pour  des  fables  depuis  que  l'amour 
de  la  patrie  est  tourné  en  dérision.  Ne 
nous  en  étonnons  pas  ;  les  transports  des 
Coeurs  tendres  parôissént  autant  de  chimères 
à  quiconque  ne  les  a  point  sentis ,  et  Ta- 
mour  de  la  patrie ,  plus  vif  et  plus  délicieux 
cent  fois  que  celui  d  une  maStresse  ,  ne  se 
conçoit  de  môme  qu^en  l'éprouvant  ;  mais 
îl  est  aisé  de  remarquer  dans  tous  les  cœurs 
qu'il  échauffe  ,  dans  toutes  les  actions  qu'il 
inspire-,  cette  ardeur  bouillante  et  sublime 
dont  ne  brille  pas  la  plus  pure  vertu  quand 


*A»  J.  J.  RoussBAtr.  8y 
«Ile  en  est  séparëe.  Osons  opposer  Socratê 
même  à  Caton  :  l'un  étoit  plus  philosophe ,  .et 
Vautre  plus*citoyen.  Athènes  étoit  déjà  per- 
due ,  et  Socrate  n'a  volt  plus  dé  patrie  aiià 
le  monde  entier.  Caton  porta  toujours  la 
sienne  au  fond  de  son  cœur  ;  il  ne  "viroit 
que  pour  elle  et  ne  put  lui  sunrivre.  La  vertu 
de  Soeratcr  est  celle  du'  plus  sage  des 
lionunes  ;  mais  entre  César  et  Pompée  ^ 
Caton  semble  un  Dieu  parmi  des  mortels. 
L'un  instruit  quelques  particuliers  f  combat 
tes  sophistes  et  meurt  pour  la  vérité  ;  l'autre 
défend  l'état^  la  liberté  ,  les  lorx  contre 
lea  cpaquéraus  du*  mond^  ,  et  quicte  enfin 
le  tenfe  quand  il  n'y  voir  plusi  de.  patrie  4 
servir.  Un  digne  élevé  de  Socrate  seroit  le 
plus  vertueux  de  ses  contemporains  ;  un 
digne  émule  de  Caton  en  seroit  le  plus 
grand.  La  vertu  du  premier  feroio  spn  bôn* 
liéur  ,  le  second  cbereheroit  soà:.bDnheitr 
dans  celui  de  tou^.  Noua  serions^  instruits 
pat  l'un  et  conduits  par  l'autre ,  et  cela  seul 
décideront  dp  la  préférence  ;  car  on  n'a  ja- 
mais fait  tm  peuple  de  sages ,  mais  H  n'est 
l^as  impossible  de  Fendre  un  peuple' heureux. 
Voulons-nous  que  les  peuples  soient  vei>- 
Sueux  ?  commençons  donc  par  leur  faire 
aimer  ku  patrie.  Mais  comment  4'aimeroB.ti- 
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ils  si  la  patrie  n'est  rien  de  plus  pour  eu:t 
que  pour  des  étrangers  ,  et  qu'elle  ne  leur 
accorde  que  ce  qu'elle  ne  peut  refuser  à 
personne  P  Ce  seroit  bien  pis  s'ils  ne  joxds* 
soient  pas  même  de  la  sCùreté  ciyile  ,  et  que 
leurs  biens  ,  leur  yie  ou  leur  liberté  fussent 
à  la  discrétion  des  hommes  puissans  ,  sana 
qu'il  leur  fût  possible  ou  permis  d'oser  ré*^ 
clamer  les  loix.  Alors,  soumis  aux  deyoirs 
de  l'état  ^ivil  ,  sans  jouir  même  de  l'état 
de  natujre  et  sans. pouvoir  employer  leurs 
forces  .pour  se  défendre  ;  ils  seroient  par 
conséquent  dans  la  piret  condition  où  se 
puissent  trouver  des  iiommes  libres ,  et  le 
taot  de  pairie  ne  pourroit  avoir  pour  eux 
qu^un:aen9  odieux  ou  ridicule.  Il  ne  faut 
pas  çvfiSa»  que  l'on  puisse  offenser  ou  cou- 
per un  bras  que  la  douleur  ne  s'en  porte  à 
la  tèteqpj  ei<  il  n'est  pas  plus  croyable  que  la 
yoldntélgénérale  consente  qu'un  membre  de 
l'état  ,< .  (foel  qu'il  soit  ,  en  blesse  ou  dé- 
truise' uniaujtre  ,  qu'il  n6  l'est  que  les  doigts 
d'un  homme  usant  de  sa  raison  aillent  lui 
creTelf  lès  yeux.  La  sûreté  particulière  '  éSt 
iellement  liée  avec  la  confédération  publia 
que  9  qne  sans  les  égards  que  l'on  doit  a  la 
foiblesse'  humaine  i  cette  convention  sefoit 
dissoute  pàjç  le  droit ,  $*il  périssoit  dans  l'étal 
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tin  seul  citoyen  qu'on  eût  pu  secourir  5  si 
l'on  en  retenoit  à  tort  un  seul  en  prison  , 
et  s'il  se  perdoit  un  seul  procès  avec  une 
injustice  évidente  :  car  les  convention» 
fondamentales  étant  enfreintes  ,  on  ne  voit 
plus  quel  droit  ni  quel  intérêt  pourroît 
maintenir  le  peuple  dans  l'union  sociale  ,  à 
moins  qu'il  n'y  fût  retenu  par  la  seule  forc« 
qui  fà,it  la  dissolution  de  l'état  civil. 

En  effet  ,  l'engagement  du  corps 
de  la  nation  n'est- il  pas  de  pourvoir 
à  *  la  conservation  du  dernier  de  ses  mem- 
bres avec  autant  de  scnn  qu'à  celle  de  tous 
les  àûfrés  ?  et  le  salut  d'un  citoyen  est*  il 
moins  la  cause  commune  que  celui  de  tout 
l'état  ?  <2^'^^  nous  dise  qu'il  est  bon  qu'un 
seul  périsse  pour  tous  ,  j'admirerai  cette 
selitence  dans  la  bouche  d'un  digne  et  ver« 
tueux  patriote  qui  se  consacre  volontaire- 
ment et  par  devoir  à  la  mort  pour  lé  salut 
de  son  pays  ;  mais  si  l'on  entend  qu'il  soit 
permis  au  gouvernement  de  sacrifier  un  in- 
nocent au  salut  de  la  multitude  ,  je  tiens 
cette  maxime  pour  une  des  plus  exécrables 
que  jamais  la  tyrannie  ait  inventées  ;  la 
plus  fausse  qu'on  puisse  avancer  ;  là  plus 
dangereuse  qu'on  puisse  admettre  ,  et  la 
plus  directement  opposée  aux  loix  fonda- 
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mentales  de  la  société.  Loin  qu'un  seul  doive 
périr  pour  tous,  tous  ont  engagé  leurs  biens 
ec  leurs  vies  à  la  défense  de  chacun  d'eux , 
âlîn  (jue  la  foiblesse  particulière  fût  tou- 

'  jours  protégée  par  la  force  publique  ,.  et 
chaque  membre  par  tout  l'état.  Après 
avoir,  par  supposition  ^  retranché  du  peu- 
ple un  individu  après  l'autre  ,  pressez  les 
partisans  de  cette  maxime  à  mieux  expli- 
quer  ce  qu'ils  entendent  par  le  corps  de 
l^ état  y  et  vous  verrez  qu'ils  le  réduiront  à 
la  fin  à  un  petit  nombre  d'hommes  qui  ne 

•  sont  pas  le  peuple  ^  mais  les  officiers  dvi 
peuple  ;  et  qui^  s'étant  obligés  par  un  ser- 
ment, particulier  à  périr  eux-mêmes  pour 
son  salut  ,  prétendent  prouver  par-là  que 
c'est  à  lui  de  périr  pour  le  leur. 

Veut-on  trouver  des  exemples  de  la  pro«- 
leclion  que  l'état  doit  à  ses  mera.bres  ,  64: 
du  respect  qu'il  doit  à  leurs  personnes? 
Ce  n'est  que  chez  les  plus  illustres  et  le^ 
plus  courageuses  nations  de  la  terre  qu'il 
faut  les  chercher ,  et  il  n'y  a  gueres  que  les 
peuples  libres  où  Ton  sache  ce  que  vaut 
un  homme.  A  Sparte  ^  on  sait  en  quelle 
perplexité  se.trouvoit  toute  la  république 
lorsqu'il  étoit  question  de  punir  un  ci- 
toyen coupable.  En  Macédoine ,  la  vie  d'ua 
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Komme  étoItiTne  afïaire  si  importante  que,' 
<ip.ns  toute   la  grand  eux"  d'Alexandre  ,  ce 
puissant  monarque  n'eût  osé  de  sang-froid 
faire  mourir  un  Macédonien  criminel ,  que 
Paccusé  n*eùt  comparu  pour  se  défendre 
devant  ses  concitoyens  ,  et  n'eût  été  con- 
damné par  eux.  Mais  les  Romains  se  dis- 
tinguèrent au-dessus  de  tous  les  peuples  de 
la  terre  par  les  égards  du  gouvernement 
pour  les  particuliers  ,   et  par  son  attention 
scrupuleuse  à  respecter  les  droits  înyiola« 
blés  de  tous  les  membres  de  Tétat.  Il  n'y 
avoit  rien  de  si  sacré  que  la  vie  des  simples 
citoyens  ;  il  ne  falloit  pas  moins  que  Tas-^ 
semblée  de  tout  le  peuple  pour   en  con- 
damner un  :  le  sénat  même  ni  les  consuls  • 
dans  toute  leur  majesté ,  n*en  avoient  pas 
le  droit  ;  et  chez  le  plus  puissant  peuple  du 
monde  le  crime  et  la  peine  d'un  citoyen 
étoientune  désolation  publique  :  aussi  pfirut* 
il  si  dur  d'en  verser  le  sang ,  pour  quelque 
crime  que  ce  pût  être  ,  que  par  la  loi  Por" 
cia    la  peine  de   mort   fut    commuée   $n 
^   celle  de  l'exïl    pour  tous  ceux  qui   vou- 
droient  sui-vivre  à  la  perte  d'une  si  doucç 
patrie.  Tout  respiroit  à  Rome  et  dans  les 
armées  cet  amour  des  concitoyens  les  uns 
pour  les  autres  ^  et  ce  respect  poux'  le  nom 
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Romain  qui  ëlevoit  le  courage  et  animoit 
la  vertu  de  quiconque  aroît  l'honneur  de  le 
porter.  Le  chapeau  d'un  citoyen  délivré 
d'esclayage  ^  la  couronne  civique  de  celui 
qui  avoit  sauvé  la  vie  à  un  autre  ,  étoient 
ce  qu'on  regardoit  avec  le  plus  de  plaisir 
dans  la  pompe  des  triomphes  ;  et  il  est  à 
remarquer*  que  des  couronnes  dont  on  ho«. 
noroît  à  la  guerre  les  belles  actions  ,  il  n'y 
àvoit  que  la  civique  et  celle  des  triompha- 
teurs qui  fussent  d'herbe  et  de  feuilles  ; 
toutes  les.  autres  n'étoient  que  d'or»  Cest 
ainsi  que  Borne  Ait  vertueuse  et  devint  là 
maîtresse  du  m'onde.  Chefs  ambitieux  !  Un 
pâtre  gouverne  ses  chiens  et  ses  troupeaux, 
et  n'est  que  le  dernier  des  honipies.  S'il  est 
beau  de  coihmpinder  ,  c'est  ,  quand  ceux 
qui  nous  obéissent  peuvent  nous  honorer  : 
respectez  donc  vos  concitoyens  ,  et  vous 
vous  rendrez  respectables  ;  respectez  la  li- 
berté ,  et  votfe  puissance  augmentera  tous 
les  jours  :  ne  passez  jamais  vbs  droits  ,  et 
bientôt  ils  seront  sans  bornes. 

Que  .la  patrie  se  montre  àonc  la  mère 
commune  des  citoyens  ;  que  les 'avantages 
dont  ils  Jouissent  dans  leur  pays  le  leur 
rende  cher  ;  que  le  gouvernement  leur 
laisse  asisèz  ^de  part  à  l'adinini^tration  pu<^ 


PAR      J.      J.      Ro088BAtr.  çS 

blîque  pour  sentir  qu'ils  sont  chez  eux ,  et 
que  les  loix  ne  soient  à  leurs  yeux  que  les  ga« 
rans  de  la  commune  liberté»  Ces  droits  p 
tout  beaux  qu'ils  sont ,  appartiennent  à  tous 
les  hommes  ;  mais  sans  paroitre  les  atta* 
quer  directement ,  la  mauvaise  volonté  des 
chefs  en  réduit  aisément  TefTet  à  rien.  Là 
loi  dont  on  abuse  sert  à-la*fois  au  puissant 
d'arme  offensive  et  de  bouclier  contre  le 
£bible  ;  et  le  prétexte  du  bien  public  est 
toujours  le  plus  dangereux  fléau  du  peu- 
ple. Ce  qu'il  y  a  de  plus  nécessaire  ,  et 
peut-être  de  plus  difficile  dans  le  gouver-* 
nement ,  c'est  une  intégrité  sévère  à  rendre 
justice  à  tous  ,  et  sur*  tout  à  protéger  le 
pauvre  contre  la  tyrannie  du  riche.  Le 
plus  grand  mal  est  déjà  fait ,  quand  on  a 
des  pauvres  à  défendre  et  des  riches  à 
contenir.  C'est  sub  la  médiocrité  seule  que 
s'exerce  toute  la  force  des  loix  ;  elles  sont 
également  impuissantes  contre  tes  trésors 
du  riche  et  contre  la  misère  du  pauvre  ;  le 
premier  les  élude  ,  le  second  leur  échappe  ; 
l'un  brise  la  toile  et  l'autre  passe  au  travers. 
C'est  donc  une  des  plus  importantes  af- 
faires du  gouvernement  de  prévenir  l'exr 
trême  inégalité  .des  fortimes  ,  non  en  en- 
leraxit  les  trésors  à  leurs  possesseurs ,  mail 
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en  ôtant  à  tous  les  moyens  d'ea  accu-* 
muler  ;  ni  en  bâtissant  des  hôpitaux  pour 
les  pauvres  ,  mais  en  garantissant  les  ci- 
toyens de  la  devenir.  Les  hommes  inëga* 
lement  distribues  sur  le  territoire  et  en« 
tassés  dans  un  lieu  tandis  que  les  autres  se 
dépeuplent  ;  les  arts  d'agrément  et  de  pure 
industrie  favorisés  aux  dépens  des  métiers 
utiles  et  pénibles  ;  l'agriculture  sacrifiée  au 
commerce  ;  le  publicaîn  rendu  nécessaire 
par  la  mauvaise  administration  des  deniers 
de  l'état  ;  enfin  la  rénalité  poussée  à  tel 
excès  j  que  la  considération  se  compte  avec 
les  pistoles  ,  et  que  les  vertus  même  se 
vendent  à  prix  d'argent  :  telles  sont  les 
causes  les  plus  sensibles  de  Topulence  et 
de  la  misère  »  de  l'intérêt  particulier  subs* 
titué  à  l'intérêt  public  ,  de  la  haine  mu-  ^ 
tuelle  des  citoyens  ,  de  leur  indifférence 
pour  la  cause  commune  ,  de  la  corruption 
du  peuple  et  de  l'afFolblisBement  de  tous 
les  ressorts  du  gouvernement  ;  tels  sont  ^  par 
conséquent ,  les  maux  qu'on  guérit  diffici* 
lement  quand  ils  se  font  sentir  ;  mais 
qu'une  sage  administration  doit  prévenir 
pour  maintenir  avec  les  bonnes  mœurs  le 
respect  pour  les  loix ,  l'amour  de  la  patrie 
€t  la  vigueur  de  la  volonté  générale» 
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Mais  toutes  ces  précatrtlons  seront  insuf- 
fisantes ,  si  Ton  ne  s'y  ^rend  de  plus  loin 
encore.  Je  finis  cette  partie  de  V économie 
publique  par  où  j'aurois  dà  la    commeU'- 
cer.  La   patrie  ne   peut  subsister   sans  la 
liberté  ,  ni  la  liberté  sans  la  vertu  ^  ni  la 
yertu  sans   les  citoyens.  Vous  aurez  tout 
si  TOUS  formes    des  citoyens  ;   sans  cela 
TOUS  n'aurez  que  de  médians  esclaves ,  à 
commencer  par  les  chefs  de  l'état.  Or,  for- 
mer des   citoyens  n'est  pas  l'affaire  d'un 
jour-;  et  pour  les  avoir  liommes ,  il  faut  les 
instruire  enfans.  Qu'on  me  dise  que  qui-» 
conque    a   des   hommes   à  gouverner    ne 
doit  pas  chercher  hors  de  leur  nature  un^ 
perfection  dont  ils*  ne  sont  pas  suscepti- 
bles ;  qu'il  ne  doit  pas  Touloir  détruire  en 
eux  les  passions  ,  et  que  l'exécution  d'un 
pareil  projet  ne  seroît  pas  plus  désirable 
que  possible.  Je  conviendrai  d'autant  mieux 
de  tout  cela  ,   qu'un  homme  qui  n'auroit 
point  de  passions  serôit  certainement  un 
mauvais  citoyen  ;  mais  il  faut  convenir  aussi 
que  si  l'on  n'apprend  point  aux  hommes  à 
n'aimer  rien ,  il  n'est  pas*  impossible  de  leur 
apprendre  à  aimer  un  objet  phitôt  qu'un 
autre  ,  et    ce  qui    est  véritablement  beau 
plutôt  que  ce  q\ii  est  difforme.  Si  ^  par 
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#xemple  ,  on  les  exerce  assez  tôt  à  ne  ja^ 
mais  regarder  leur  individu  que  par  ses  re- 
lations avec  le  corps  de  Tétat ,   et  à  n'ap- 
percevoir  ,    pour  ainsi  dire  ,   leur  propre 
existence  que    comme    une  partie  de    la 
sienne  ,   ils  pourront  parvenii*  enfm  à  s'i- 
dentiiier   en   quelque   sorte  avec    ce  plus 
grand  tout  ,  à  se  sentir  membres  de  la  pa« 
trie^  à  l'aimer  de  ce  sentiment  exquis  que 
tout. homme  isolé  n'a  que  pour  soi-même  , 
à   élever  perpétuellement  leur  ame  à  ce 
grand  objet  ^  et  à  transformer  ainsi  en  une 
vertu  sublime  cette  disposition  dangereuse 
d'où  naissent  tous  nos  vices.  Non -seule- 
ment la  philosQphie  démontre  la  possibilité 
de  ces  nouvelles   directions  ,   mais  l'his- 
toire en  fournit  mille  exemples  éclatans  : 
s'ils   sont  si  rares  parmi  nous  ,    c'est  que 
personne  ne  se  soucie  qu'il  y  ait  des  ci- 
toyens ^  et  qu'on  s'avise  encore  moins  de 
8*y  prendre  assez  tôt  pour  les  former.  Il 
n'est  plus  temps  de  changer  nos  inclina- 
tions naturelles  quand  elles  ont  pris  leurs 
cours  y  et  que  l'habitude  s'est  jointe  à  Ta- 
mour-propre  ;  il  n'est  plus  temps  de  nous 
tirer  hors  de  nous-mêmes  ,  quand  une  fois 
le  moi  humain ,  concentré  dans  nos  cœurs  , 

y  a  acquit  cette  méprisable   activi>é  qui 

absorbe 
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absorbe  toute  vertu  et  fait  la  vie  des  pe- 
tites âmes.  Comment  Tamour  de  la  patrie 
pourroît- il  germer  au  milieu  de  tant  d'au- 
tres passions  qui  l'ëtoufïent  ?  et  que  reste- 
t-il  pour  les  concitoyens  d'un  cœur  déjà  par- 
tage entre  l'ayarice  ,  une  maîtresse  et  la 
vanité  ? 

C'est  du  premier  moment  de  la  vie  qu'il 
Faut  apprendre  à  mériter  de  vivre  ;  et 
comme  on  participe  en  naissant  aux  droits 
des  citoyens  ,  l'instant  de  notre  naissance 

tloit  être  le  commencement  de  l'exercice  de 

.  »  .  ... 

nos  devoirs.  S^il  y  a  des  loix  pour  l'âge  mûr, 
il  doit  y  en  avoir  pour  l'eiifance ,  qui  enr 
seigncnt  à  obéir  aux  autres  ;  et  conime  on 
ne  laissé  pas  la  raison  de  chaque  homme 
unique  arbitre  de  s^S  dévpirs^  on  doit  d'au» 
tant  moins  abandonner  aux  lumières  et  aux 
préjugés  dés  peres  réducation  de  leurs  en- 
Fans,  qu'elle  importe  à  l'état  encore  plu^- 
qu'aux  pères  ;  car  selon  le  cours  de  la  na- 
ture ,  la  niort  du  père  lui  dérobe  souvent 
ies  dërnîeirs  fruits  de  cette  éducation  ;  mais 
}a  patrie  en  sent  t6t  ou  tard  les  effets. L*état 
demeure  et  la  famille  se  dissout.'  Que  si 
l'autorité  publique ,  en  prenant' la  place  des 
pères  ot  se  chargeant  de  cette  importante 
fonction  y  acquiert  leurs  droits  eti  remplis*- 
l^^annçc.  Tçm^  VJ.  G 
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sant  leurs  devoirs,  ils  ont  d'autant  moûif 
fiu jet  de  s'en  plaindre  ^  qu'à  cet  égard  Us  ne 
font  proprement  que  changer  de  nom,  et 
qu'ils  auront  en  commun ,  sous  le  nom  de 
citoyens,  la  même  autorité  sur  les  enâuit 
qu'ils  e^erçoient  séparément  sous  le  nom 
àe  pères,  et  n'en  seront  pas  moins  obéis  en 
parlant  au  nom  de  la  loi  qu'ils  l'étoient  en 
parlant  au  nom  de  la  nature.  L'éducation 
publique ,  sous  des  regl^  prescritus  par  le 
gouvernement  I  et  sous  des  magistrats  éta** 
blis  par  le  souverain ,  est  donc  une  dee 
maximes  fondamentales  du  gouvernement 
populaire  ou  légitime.  .Si  les   ej^fans  sont 
^élevés  en  commun  dans  le  sein  de  l'égalité  ; 
s'ils  sont  imbus  des  loix  de  l'état  et  des 
jnaximes  de  la  vx>lonté  générale  ;  s'ils  sont 
instruits  à  les  respecter  par*  dessus  toutes 
£hose$  ;  s'ils  sont  environnés  d'exemples  et 
d'objets  qui  leur  parlent  sans  cesse  de  la 
tendre  mère  qui  les  nourrit^  die  l'amour 
i^u'elle  a  pour  eux  >  de$  biens  inestimables 
^'ils  i^çoivent  d  elle ,  et  du  retoujr  qu'Us 
lui  doivent^  ne  doutons  pas  qu'ils  n'appren^ 
fient  sÀnA  à  se  n^lxérir  mutuellement  comme 
jde9  frères,  à  ne  youU>ir  jamais  que  ce  que 
eeut  la  société ,  à  substituer  des  actions 
4lMM9mes  e.t  d^e  .citoyens  eu  «térile  e(  f^ain 
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babil  des  sophistes  ^  et  à  devenir  un  jour  les 
défenseurs  et  les  pères  de  Ja  patrie  dont  ils 
nuront  été  si  long-temps  les  enfans* 
.  Je  ne  parl,erai  point  des  magistrats  des^ 
tinés  à  prési4er  à  cetf e  éducation ,  qui  cer-* 
tainement  est  la  plus  importante  aiFaire  do 
Tétat.  On  sent  que  si  de  Jt^Ues  marques  de 
ia  confiance  pnbl^ue  étoient  légèrement 
accordées  ;  si  cette  fonction  sublim.e  n'étpit 
pour  ceux  qui  aurpient  dignement  rempli 
foutes  les  aqtres  le  prix  de  le^rs  travaux  p 
l'honorable  et  doux  repos  de  Wnr  vieillesse^ 
^t  le  comble  de  tous  Içs.  honneurs  y  tQute 
l'entreprise  séroit  inutile  et  réducatipii  sans 
succès  ;  car  par-  tout  oii  la  leçon  jl*est  pas 
soutenue  par  l'autpnté ,  et  le  précepte  p^ 
l'exemple  ^  l'instruction  demeure  sans  fruit  p 
et  la  yertu  mêpie  perd  son  crédit  dans  la 
bouche  de  cehii  qui  pe.la  pratique  pas.  Mais 
que  des  guerriers  illustres  »  courbés  spus  I9 
faix  de  leurs  laurier^ ,  prêchent  le  courage  ; 
que  des  magistrats  intègres  ,  blanchis  dans 
la  pourpre  et  sur  les  tribunaux ,  enseignent 
la  justice ,  le^  uns  et  les  autres  se  formeront 
f  insi  de  yertueux  successeurs ,  «t  transmet- 
tront d'âge  en  âge  aux  générations  suivantes 
l'expérience  et  les  l^le^is  d^s  chefs  9  le  cou<» 
rage  et  la  vertu  des  citoyens,  et  Téipid^* 
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don  commune  k  tous  de  yiyre  et  mourir 
çonr  la  patrie. 

Je  ne  sache  que  trois  peuples  i[ui  aient 
autrefois  pratiqué  Téducation  publique  ;  sa- 
voir j  les  Cretois  ,  les  Lacédémoniens  et  les 
anciens  Perses.  Clxe?  tous  les  trois  elle  eut 
ia  plus  grand  succès ,  et  fit  des  prodiges  chez 
les  deux  derniers^  Qujand  \q  monde  s'est 
trouvé  divisa  en  natiôlis  trop  grandes  pour 
pquvoirétre  bien  gouvernées ,  ce  moyen  n'a 
plus  été  praticable  ;  etvd^autres  raisons,  que 
le«  lebtettr  peut  voir  aisément ,  ont  encore 
empêché  qull  li'all  été  tenté'^che?  aucun 
^kplc^  kiodeme.  C^est  une  chose  très-re- 
marquable que  lès  Romains  aient  pu  s'en 
passer  ;  mais  Rome*  fut  durant  cinq  cents 
ans  un  miracle  continuel ,  que  le  monde  ne 
doit  plus  espérer  de  revoir.  La  vertu*  des 
Romains,  engendrée  par  Thorreur  de  la 
tyrannie  et  des  crimee  <  des  tyraris ,  et  pay 
Vamour  inné  de  la  pltrie ,  lit  de  toutes  leurs 
maisons  autant  d^^coles  de  ciix>yéhs  ^et  le 
pouvoir  sans  bot*nes  àei  pères  sur  leurs  en« 
£ans  mit  tant  de  sévérité  dans  la  policé  par* 
licuUere ,  que  le  père ,  plus  craint  que  les 
iMigistrats ,  étoit  dans  son  tribunal  dômes* 
tîque  iè  censeur  des  mo^wf  et  le  vengeni:  4^ 
iow. 
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C^cst  aîiisi  qu'un  gouvernement  attentî/ 
et  bien  intentionné  ,  veillant  sans^  cesse  k- 
Maintenir  où  rappeller  chez  le  peuple  la-^" 
mour  de  la  patrie  et  les  bonnes  mœurs,  pré*^ 
vient  de  loin  les  matis;  qui  résultent  tôt  ^ôié 
tard  de  rindifférerice  des  citoyens  pour  le 
sort  de  la  république ,  et  contient  dans  d'é-- 
troites  bornes  cet  intérêt  personnel  qiii  isole* 
telleliOLent  les  particuliers. que  Tétat  s'afFoi- 
Blit  par  Ifeur  puissance ,  et  n'a  rien  à  espé-- 
rer  de  leur  bonne  volorfté.  Par- tout  où  le* 
peuple  aime  son  pays,  respecte  les  loix  et 
yk  simplement^  ilreste  peu  de  choses  à  luire 
pour  le  rendre  heureux  ;  et  dan»  Tadminis-^ 
tration  publique  où  la  foitune  a  moiAs  à& 
part  qu'au  sort  des  particuliers ,  la  sagesse* 
est  si  près  du  bonheiïr  que  ces  deux  objets 
se  confondent.  • 

III.  Ce  n'est  pas  assesfi  d^avoîr  des  citoyens 
et  de  les  protéger,  il  faut  encore  songer  à 
leur  subsistance;  et  pourvoir  aux  besoins 
publics  est  Une  suite  évidente  de  la  volonté 
générale ,  et  le  troisième  devoir  essentiel  du 
gouvernement.  Ce  devoir  n'est  pas ,  comme 
ou  doit  le  sentir,  de  remplir  les  greniers 
des  particuliers  et  les  dispenser  du  traVail  ;  ' 
mais  de  maintenir  l'abondance  tellement  à 
leur  portée  ,  que  pour  l'acquérir  le  travail- 
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êoit  toujours  nécessaire  et  ne  $oit  joxnais 
inutile.  Il  à^étend  aussi  à  toutes  les  opéra- 
tions  qui  regardent  l^èntretien  du  fisc  et 
lés  dépensés  de  Tadministration  publique. 
Ainsi ,  après  avoir  parlé  de  Vécahomiè  gé* 
iiërale  par  rapport  au  gouyernement  des  jier* 
sonnés  I  il  notis  reste  à  la  considérer  par 
rapport  à  l'administration  des  biens. 

Cette  partie  n'offre  pas  moins  de  difScnl* 
tés  à  résoudre  ni  de  contradictions  à  leyer 
que  la  précédente.  Il  est  certain  que  le  droit 
de  propriété  est  le  plus  tocré  de  tous  les 
droits  des  citoyens  >  et  plus  important  à  cer- 
tains égards  que  la  liberté  même ,  Soit  parce 
qu'il  tient  de  plus  près  à  la  conservation  de 
la  vie  ^  soit  parce  que  les  biens  étant  plus 
faciles  à  usurper  et  plus  pénibles  à  défendre 
que  la  personne ,  oÉt  ddit  plus  respecter  ce 
qui  peut  se  ravir  plus  aisément  ;  soit  enfin 
parce  que  la  propriété  est  le  vrai  fondement 
de  la  société  civile  et  le  Vrai  garant  dés  en- 
gagemens  des  citoyens  ;  car  si  lés  biehs  ne 
répondoient  pas  des  personnes  «  rien  ne  se- 
roit  si  facile  que  d'éluder  ses  devoirs  et  de 
se  moquer  des  loix.  D'un  autre  côté ,  il  n'est 
pas  moins  sûr  que  le  maintien  de  l'état  et 
du  gouvernement  exige  des  frais  et  de  la 
dépense  ;  et  comme  quiconque  accorde  la 
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fin  ne  peut  refufer  les  moyens  ;  il  s'ensuit 
que  les  membf  es  de  la  société  doivent  cbn* 
tribuer  de  leiifâ  biens,  à  son  entretien.  De 
plus ,  il  est  difHcile  d'assurer  d'un  cÔté  la 
propriété  des  particuliers  sans  l'attaquer 
d'un  attre  ,  et  il  n'est  pas  possible  que  tous 
les  réglemens  qui  regardent  Tordre  des  8uc« 
cessions ,  les  testamefis,  les  contrats,  ne  gê«« 
nent  les  citoyens  à  certains  égards  sur  la 
disposition  de  lem*  propre  bien  ^  et  par  con« 
fiéquent  sur  leui*  droit  de  propriété. 

Mais  y  outre  ce  que  j*ai  dit  ci -devant  âê 
Taccord  qui  regtie  entre  l'autorité  de  la  loi 
et  la  liberté  du  citoyen  ^  il  y  a ,  par  rapport 
à  la  disposition  des  biens ,  une  remarque 
importante  à  faire  qui  leye  bien  der  diffi- 
cultés :  c'est>  comme  l'a  montré  PufFendorfFi 
que  par  la  nature  du  droit  de  propriété  il 
ne  s'étend  point  au-delà  de  la  vie  du  pro^» 
priétaire  ,  et  qu'à  l'instant  qu'un  homme  est 
mort  son  bien  ne  lui  appartient  plus.  Ainsi , 
lui  prescrire  les  conditions  sous  lesquelles  il 
en  peut  disposer ,  c'est  au  fond  moins  alté- 
rer son  droit  en  apparence  que  l'étendre  en 
efSet. 

En  général ,  quoique  Tinstitution  des  loix 
qui  règlent  le  pouvoir  des  particuliers  dans 

G4 
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la  disposition  de  leur  propre  bien  n*appar-* 
tienne  qu*au  souverain  ^  l'esprit  de  ces  loix  , 
que  le  gouvernèîneilt  doit  suivre  dans  leur 
application^  est  que,  de  père  en  fils  et  de 
proche  en  proche ,  les  biens  de  la  famille* 
en  sortent  «t  s'aliènent  le  moins  qu'il  est 
possible.  Il  y  a  tine  raison  sensible  de  fcecî 
eii  faveur  des  enfans ,  à  qui  le  droit  de  pro- 
priété serpit  fort  inutile  si  le  père  ne  leur 
laissoit  rien ,  et  qui  de  plus  ayant  souvent 
contribué  par  leiir  travail  à  rac(|uisition  des 
biens  du  père,  sont  de  leur  chef  associés  à 
son  droit.  Mais  une  autre  raison  plus  éloi- 
gnée et  non  moins  importante^  est  que  rien 
n'est  ^lus  funeste  aux  mœurs  et  à  la- répu- 
blique que  les  changemeiis  Gontihiiels  d'état 
et  ae  fortuné  entre  les  citoyens  ;  change - 
zhens  qui  sont  la  preuve  et  la  source  de  mille 
désordres  ,  qui  bouleversent  et  confondent! 
,  tout  i  et  par  lesquels  ceux  qui  sont  élevés 
poilr  une  chose  se  trouvant  destinés  pour 
une  iptutre,  ni  ceux  qui  montent  ni  ceux  qui 
descendent  ne  peuvent  prendre  les  maxi- 
mes ni  les  luiiiieres  convenables  à  leur  nou* 
vel  état ,  fct  oeaiicoup  moins  en  remplir  le» 
devoirs» 
Je  passe  à  l'objet  des  finances  publique^^ 
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Si  le  peuple  se  goiivemoit  lui-même,  et 
qu'il  n'y  eût  rien  d'intermédiaire  entre  l'ad- 
xûihistration  de  l'état  et  les  citoyens,  ils 
h^auroient  tjii'à  se  cottiser  dans  l'occasion  ^ 
à  proportion  des  besoins  publics  et  des  fa-* 
cultes  des  particuliers  ;  et  comme  chacun 
ne  perdroit  jamais  de  vue  le  recouvrement 
ni  l'emploi  des  deniers,  il  ne  pourroit  se 
glisser  ni  fraude  ni  abus  dans  leur  manie- 
ment. L'état  Ile  seroit  jamais  obéré  de  dettes 
ni  la  peuple  accablé  d'impôts ,  ou  du  moins 
la  sûreté  de  l'emploi  le  consoleroit  de  la 
dureté  de  la  taxe  ;  mais  les  choses  ne  sau* 
roient  aller  ainsi  ^  et  quelque  bonic  que  soit 
un  étatj  la  société  civile  y  est  toujours  trop 
nombreuse  pour  pouvoir  être  gouvernée  par 
touJ&  ses  membres.  Il  faut  nécessairement 
que  les  deniers  publics  passent  par  les  mains 
des  chefs ^  lesquels,  outre  l'intérêt  de  l'état, 
ont  tous  le  leur  particulier ,  qui  li'est  pas  le 
dernier  écouté»  Le  pleuple  >  de  son  côté ,  qui 
i'apperçoit  plutôt  de  l'avidité  des  chefs  et 
de  leurs  folles  dépenses  que  des  besoins 
jpublîcs ,  murmure  de  se  voir  dépouiller  du 
nécessaire  pour  fournir  au  superflu  d'au- 
truî  ;  et  quand  une  fois  ces  manœuvres  l'ont 
iaîgri  jusqu'à  certain  point ,  la  plus  intègre 
admlnistralioa  né  viendroit  pas  à  bout  de 
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rétablir  la  confiance.  Alors ,  si  les  contriI)iz* 
dons  sont  volontaires ,  elles  ne  produisent 
rien  ;  si  elles  sont  forcées ,  elles  sont  illégi* 
times  ;  et  c'est  dans  cette  crnelle  altematire, 
dé  laisser  périr  Tétat  ou  d'attaquer  fe  droit 
6acré  de  la  propriété  qui  en  est  le  soutien  g 
que  consiste  la  difficulté  d'une  juste  et  sage 
éùonomie, 

La  première  choise  que  doit  faire  après 
rétablissement  des  loix  l'instituteur  d'iine 
république ,  c'est  de  trouver  un  fonds  suiS- 
8ant  pour  l'entretien  des  magistrats  et  autred 
ofiiciers ,  et  pour  toutes  les  dépenses  publi- 
ques. Ce  fonds  s'appelle  aetarium  onjlsc  ^ 
fc'il  est  en  argeiit  ;  domaine  pubUd  y  s'il  est 
en  terres;  et  ce  dernier  est  de  beaucoup 
préférable  à  l'autre  par  des  raisons  faciles 
à  Voir,  Quiconqile  aura  suffisamment  relié-* 
êhi  sûr  cette  matière  ne  pourra  gueres  être 
à  cet  égard  d*un  autre  avis  que  Bodin  ,  qui 
tegarde  le  domaine  public  comme  le  plus 
koilnête  et  le  plus  sûr  de  tous  les  moyens 
de  pourvoir  aUx  besoins  de  l'état;  et  il  c^  à 
remarquer  que  le  premier  soin  de  Romulus^ 
dans  la  divisioii  des  terres  >  fut  d'en  destiner 
le  tiers  à  cet  usage.  J'avoue  qu'il  n'est  pas 
impossible  que  le  produit  du  domaine  mal 
administré  se  réduise  à  rien  ;  mais  il  n'est 


pSLS  de  Tessence  du  domaine  d*être  mal  ad- 
ministre. 

* 

Préalablement  à  tout  emploi,  ce  fonds  doit 
être  assigné  ou  accepté  par  rassemblée  du^ 
peuple  ou  des  états  du  pays  ,  qui  doit  en- 
suite en  déterminer  Tusage.  Après  cette  so- 
lemnité ,  qui  reiid  ces  fonds  inaliénables  j 
ils  changent  y  pour  ainsi  dire^  de  liattire,  et 
leurs  revenus  deviennent  tellement  sacrés  ^ 
que  c'est  non-seûlemeht  le  plus  infâme  de 
tous  les  vols  >  mais  un  crime  de  Uze-ma* 
jesté ,  que  d'en  détournier  la  moindre  chos# 
au  préjudice* de  leilr  destination.  C'est  un 
grand  déshonneur  pour  Rome  que  l'inté- 
grité du  questeur  Caton  y  ait  été  un  sujet 
de  remarque ,  et  qu'un  empereur  récompen- 
sant dé  quelques  écùs  le  talent  d*un  chan«^ 
teur  ait  eu  besoin  d^ajouter  que  cet  argent 
Venoit  du  bien  de  sa  famille  et  non  de  celui 
de  l'état.  Mais  s^il  se  trouve  peu  de  Galba, 
où  chercherons-nous  des  Gâtons  ?  Et  quand 
tme  fois  le  vice  ne  déshonorera  plus,  quels 
seront  les  chefs  assez  scrupuleux  pour  s'abs- 
tenir de  toucher  aux  revenus  publics  aban* 
donnés  à  leur  discrétion ,  et  pour  tic  pas 
s'en  imposer  bientôt  à  eux-mêmes,  en  aflec- 
Uni  de  confondre  leurs  vaines  et  scanda-^ 
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leùaes  dissipations  avec  la  gloire  de  Tétat  ^ 
et  les  moyens  d'dtendre  leur  autorité  areo 
ceux  d'augmenter  sa  puissance  f  C'est  sur- 
tout en  cette  délicate  partie  de  l'administra-^ 
tion  que  la  vertu  est  le  seul  instrument  ef^ 
ficace  y  et  que  l'intégrité  du  magistrat  est  le 
seul  frein  capable  de  contenir  son  aTarice»- 
Les  livres  et  tous  les  comptes  des  régisseurs 
servent  moins  à   déceler  leurs  iniidélitéa 
qu'à  les  couvrir  ;  et  la  prudence  n'est  jamais 
aussi  prompte  à  imagimer  de  nouvelles  pré* 
Cautions  que  la  fripponnerie  à  les  éluder^ 
Laissez  donc  les  registres  et  papiers,  et  re*' 
mettez  les  finances  en  des  mains  fidelles  ^ 
c'est  le  seul  moyen  qu'elles  soient  fîdelle- 
ment  régies  • 

Quand  une  fois  les  fonds  publics  sont 
établis ,  les  chefs  de  réta.t  on  sont  de  droit 
les  admiliistrateurs  ;  car  cette  administration 
fait  une  partie  du  gouvernement  toujours 
essentielle,  quoique  non  toujours  également  2 
son  influence  augmente  à  mesure  que  délie 
des  autres  ressorts  diminue  1  et  l'on  peut 
dire  qu'un  gouvernement  est  parvenu  à 
son  dernier  degré  de  corruption  ,  quand 
il  n'a^lus  d'autre  herf  que  l'argent  :  or> 
comme  tout  gouvernement  tend  sans  cesse 
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4BLti  relâchement ,  cette  seule  raison  montre 
pourquoi  nul  état  ne  peut  subsister  si  ses 
rèyenus  n'augmentent  sans  cesse. 

I^e  premier  sentiment  de  la'tiécessité  de 
cette  augmentation  est  aussi  1^  premier 
fiigne  du  diésordre  intérieur  de  l'état  ;  et 
lé  sage  administrateur ,  en  songeant  à  trou- 
ver de  l'argent  pour  pourvoir  au  besoia 
présent ,  ne  néglige  pas  de  rechjsrcher  la 
cause  éloignée  de  ce  nouveau  besoin  : 
comme  tm  marin ,  voyant  l'eau  gagner  son 
vaisseau  ,  n'oublie  pas  ^  en  faisant  jouer 
les  pompes ,  de  f^^ire  aus$i  chercher  et  bcur 
cher  la  voie^  ' 

De  cette  règle  découle  la  plus  impdrr 
tante  maidme  de  l'administration  des  fi*^ 
nances ,  qui  est  de  travailler  ayec  beaucoup 
plus  de  ^oin  k  prévenir  les  '  besoins  qu*à 
jaugmenter  les  revenais  ;  de  quelque- dili-> 
^ence  qu'on'  puisse  user  ^  iesectours  qui  né 
vient  qu'après  le  mal  ^  et  pluà  lentement  ^ 
laisse  toujours  Tétat  en  squffitance  ;  tandîd 
qu'on  songe  à  remédier  à  un  maf^'un  ûutxaè 
se  fait  déjà  sentir ,  et  les  re^otârfies  mêmes 
produisent  de  nouveaux  incDUVéïïietis';  de 
sotte  qû*à  la  fîki  '  là  -  nation  8\>bere  ,  te 
peuple  est  foulé  ,  le  goaveftiéfiient  pet4 
fKmte  sa  vigueur ,  et  ne  &it  phaâ  qme  pe^ 


]IIP    ÈcovQHiM     POrrriQu?, 
de  choses  arec  beaucoup  d'argent.  Je  crois 
que  de  cette  grande  maxime  bien  établie 
déconloient  les  prodiges  dçç  gouyemeiiien€| 
anciens  ,  qui  faisoient  plus  avec  leur  par- 
cimonie que  les  nôtres  ayec  tous  le^rs  tré^ 
3or8  ;  et  c'est  peut-être  d^  là  qu'esta  dérive 
r^cception  vulgaire  du  mo|:  à* économie  , 
qui  s*entend  plutôt  du  sage  ménagement 
4e  ce   qu'on  a  que  des  moyens  d'acqué- 
lir  ce  qu^  Ton  n'a  pas.  u 

Indépei^damment  du   domainis  public  » 
qui  rend  à  l'état  à  proportion  de  la  probité 
de  çfiUJL  qui  le  régissent  ,  si  Von  connois- 
soit  assez  toute  la  force  de  l'administration 
.^nérale  j  sur* tout  quand  plie  se  borne  aux 
moyens,  }égitiipes  ,  on  suroît  étonné  des 
ressources  qu'ont  leji^  chefi^  pour  prévenir 
^ous  les  be3oins  publics  sans  toucher  apx 
inens  des  paurtiçuUers.  Coxpoie  ils  sont  les 
|na|ttres  de  tout  le  commerce  de  l'état ,  rien 
pe  leur  est  si  facile  que  de  dirlgçr  d'une 
pianiere  qui  pourvoie  à«)^ut  ^  souvent  sans 
û|i'ils  Aarojssent  s'en  mâler.  La  distribution 
^  Àfi^  d^ftiiri^.y.^e  l'argent  et  des  marckanT* 
idise^  pior  iifii  justes  proportions  »  selon  le^ 
'  temps  ^^.  1%^  rUeuxr,  ^^st,^  vrai  secret  des 
Jinanoes  ,e%  4#ç)  A9Hrc.e  ?  de  l^urs  i^ichesses  » 
ppuryu- qM0  |Ceuf  qtfi.je^^jJipiaistreiit  sa- 
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chent  porter  lenrs  vues  làfsez  loin  ^  et  faira 
dans  Toccasion  une  perte  apparente  et  prok- 
ckaine  ,  pour  .avoir  réeUe^lent  des  profits 
Snunen&es  dans  un  temps  éloigné,  Quand 
on  voit  un  gouvernement  payer  d^  droits  p 
loin  d*en  recevoir^  pour  la  sortie  des  bled« 
dans  les  années  d'abondance  ^  et  pour  leur 
introduction  dans  les  années  éLe  disette ,  on 
a  besoin  d'avoir  de  tel^  faits  sous  ies  yeux 
pour  le^  croire  véritables  ;  et*  on  les  met* 
troit  au  rang  des  romans  ,  s'ils  se  fussent 
passés  anciennement.  Supposons  que ,  pomr 
prévenir  la  disette  dans  les  piauvaises  an* 
nées  ,  on  proposât  d  établir  des  magasins 
publics ,  dans  combien  de  pays  l'entretien 
d'un  établissement  si  utile  ne  senriroit»il  pas 
de  pritexj;e  jk.  de  nouveaux  impôts  ?  A  Ge* 
uey^^  ces  greniers,  établis  #t:.imtretenu4 
par  une  sage  admiiiistrati  on ,  sont  la  xm* 
source  publique  dans  les  mauvaises  ;aimées^ 
«t  le  principal  revenu  de  l'état  dans  tons 
jies  teçips  ;  alit  et.ditat ,  c'est  la  belle  et 
îuflite  inscription  .q/ii'on  lit  sur  la  façade  de 
l'édifice.  Pour  exposer  iei  la  système iéeri^ 
ipo^ique  d'unTbm  gomvfrAemeAt.,.  f  ai  sou- 
frât toiin;ié  les  yeux  sur  celui  de  celte  ré^ 
publique  ;  heureux  de  trourer  amsi  dans 
XMi:  p^Sri»  r^xewipk  de  la  ^igesse  ^t  .d|i 
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bonheur  que  je  l'oudrois  yoir  régner  dan^ 
^us  les  pays. 

'  Si  ïon  examine  comment  croissent  le!( 
besoins  d'un  état ,  on  trouvera  que  couvent 
cela  arriye  à-peu- près  comme  chez  les  par- 
ticuliers ^  inoins  par  une  Véritable  néces- 
sité que  pq.r  un  accroissement  de  désirs 
inutiles ,  et  que  souvent  on  n'augmente  la 
dépense  que  pour  avoir  un  prétexte  d'aug- 
menter la  recette  ;  de  sorte  que  l'état  gar 
gneroit  quelquefois  à  se  passer  d'être  riche , 
et  que  cette  richesse  apparente  lui  est  au 
fond  plus  onéreuse  que  ne  seroit  la  pau-r 
vrèté  même.  On  peut  espérer  ,  il  est  vrai , 
de  tenir  lei  peuples  dans  une-  dépendance 
plus  étroite  i  «n  leur  donnant  d'une  main 
ce  qù'on-lei^r  apris  de  l'autre  ;  et  ce  fofc 
la  politique  ^ont  usa  Joseph  avec  les  Egyp- 
tiens ;  mais  ce  vain  sophisme  est  d'autant 
plus  Amiemx^k  Vétat,  c[tte  l'argent  ne  ren- 
tre plus  d^Lns  les  mâmes  mains  dont  il  est 
sorti ,;  et  qu';a^ea  de  pareilles  maximes  6tk 
n'eniichi't  cfue  deb  feànéàfis  de  là  dépouillé 

f  Le  !  g9Ûf  ^da^  cott<|ii4ce$  Mfc  ^une  des  *  caMtsei| 
les  flus  sensibles  et  le»  Oplus  dangerelisèijl 
de  x:éué  ^an^eu.tatipn/'Ce  goût  ,  engenr 
àtè  jjonvei^  par  \xue  atifre  >e^pece  é'tumbi^ . 
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tîon  que  celle  qu'il  semble  annoncer^  n'est 
pas  toujours  ce  qu'il  paroit  être  ,  et  n'a  pas 
tant  pour  véritable  motif  le  désir  apparent 
d'agrandir  la  nation  ,  que  le  désir  caché 
d'augmenter  au-dedans  l'autorité  des  chefs , 
à  l'aide  de  l'augmentation  des  troupes  et 
à  la  faveur  de  la  diversion  que  font  les  ob- 
jets de  la  guerre  dans  l'esprit  des  citoyens. 

Ce  qu'il  y  a  du  moins  de  très-certain  , 
,c'est  qae  rien  n'est  si  foulé  ni  si  misérable 
que  les  peuples  conquérans ,  et  que  leurs 
succès  mêmes  ne  font  qu'augmenter  leurs 
misères  ;  quand  l'histoire  ne  nous  l'appren* 
droit  pas  j  la  raison  sufliroit  pour  nous 
démontrer  que  plus  un  état  est  grand  ,  et 
plus  les  dépenses  y  deviennent  propor- 
tionnellemc^nt  fortes  et  onéreuses  ;  car  il 
faut  que  touteâ  les  provinces  fournissent 
leur  contingent  aux  frais  de  l'administra* 
tion  générale ,  et  que  chacune  ,  outre  cela , 
fasse  pour  la  sienne  particulière  la  même 
dépense  que  si  elle  étoit  indépendante. 
Ajoutez  que  toutes  les  fortunes  se  font 
dans  un  lieu  et  se  consomment  dans  un 
autre  ;  ce  qui  rompt  bientôt  l'équilibre  du 
produit  et  de  la  consommation  ,  et  ap- 
pauvrit beaucoup  de  pays  pour  enrichir  une 
ville. 

a«  année.  Tome  VI*  H 
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Autre  source  de  Taugmeiitatioii  des  be- 
soins publics  qui  tient  à  la  précédente.  Il 
peut  venir  un  temps  où  les  citoyens ,  se  re- 
gardant plus  comuie  intéressés  à  la  cause 
commune  ,  cesseroient  d'être  les  défenseurs 
de  la  patrie  ^  et  où.  les  magistrats  aime- 
)[ oient  mieuK  commander  à  des  merce- 
naires qu'à  dos  hommes  libres  ,  ne  fût-ce 
qu'aîln  d'empidyer  en  temps  et  lieu  les  pre- 
miers pour  mieux  assujettir  les  autres.  Tel 
fut  rétat  de  Rome  sur  la  lin  de  la  républi- 
que et  sous  les  empereurs  ;  car  toutes  les 
victoires  des  premiers  Romains ,  de  même 
que  celles  d'Alexandre ,  avoient  été  rem- 
portées par  de  braves  citoyens  qui  savoient 
donner  au  besoin  leur  sang  pour  la  patrie , 
mais  qui  ne  le  vendoient  jamais.  Ce  ne  fuE 
qu'au  siège  de  Veïcs  qu'on  commença  de 
payer  l'infanterie  romaine,  et  Marius  fut  le 
premier  qui,  dans  la  guerre  de  Jugurtha, 
déshonora  les  légions ,  en  y  introduisant  des 
affranchis,  vagabonds,  et  autres  mercenaires. 
.  Devenus  les  enne&îs  des  peuples  qu'ils  s'é- 
toient  chargés  de  rendre  heureux ,  les  ty- 
rans établirent  des  troupes  réglées,  en  ap- 
parence pour  contenir  l'étranger ,  et  en  effet 
pour  opprimer  l'habitant.  Pour  former  ces 
troupes,  il  fallut  enlever  à  la  terre  des  cul* 
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tîvateurs,  dont  le  défaut  diminua  la  quan- 
tité des  denrées ,  et  dont  l'entretien  întro* 
duisît  des  impôts  qui  en  augmentèrent  le 
prix.  Ce  premier  désordre  fit  murmurer  les 
peuples  :  il  fallut  pour  les  réprimer  multi- 
plier les  troupes  ^  et  par  conséquent  la  mi- 
sère ;  et  plus  le  désespoir  augmentoît ,  plus 
on  se  voyoit  contraint  de  l'augmenter  en- 
core pour  en  prévenir  les  eft'ets.  D'un  autre 
côté,  ces  mercenaires,  qu'on  pouyoit  esti- 
mer sur  le  prix  auquel  ils  se  vendoient  eux- 
mêmes  ,  fiers  de  leur  avilissement ,  mépri- 
sant les  loîx  dont  ils  étoient  protégés,  et  leurs 
frères  dont  ils  mangeoient  le  pain  ,  se  cru- 
rent plus  honorés  d*être  les  satellites  de 
César  que  les  défenseurs  de  Rome  ;  et  dé- 
voués à  une  obéissance  aveugle ,  tenoient  par 
état  le  poignard  levé  sur  leurs  concitoyens  , 
prêts  à  tout  égorger  au  premier  signal.  Il 
ne  seroit  pas  difficile  de  montrer  que  ca 
fut  là  une  des  principales  causes  de  la  ruine 
de  l'empire  romain. 

L'invention  de  l'artillerie  et  des  fortifica- 
tions a  forcé  de  nos  jours  les  souverains  de 
l'Europe  à  rétablir  Tusage  des  troupes  ré-  , 
glées  pour  garder  leurs  places  ;  mais  avec 
des  motifs  plus  légitimes  ,  il  est  à  craindre 
que  l'efTet  n'en  soit  également  funeste.  Il 
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n'en  faudra  pas  moins  dépeupler  les  cam- 
pagnes pour  former  les  armées  et  les  gar* 
nisons  ;  pour  les  entretenir  ^  il  n'en  faudra 
pas  moins  fouler  les  peuples  ;  et  ces  dange- 
reux établissemens  s'accroissent  depuis  quel- 
ques temps  avec  une  telle  rapidité  dans  nos 
climats ,  qu'on  ne  peut  prévoir  que  la  dépo- 
pulation prochaine  de  l'Europe,  et  tôt  oh 
tard  la  ruine  des  peuples  qui  l'habitent. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  doit  voir  que  de 
telles  institutions  renversent  nécessairement 
le  vrai  système  économique  qui  tire  le  prin- 
cipal revenu  de  l'état  du  domaine  public  , 
et  ne  laissent  quç  la  ressource  fâcheuse  des 
subsides  et  impôts  dont  il  me  reste  à  parler. 

Il  faut  se  ressouvenir  ici  que  le  fonde- 
ment du  pacte  social  est  la  propriété  ;  et  sa 
première  condition ,  que  chacun  soit  main- 
tenu dans  la  paisible  jouissance  de  ce  qui  lui 
appartient.  Il  est  vrai  que  par  le  même  traité 
chacun  s'oblige  ,  au  moins  tacitement,  à  se 
cottiser  dans  les  besoins  publics  ;  mais  cet 
engagement  ne  pouvant  nuire  à  la  loi  fon- 
damentale ^  et  supposant  l'évidence  du  be- 
soin reconnue  par  les  contribuables ,  on  voit 
que,  pour  être  légitime,  cette  cottîsation 
doit  être  volontaire ,  non  d'une  volonté  par- 
ticulière^ comme  s'il  étoit  nécessaire  d'avoir 
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le  consentement  de  cbaque  citoyen ,  et  qu'il 
ne  dût  fournir  que  ce  qu'il  lui  plah ,  ce  qui 
seroit  directement  contre  l'esprit  de  la  con- 
fédération ,  mais  d*une  volonté  générale,  à 
la  pluralité  des  voix,  et  sur  un  tarif  propor- 
tionnel qui  ne  laisse  rien  d'arbitraire  à  l'im* 
position. 

Cette  vérité,  que  les  impôts  ne  peuvent 
être  établis  légitimement  que  du  consente^* 
ment  du  peuple  ou  de  ses  représentans  ,  a 
été  reconnue  généralement  de  tous  les  phi* 
losophes  et  jurisconsultes  qui  se  sont  acquis 
quelque  réputation  dans  les  matières  de  dfoit 
politique  ,  sans  excepter  Bodin  même.  Si 
quel(jueS'uns  ont  établi  des  maximes  con* 
traires  en  apparence  ^  autre  qu'il  est  aisé  de 
voir  les  motifs  particuliers  qui  les  y  ont  por- 
tés,  ils  y  mettent  tant  de  conditions  et  de 
restrictions  qu'au  fond  la  chose  revient 
exactement  au  même  ;  car  que  le  peuple 
puisse  refuser,  ou  que  le  souverain  ne  doive 
pas  exiger ,  cela  est  indifférent  qnant  au 
droit  ;  et  s'il  n'est  question  que  de  la  force , 
c'est  la  chose  la  plus  inutile  que  d'examiner 
ce  qui  est  légitime  ou  non. 

Les  contributions  qui  se  lèvent  sur  le- 
peuple  sont  de  deux  sortes  :  les  unes  réelles^ 
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qui  se  perçoivent  sur  les  choses  ;  les  autres 
-personnelles^  qui  s^  paient  par  tête.  On 
donne  aux  unes  et  aux  autres  le  nom  d*m- 
pots  ou  de  subsides.  Quand  le  peuple  fixe 
la  somme  qu'il  accorde ,  elle  s'appelle  suA^ 
side;  quand  il  accorde  tout  le  produit  d'une 
taxe ,  alors  c'est  un  impôt. 

On  trouve  dans  le  livre  de  Y  Esprit  des 
loix  9  que  l'imposition  par  tête  est  plus  pro- 
pre à  la  servitude^  et  la  taxe  rebelle  plus  con- 
venable à  la  liberté.  Cela  neroii  incontesta- 
ble ,  si  les  contingens  par  tête  étoient  égaux  ; 
car. il, n'y  auroit  rien  de  plus  dispropor- 
tionné qu'une  pareille  taice  ;  et  c'est  sur- 
tout dans  les  proportions  ;  exactement  ob- 
servées que  consiste  l'esprit  de  la  liberté* 
Mais  si  la  taxe  par  tête  est  exactement  pro- 
portionnée aux  moyens  des  particuliers , 
comme  pourroît  être   celle  qui  porte   en 
France  le  nom  de  capitation^  et  qui,  de 
cette  manière,  est  à-la-fois  xéelle  et  person- 
nelle, elle  est  la  plus  équitable,  et  par  con- 
séquent la  plus  convenable  à  des  hommes 
libres.  Ces  proportions  paroissent  d'abord 
très-faciles  a  observer,  parce  qu'étant  rela- 
tives  à   l'état    que  chacun   tient  dans   le 
monde ,  les  indications  sont  toujours  pu« 
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bliqyes  ;  maïs  outre  que  Tavarice  ,  le  cré- 
dit et  la  fraude  savent  éluder  jusqu'à  Të- 
vidence  ,  il  est  rare  qu'on  tienne  compte 
dans  ces  calculs  dé  tous  les  élémens  qui 
doivent  y  entrer.  Premièrement ,  on  doit 
considérer  le  rapport  des  quantités  ,  selon 
lequel ,  toutes  choses  égales  ^  celui  qui  a 
dix  fois  plus  de  bien  qu'un  autre  doit  payer 
dix  fois  plus  que  lui.  Secondement^  le  rap* 
port  des  usages  ,  c'est-à-dire ,  la  distinction 
du  nécessaire  et  du  superflu.  Celui  qui  n'a 
que  le  simple  nécessaire  ne  doit  rien  payer 
du  tout  ;  la  taxe  de  celui  qui  a  du  super- 
flu peut  aller  au  bescnn  jusqu'à'la  concur- 
rence de  tout  ce  qui  excède  son  néces- 
èsite.  A  cela  il  dira  qu'eu  égard  à  son  rang, 
ce  qui  seroit  superflu  pour  nn  homme  in- 
férieur est  nécessaire  pour  lui  ;  mais  c'est 
un  mensonge  :  car  un  grand  a  deux  jara- 
bes^  ainsi  qu'un  bouvier,  et  n'a  qu'un  ven- 
tre non  plus  que  lui.  De  plus  ,  ce  prétendu 
nécessaire  est  si  peu  nécessaire  à  son  rang 
que  j  s'il  savolt  y  renoncer  pour  un  sujet 
louable  ,  il  n'en  seroit  que  plus  respecté. 
Le  peuple  se  prostcrneroît  devant  un  mi- 
nistre qui  iroît  au  conseil  à  pied  pour  avoir* 
vendu  ses  carrosseç  dans-,  un  pressant  be^ 
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soin  de  l'état.  Eniîa ,  la  loi  ne  prescrit  la. 
magnificence  à  personne  j  «et  la  bienséance 
n*est  jamais  une  raison  contre  le  droit. 

Un  troisième  rapport  qaW  ne  compte 
jamais  y  et  qu'on  deyroit  toujours  compter 
}e  premier ,  est  celui  des  utilités  que  cha-« 
cun  relire  de  la  confédération  sociale,  qui 
protège  fortement  les  immenses  possessions 
du  riche  y  et  laisse  à  peine  un  misérable 
jouir  de  la  chaumière  qu'il  a  construite 
de  ses  mains.  Tous  les  avantages  de  la  so- 
ciété ne  sont -ils  pas  pour  les  puissans  et 
les  riches  ?  Tous  les  emplois  lucratifs  ne 
sont'ils  pas  remplis  par  eux  seuls  P  Toutes 
les  grâces ,  toutes  les  exemptions  ne  leur 
sont  •  elles  pas  réservées  ?  Et  Tautoriré  pu* 
blique  n'est-elle  pas  toute  en  leur  faveur  ? 
Qu'un  homme  de  considération  vole  ses 
créanciers  ou  fasse  d'autres  fripponneries  ^ 
n'est-il  pas  toujours  sûr  de  l'impunité?  Les 
coups  de  bâton  qu'il  distribue ,  les  violences 
qu'il  commet,  les  meurtres  mêmes  et  le^ 
assassinats  dont  il  se  rend  coupable ,  ne 
sont-ce  pas  des  alTaires  qu'on  assoupit ,  et 
dont  au  bout  de  six  mois  il  n'est  plus  ques-^ 
tion  ?  Que  ce  même  homme  soit  volé ,  toute 
1a  police  est  aussi  -  tût  en  mouvement ,  et 
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malheur  aux  innoccns  qu'il  soupçonne. 
Pa66e-t>il  dans  on  lieu  dangereux  ?  voilà 
les  escortes  en  campagne  :  Tessieu  de  sa 
chaise  vient- il  à  rompre  ?  tout  vole  à  son 
secours  :  fait  -  on  du  bruit  à  sa  porte  ?  il 
4it  un  mot ,  et  tout  se  tait  :  la  foule  l'in^ 
commade-t-elle?il  fait  un  signe, et  tout 
se  range  :  un  charretier  se  trouve -t-il  sut 
son  passage  ?  ses  gens  sont  prêts  à  Tassom*» 
mer  ;  et  cinquante  honnêtes  piétons  allant 
À  leurs  affaires  seroient  plutôt  écrasés  qn'uii 
faquin  oisif  retardé  dans  son  équipage. 
Tons  ces  égards  ne  lui  coûtent  pas  \in  sol  ; 
ils  sont  le  droit  de  l'homme  riche ,  et  non 
le  prix  de  la  richesse.  Que  le  tableau  àà 
pauvre  est  différent  !  plus  Thumanité  lui 
doit  f  plus  la  société  lui  refuse  :  toutes  le^ 
portes  lui  s6nt  fermées  ^  même  quand  il  a 
le  droit  de  les  faire  ouvrir  ;  et  si  quelque^ 
fois  il  obtient  justice  ^  c'est  avec  plus  de 
peine  qu'un  autre  a'obtiendroit  grâce.  S'il 
y  a  des  corvées  à  faire  ,  une  miKce  à  tirer^ 
c*est  à  lui  qu'on  donne  la  préférence  ;  il 
porte  toujours ,  ontre  sa  charge ,  celle  dont 
son  voisin  plus  riche  a  le  crédit  de  se  faire 
exempter  :  au  moindre  accident  qui  lui  ar* 
rive  f  cliacun  s'éloigne  de  lui  ;  si  sa  pau<^ 
vre  charrette  renverse ,  loin  d  être  aidé  par 
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personne,  Je  le  tiens  heureux  s'il  évite  en 
passant  les  avanies  des  gens  lestes  .d'un 
jeune  duc  ;  en  un  mot ,.  toute  assistance 
gratuite  le  fuit  4u  besoin ,  préoîsëinent  parce 
qu'il  n'a  pas  de  quoi  la  payer;  mais  je  le 
tiens  pour  un  homme  perdu ,  s'il  a  le  mal- 
geur  d'avoir  l'ame  honnête ,  une  fille  ai* 
mable  et  un  puissant  voisin. 

Une  autre  attention  non  moins  impor- 
tante à  faire ,  c'est  que  les  pertes  des  pauvres 
sont  beaucoup  moins  réparables  que  celles 
du  riche,  et  que  la  difficulté  d'acquérir  croît 
toujours  en  raison  du  besoin.  On  ne  fait  rien 
avec  rien  ;  cela  est  vrai ,  dans  les  affaires 
comme  en  physique  :  l'argent  est  la  semence 
de  l'argent ,  et  la  preiniere  pistole  ^st  quel* 
quefois  plus  difficile  à  gagner  que  le  second 
million.  Il  y  a  plus  encore  :  c'est  que  tout  ce 
que  le  pauvre  paie  est  à  jamais  perdu  pour 
lui,  et  reste  ou  vient  danâ  les  mains  du  riche; 
et  comme  c'est  aux  seuls  hommes  qui  ont 
part  au  gouvernement ,  ou  à  ceux  qui  en  ap* 
jiroclient ,  que  passe  tôt  ou-  tard  le  produit 
des  impôts,  ils  ont  même,  en  payant  leur 
contingent,  un  intérêt  sensible  à  les  aug* 
menter. 

Hésumons  en  quatre  mots  le  pacte  social 
des  deux  états  ;  vous  avez  besoin  de  moi  , 
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car  je  ^uis  riche  et  vous  êtes  pauvres  ;  f ai" 
sons  donc  un  accord  entre  nous  :  je  permet^ 
irai  que  vous  ayez  V honneur  de  me  servir^ 
à  condition  que  vous  me  donnerez  le  peu 
qui  vous  reste  f  pour  la  peine  que  je  prends 
de  vous  commander. 

Si  l'on  combine  avec  soin  toutes  ces 
choses,  on  trouvera  que,  pour. répartir  les 
taxes  d'une  manière  équitable  et  vraiment 
proportionnelle ,  l'imposition  n'en  doit  pas 
être  faite  seulement  en  Ktisoh  des  biens  des 
.contribuables ,  mais  en  raison  composée  de 
la  diiFérence  de  leurs  conditions  et  du  su- 
perflu de  leurs  biens  :  opération  très-impor» 
tante  et  très-difficile  que  font  tous  les  joxuv 
des  multitudes  de  commis  honnêtes  gens  et 
qui  savent  l'arithmétique  ;  mais  dont  les 
Platon  et  les  Montesquieu  n'eussent  osé  se 
charger  qu'en  tremblant ,  et  en  demandaîit 
au  ciel  des  lumières  et  de  l'intégrité. 

Un  autre  inconvénient  de  la  taxe  person» 
nelle ,  c'est  de  se  faire  trop  sentiï-  et  d'être 
levée  avec  trop  de  dureté  ;  ce  qui  n'empêche 
pas  qu'elle  ne  soit  sujette  à  beaucoup  do 
non* valeurs,  parce  qu'il  est  plus  aisé  de 
dérober  au  rôle  et  aux  poursuites  sa  tête  qus 
ses  possédions. 

De  toutes  les  autres  impositions ,  le  cens 


•ur  les  terres  ,  ou  la  taille  réelle  ^  a  toujours 
passé  pour  la  plus  avantageuse ,  dans  les 
pays  où  Ton  a  plus  d'égard  à  la  quantité  du 
produit  et  à  la  sûreté  du  recouyrement 
qu'à  la  moindre  incommodité  du  peuple.  On 
a  osé  même  dire  qu'il  falloit  charger  le  pay- 
san pour  éveiller  sa  paresse  ^  et  qu'il  ne  feroît 
rien  s^il  n'avoit  rien  à  payer.  Mais  l'expé*^ 
rience  dément  chez  tons  les  peuples  du 
inonde  cette  maxime  ridicule.  C'est  en 
Hollande  ,  en  Angleterre ,  où  le  cultivateur 
paie  très*peu  de  chose,  et  sur-tout  à  la  Chine, 
qu'il  ne  paie  rien,  que  la.  terre  est  le  mieux 
cultivée  :  au  contraire ,  par-tout  où  le  laboq- 
xenr  se  voit  chargé  à  proportion  du  produit 
de  son  champ ,  il  le  laisse  en  friche  ou  n'en 
retire  exactement  que  ce  qu'il  lui  faut  ponr 
Tivre  :  car  pour  qui  perd  le  fruit  de  sa  peine, 
c'est  gagner  que  ne  rien  faire  ;  et  mettre  le 
travail  à  l'amende  ,  c'est  un  moyen  fort  sin- 
gulier de  bannir  la  paresse. 

De  la  taxe  sur  les  terres  ou  sur  le  bled  , 
sur-tout  quand  elle  est  excessive,  résultent 
deux  inconvénîens  si  terribles,  qu'ils  doivent 
dépeupler  et  ruiner  à  la  longue  tons  les  pays 
où  elle  est  établie* 

Le  premier  vient  du  défaut  de  circulation 
des  espèces  ;  car  le  commerce  et  l'industrie 
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attirent  dans  les  capitales  tout  l'argent  de  la 
campagne ,  et  l'impôt  détruisant  la  propor- 
tion qui  pouvoit  se  trouver  encore  entre  les 
besoins  du  laboureur  et  le  prix  de  son  bled  ^ 
l'argent  vient  sans  cesse  et  ne  retourne  ja* 
mais  ;  plus  la  ville  est  riche ,  plus  le  pays  est 
misérable.  Le  produit  des  tailles  passe  des 
mains  du  prince  ou  des  financiers  dans  celles 
des  artistes  et  des  marchands  ;  et  le  cultiva- 
teur, qui  n*en  reçoit  jamais  que  la  moindre 
partie  ,  s'épuise  enfin  en  payant  toujours 
également  et  recevant  toujours  moins.  Com-* 
ment  voudroit-ôn  que  pût  vivre  un  homme 
qui  n'auroit  que  des  veines  et  point  d'ar- 
tères ,  ou  dont  les  artères  ne  porteroient  le 
sang  qu'à  quatre  doigts  du  cœur  f  Chardin 
dit  qu'en  Perse  les  droits  du  roi  sur  les  den^ 
rées  se  paient  aussi  en  denrées  ;  cet  usage  , 
qu'Hérodote  témoigne  avoir  été  autrefois 
pratiqué  dans  le  même  pays  jusqu'à  Darius, 
peut  prévenir  le  mal  dont  je  viens  de  parler. 
Mab  à  moins  qu'en  Perse  les  intendans  y  les 
directeurs,  commis  et  gardes  -  magasin  ne 
soient  une  autre  espèce  de  gens  que  par-tout 
ailleurs ,  j'ai  peine  à  croire  qu'il  arrive  jus- 
qu'au roi  la  moindre  chose  de  tous  ces  pro- 
duits ;  que  les  bleds  ne  se  gâtent  pas  dans 


tous  les  greniers ,  et  que  le  feu  ne  consunae 
pas  ]a  moitié  des  magasins. 

Le  second  inconvénient  vient  d*nn  avan- 
tage apparent ,  quî  laisse  aggraver  les  manx 
avant  qu'on  les  apperçoive  C'est  (pie  le  bled 
est  une  denrée  que  les  impôts  ne  renchéris- 
sent point  dans  le  pays  qui  le  produit,  et 
dont  y  malgré  son  absolue  nécessité ,  la  quan- 
tité diminue  sans  que  le  prix  en  augmente  ; 
ce  qui  fait  que  beaucoup  de  gens  meurent 
de  faim,  quoique  le  bled  continue  d'être 
à  bon  marché ,  et  que  le  laboureur  reste  seul 
chargé-  de  l'impôt  qu'il  n'a  pu  défalquer  sur 
le  prix  de  la  vente.  Il  faut  bien  faire  atten- 
tion qu'on  ne  doit  pas  raisonner  de  la  taille 
réelle  comme  des  droits  sur  toutes  les  mar- 
chandises, qui  en  font  hausser  Je  prix,  et  sont 
ainsi  payés  moins  par  les  marchands  que 
par  les  acheteurs  ;  car  ces  droits  ,  quelque 
forts  qu'ils  puissent  être  ,  sont  pourtant  vo- 
lontaires ,  et  ne  sont  payés  par  le  marchand 
qu'à  proportion  des  marchandises  qu'il 
acheté  ;  et  comme  il  n'acheté  qu'à  propor- 
tion de  son  débit ,  il  fait  la  loi  au  particu- 
lier. Mais  le  laboureur  qui,  soit  qu'il  vende 
ou  non  j  est  contraint  de  payer  à  des  termes 
fixes  pour  le  terréin  qu'il  cultive ,  n'est  pas  le- 
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maître  d'attendre  qu'on  mette  à  sa  denrée  le 
prix  qu'il  lui  plaît  ?  et  quand  i]  ne  la  vendroit 
pas  pour  s'entretenir  ,  il  seroit  forcé  de  la 
rendre  pour  payer  la  taille  ;  de  sorte  que 
c'est  quelquefois  l'énormité  de  Timpositiozi 
qui  maintient  la  denrée  à  vil  prix. 

Remarquez  encore  que  les  ressources  du 
commerce  et  de  l'industrie  ,  loin  de  rendre 
la  taille  plus  supportable  par  l'abondance 
de  l'argent^  ne  la  rendent  que  plus  onéreuse. 
Je  n'insisterai  point  sur  une  chose  très-évi- 
dente ;  savoir  <que  si  la  plus  grande  ou  moin- 
dre quantité  d'argent  dans  un  état  peut  lui 
donner  plus  ou  moins  de  crédit  au-*dehors\y 
elle  ne  ,  change  'en  aucune  manière  la  for- 
tune réelle  des  citoyens  ;  et  ne  les  met  ni  plus 
ni  moins  à  leur  aise  ;  mais  je  ferai  ces  deux 
remarques  importantes  :  l'une  ^  qu'à  moins 
que  l'état  n'ait  des  denrées  superflues  ,  et 
que  l'abondance  de  l'argent  ne  vienne  de 
leur  débit  chez  l'étranger  ,  les  villes  où  se 
fait  le  commerce  se  sentent  seules  de  cette 
abondance ,  et  que  le  paysan  ne  fait  qii'en- 
dcvenir  relativement  plus  pauvre  ;  l'autre  , 
que  le  prix  de  toutes  choses  haussant  avec 
la'  multiplication  de  l'argent^  il  faut  aussi 
que  les  impôts  haussent  à  proportion  ;  de 
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sorte  que  le  laboureur  se  trouve  plus  cliarg^^ 
sans  avoir  plus  de  ressources. 

On  doit  voir  que  la  taille  sur  les  terres  est 
un  véritable  impôt  sur  leur  produit.  Cepen- 
dant chacun  convient  que  rien  n'est  si  dan- 
gereux qu'un  impôt  sur  le  bled  payé  par 
l'acheteur  :  comment  ne  voit*on  pas  que  le 
mal  est  cent  fois  pire  quand  cet  impôt  est 
payé  par  le  cultivateur  même?  n'est-ce  pas 
attaquer  la  subsistance  de  l'état  jusques  dans 
sa  source  ?  n'est-ce  pas  travailler  aussi  direc- 
tement qu'il  est  possible  à  dépeupler  le  pays, 
et  par  conséquent  à  le  ruiner  à  la  longue  ? 
car  il  n'y  a  point  pour  une  nation  de  pire 
disette  que  celle  des  hommes. 

Il  n'appartient  qu'au  véritable  honune 
d'état  d'élever  ses  vues  dans  l'assiette  des 
impôts  plus  haut  que  l'objet  des  finances^ 
de  transformer  des  charges  onéreuses  en 
d'utiles  réglemens  de  police^  et  de  faire 
douter  au  peuple  si  de  tels  établissemens 
n'ont  pas  eu  pour  fin  le  bien  de  la  nation  plu- 
tôt que  le  produit  des  taxes. 

Les  droits  sur  l'importation  des  marchan- 
dises étrangères ,  dont  les  habitans  sont  avi* 
des  sans  que  le  pays  en  ait  besoin  ;  sur  l'ex- 
portation de  celles  du  crû  du  pays ,  dont  il 

n'a 
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n'apat  de  trop ,  et  dont  les  étrangers  ne  peu* 
^ent  se  passer  ;  sur  les  productions  des  arts 
inutiles  et  trop  lucratifs  ;  sur  les  entrées 
dans  lès  villes  de  choses  «de  pur  agrément^ 
et  en  général  sur  tous  les  objets  du  luxe  , 
rempliront  tous  ce  double  objet.  C'est  par  de 
tels  impôts,  qui  soulagent  la;pauyreté  et  char* 
gent  la  richesse ,  qu'il  faut  prévenir  Tinëga- 
Uté  des  fortunes ,  l'asservissement  aux  riches, 
d'une  multitude  d'ouvriers  et  de  serviteurs 
inutiles  ,^  la  multiplication  des  gens  oisifs 
dans  les  villes^  et  Ira  déserlion  des  campa«> 
gnes. 

N^Ilest  important  de  méttife^ntrç  le  prlx'des 
choses  et  les  droits  dont  on  les  charg/e  une, 
telle  proportion  que  l'avidité  des  particuliers, 
ne  soit  point  trop  portée  à  la  fraude  par  la 
grandenr  des  profits.  Il  faut  encore  prévenii^ 
la  ÊLcilité. .  de  la  contrebande  ,  en  préféc^^ 

les  marchandises  les  moin-s^faciles  à  cacli^r^ 

«       •kl. 

Enfin ,  il  convient  que  Mim^àt-  soît^  P^y^.fôi; 
celui  qui  emploie  la  chose  taxée  plutôt  qu^ 
par  oeltti  qui  la  vend  f  auquel  la  qmiQtit^ 
des  droits  dont  il  se  t;^ouveroit  ch^rg4 
dQntterottpIns  de  tentations  .et  de  aroyenei 
de  lesirauder;  C'ettil'^stiige  constant  de  U 
Chine  >  le  pays  du  monde  où  les  impôts  sont 
les  plus  fbrts.et  les  ihieux  p^y^  :  le  marchancl 
a*  année*  Tom^  VI*  I 


ne  paie  rî^n;  l'acheteur  seul  acquitte  le  àtoît 
slxns  qu'il  en  résulte  ri i  murmure  ni*  sédition; 
parce  que  les  denrées  nécessaires  à  la  vie  , 
telles  que  le  riz  et  le  bled ,  étant  absolument 
franches,  le  peuple  n'est  point  foulé,  et  Tini- 
pôt  ne  tombe  que  sur  les  gens  aisés.  Au- reste  , 
toutes  ces  précaufîôrfs  ne  doivent  piis-  tant> 
être  dictées  par  la  Crainte  de  la  contrebande. 

« 

que  par  l'attention  que  doit  avoir  le  gotîver- 
xieriient  à'  gararltrr  les  particuliers  de  la  se- 
duccîort  des*  profits  rllégîtimes ,  qui ,  «après  en 
avdîf  "ftlit  de  'mài^vaîâ  citoyens^  ne  tarderoit 
pas  d'en  faire  de  malhonnêtes  gens. 
^  ^^« -ori  AfablîsBè  dé  fortes  taxes  sur  là  Kvrée, 
sur  leà  équipîiges'i  "sur  les  glaces ,  lès  Itistred 
et  àîtfèuWemens  >  sur  ks  étoffes  et  la  dorure, 
éur'lél  côu^s  ^t  jardins  dçs  hôtels  i  sur  les 
il^ectfîMrfle^de  toute  eipêce,  sur  les  prcxfeisi<Kna 
i^etfses ,  commb  baladins ,  ciiahteura  ^  his^ 
,tHlbns;-el?  ett  un  fa«ot  y«ur  cette  fouis  d'objets 
IfeJuluxe,  d'èLitiu^emént  et  d^oisiveilié^,  qui 
fr.^f  plèrit  tous  les- yeux :^  et  qui  peuvan^^  d'aa<* 
faut^^toins  se'  paclier  qi^e  leiir .  scmL' «isag^ 
k^'  ée^'se  montrer ,  etqu-'ils  ^erbieJÀ'iibitUes 
i9*itè>n'él  oient  vûSi  <)a^on  ne  CEangnfi<paS{  qno 
de  tels  produits sfilifeint  arbitr^linsBrl^rpoiiar 
n'être  fondes  qiî-eW^lhis.  cirosesq-ul  ^^esotit 
ftiÉ  d'ixne'abûéh^^nMoeàikéi  t^ifl^^fiieu.  mal 


;Connoitre  Içs  hommeSi  que  de  croire  qu'après 
Ji'êtxe^une  fois  laissés  s'éduire  par  le  luxe , 
ils  y  puissent  jamais  renoncer  ;  ils  renonce- 
Jrpicttt  cent  fois  plutôt  au  nécessaire ,  et  ai- 
meroient  encore  mieux  mourir  de  faim  que 
de  honte.  L'augmentation  de  la  dépense 
ne  sera  qu'une  nouvelle  raison  pour  la  sou- 
tenir y  quand  la  vanité  de  se  montrer  opu« 
lent  fera  voir  son  profit  du  prix  de  la  chose 
et  des  frais  de  la  taxe.  Tant  qu'il  y  aura  des 
lâches  y  ils  voudront  se  distinguer  des  pau- 
vres y  et  rétat  ne  sauroit  se  former  un  revenu 
moins  onéreux  ni  plus  assuré  que  sur  cette 
distinction. 

Par  la  même  raison ,  Tindustrie  n'auroit 
•rien  à  souffrir  d'un  ordre  économique  qui 
enrichirait  les  finances*^  ranimeroit  l'agri- 
culture en  soulageant  le  laboureur ,  et  rap- 
procheroit  insensiblement  toutes  les  fortunes 
de  cette  nlédiocrité   qui  fait  la  véritable 
force  d'un -état*  Il  se  pourroit^  je  l'avoue  > 
•que  les  impôts  contribuass^t  à  faire  passer 
plus  rapidement  quelques  mod?s  ;  mais  ce  n^ 
seroit  jamais.que  pour  en  si4^tituer  d'autres 
sur  lesquelles  l'ouvrier  gagneroit ,  sans  qu^ 
le  fisc  eût  rien  à  perdre.  £n  un  mot ,  suppo- 
•onsq[«ie  l'esprit  dugouvernement  soit  cons- 
-tammest  d'asse<Mr  toutes  les  taxes  sur  le  «upe|r^ 

I  a 
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f lu  des  richesses  ^  il  arrivera  de  deux  choses 
l'une  ,  ou  les  riches  renonceront  à  leurs  dér 
penses  superflues  pour  n*en  faire  que  d'uti- 
les qui  retourneront  au  profit'  de  Tétat  : 
alors  Tassiette  des  impôts  aura  produit  l'efFet 

^des  meilleures  loix  somptuaires,  les  dépenses 

*  de  l'état  auront  nécessairement  diminué  avec 

^Celles  des  particuliers ,  et  le  fisc  ne  sauroît 

,    m.oins.  recevoir  de  cette  manière  qu'il  n'ait 

beaucoup  moins  encore  à  défx>urser  ;  ou  si 

les  riches  ne  diminuent  rien  de  leurs  pro- 

'  usions  y  le  fisc  aura  dans  le  produit  des 
impôts  les  ressources  qu'il  cherchoit  pour 
pourvoir  aux  besoins  réels  de  l'état.  Dans 
le  premier  cas,  le  fisc  s'enrichit  de. la  dé- 

-  pense  qu'il  a  de  moins  à  faire  ;  dans-  le  se- 
cond ,  il  s'enrichit  encore  de  la  dépende 
ihutilie  des  particuliers. 

Ajoutons  à   tout    ceci  une    importante 
distinction  en  matière  de  droit  politique  , 

*et  à  laquelle  les  gouvememens  jaloux  de 
faire  tout  par  eux^-mêmes  devroîent  donner 
nne  grande  attention.  J'ai  dit  que  les  taxes 
personnelles  et  lés  impôts  sur  Ic^s  choses 
d'absolue  nécessité ,  attaquant  directement 
le  droit  de  propriété  ,  et  par  conséquent  le 
vrai  fondement  de  la  société  politique,  sont 

/toujours  sujets  à  des  co&séquencds^  danger 
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tfenses ,  sHls  ne  sont  établis  avec  l'exprès 
consentement  du  peuple  ou  de  ses  reprér 
sentans.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  droits 
sur  les  choses  dont  on  peut  s'interdire  l'u-* 
sage;  car  alors  le  particulier  n'étant  point 
absolument  contraint  à  payer ,  sa  contribu- 
tion peut  passer  pour  volontaire  ;  de  sorte 
que  le  consentement  particulier  de  chacun 
des  contribuans  supplée  au  consentement 
général  j  et  le  suppose  même  en  quelque 
manière.  Gar,  pourquoi  le  peuple  s'ôppose- 
Toit-il  à  toute  imposition  qui  ne  tombe  que 
sur  quiconque  veut  la  payer  ?  Il  me  paroît 
certain  que  tout  ce  qui  n'est  ni  proscrit  par 
les  loix  ni  contraire  aux  mœurs  ^  et  que  le 
gouvernement  peut  défendre ,  il  peut  le  per- 
mettre moyennant  un  droit.  Si,  par  exemple, 
le  gouvernement  peut  interdire  l'usage  des 
carrossss ,  il  peut ,  à  plus  forte  raison  , 
imposer  une  taxe  sur  les  carrosses ,  moyen 
sage  et  utile  d'en  blâmer  l'usage  sans  le  faire 
cesser.  Alors  on  peut  regarder  la  taxe  com* 
me  une  espèce  d'amende  j  dont  le  produit 
dédommage  de  Tabus  qu'elle  punit. 

Quelqu'im  m'objectera  peut-être  que  ceux 
que  Bodin  appelle  imposteurs  j  c'est-à-dire  > 
ceux  qui  imposent  ou  imaginent  les  taxes  , 
étant  dans  la  classe  des  riches  >  n'auront 
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garde  d'épargner  les  autres  à  leurs  propret 
dépens ,  et  de  se  charger  eux  -  mêmes  pour 
soulager  les  pauvres.  Mais  il  faut  rejetter  de 
pareilles  idées.  Si  dans  chaque  nation  ceux 
à  qui  le  souverain  commet  le  gouvernement 
des  peuples  en  étoient  les  ennemis  par 
état ,  ce  ne  seroîtpas  la  peine  de  rechercher 
ce  qu'ils  doivent  faire  pour  les  rendre  heu* 


reux. 


\ 


a        ,"* 
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Ouvrages  politiques  de  Milton,        • 
analyse  attribuée  à  M.  de  Mirabe^m.  (1)1 

1  o  u  T  le  monde  saît  que  Milton  est  un  des  plus 
beaux  génies  qu*ait  produits  la  Grande-Bretagne  ;  maïs 
il  n*est  gneres  connu  parmi  nous  que  comme  poète. 
Ce  n^est  cependant  pas  à  ses  oeuvres  poétiques  qu'il  dut 
de  son  vivant  la  réputation  de  grand  écrivain^  Il  étoit 
mort  depuis  long- temps,  lors^u^on  s^vlsa  de  le  placer  à 
côté  d^Homere  ;  et  soit  que  cette  apothéose  ait  été  uit 
acte  d'exagération  ou  de  justice»  il  me  semble  que  Mil- 
ton poète  ne  doit  pas  nous  faire  oublier  Milton  prosa* 
teur.Il  est  vrai  qu'il  ne  nous  a  laissé  que  des  écrits  po* 
lémiques  ;  et  comme  disolt  la  Bruyère  :  ce  Ces  sortes 
M  d'ouvrages,  quand  les  contestations  qui  lui  ont  donné 

* 

»  lieu  n'exîstenfc  plus ,  sont  ordinairement  regardes 
f»  comme  des  almanachs  de  l'autre  année  n.  Cette  crî« 
tique  peut  être  vraie ,  lorsqiul  ne  s'agit  que  de  pure 
controverse  :  mais  Milton  a  traité  des  questions  trop 


U)  Nous  ne  pouvions  mettre  soin  les  yeux  de  nos  lec- 
teurs une  analyse  plus  intéressante  »  sur  -  tout  pour  les  ctt«> 
constances  où  aous  somnes  ;  elle  renferxns  ,  parmi  q^elqncs 
aiities  ouvrages  de  Milton,  !a  défense  dit  peuple  angtois.  Comme 
c\  r,:  'a  pièce  priAcipalc ,  routeur ,  qui  n'a  pas  iii«:.e  a  propos 
dî  se  nommer,  a  incitulé  son  ouyrnj;c  :  'Thé^trie  de  U  roymatS^ 
é^ûprêt  ia  dùctrine  et  Milton*  17S> 
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importmntes  pour  qu^oii  puisse  lui  appliquer  une  ptreillil. 
observation.  Il  a  écrit  Sur  le  divorce ,  sur  la  liberté  de 
k  presse ,  sur  les  droits  respectifii  des  peuples  et  des 
rois.  Ce  ne  sont  pas  U  des  matières  dont  Tintérêt  soit 
liniité.  Les  discussions  qu'elles  entraînent  conviennent  à 
tous  les  temps  et  à  tous  tes  pays.  Il  est  toujours  essen- 
tiel de  conooitre  roploioo  d'un  grand  homme  sur  des 
objets  qui  de  jour  en  jour  captivent  davantage  notre 
attention  ,  et  méritent  enfin  de  L'occuper  toute  entière* 

J*ai  donc  cru  rendre  un  service  en  m'imposant  la 
tâche  pénible  de  fouiller  dans  les  dissertations  polémi*- 
ques  (le  Milton  »  pour  en  eitraire  les  principes  politi* 
quês  noyés  dans  le  détail  des  çircoustances  et  danf 
Véruditioû  verbeuse  de  son  temps.  Je  me  suis  attaché 
sur-tout  à  la  fameuse  défense  du  peuple  angloh  »  que  To- 
l^nd ,  auteur  de  la  vie  de.Milton ,  appelle  master^pUce  , 
la  pièce  maîtres  te  ;  et  quoique  la  plupart  des  principes 
qu'elle  contient  soient  m^ntenant  avoués  et  reconnus  » 
il  falloir ,  du  tçmps  de  Milton  ^  un  génie  bien  extraordi* 
paire  pour  les  apperceyoir  et  pour  les  développer 
comme  il  Ta  fait. 

Cet  homfne  célèbre  naquit  à  Londres  en  x6o8.  Il 
dit  lui-même  ,  dans  un  de  ses  ouvrages ,  qu'il  est  né  d^ 
parens  honnêtes,  gerure  honesto  ;  mais  presque  tous  nos 
faiseurs  de  dictionnaires  Tont  gratifié  du  titre  de  gentil- 
homme ,  croyant  sans  doute  qu'il  pourroit  ajouter  quel- 
que chose  à  sa  gloire ,  ou  trompés  par  le  mot  gentU^ 
mon  9  qui  en  aoglois  ne  signifie  rien  moins  que  gen« 
lilhommc. 

M^hon  doit  être  mis  au  nombre  des  génies  les  plus 
précoces.  Dés  sa  plus  tendre  jeunesse ,  il  fit  des  vers 

anglois  çt  (Q  latia  qu*oo  lut  avec  admiration ,  diseiu 
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les  contemporains.  Uètude  fut  pour  lui  la  première  de 
toutes  les  passions.  A  l'âgt^  de  douze  ans,  si  nous  en 
croyons  son  historien ,  îl  y  consacrott  des  nuits  en- 
tières ,  et  la  foiblesse  de  sa  vue  ,  née  de  fréquén^mausr 
de  téxe ,  ne  pou  voit  Tarracher  à  ses  livres  chéris.  Bien- 
tôt il  sentit  le  besoin  de  voyager  ;  il  parcourut  la  Frsnce 
et  ritalie  »  et  se  familiari^a  si  bien  avec  la  langue  ita- 
lienne qu'il  fut  sur  le  point  d*en  donner  une  grammaire. 
Il  se  propo^oit  de  passer  en  Sicile  et  en  Grèce ,  lors- 
qu'il apprit  que  le  feu  des  guerres  civiles  venoit  de 
s*allumer  dans  sa  patrie  >  et  que  ses  concitoyens  pre* 
noient  les  armes  pour  le  maintien  de  leur  liberté. 

Dans  une  circonstance  aussi  critique  ,  son  absence 
lui  parut  une  vérinble  désertion  :  il  revint  donc  en 
Angleterre  au  moment  où  Charles  V  venoit  de  ten- 
ter infructueusement  une  seconde  expédition  contre 
TEcosse.  Cependant  notre  philosophe  n'entra  dans  au- 
cune faction.  Il  crut  servir  sa  patrie  plus  utilement  en 
réclairant.  On  s*occapoft  déjà  de  la  réforme  du  clergé. 
Milton  sentit  que  ses  premiers  coups  dévoient  être 
dirigés  contre  l'autorité  des  prêtres  :  il  composa  deiTx 
ouvrages  sur  les  moyens  de  réformer  l'église  anglicane  ; 
et  lorsqu'il  vit  son  pays  en  possession  de  la  liberté 
religieuse,  il  crut  qu'il  étoit  temps  de  réclamer  la  li- 
bené  domestique  et  la  liberté  civile.  C'est  dans  cette 
vue  qu'il  composa  son  traité  du  divorce  et  son  ouvfage 
sur  la  liberté  de  la  presse* 

On  voit  dans  cette  marche  un  génie  méditatif,  qui 
•*cst  fait  un  plan  profondément  réfléchi,  et  qui  le  suit 
avec  une  constance  et  une  sagesse  peu  communes.  Ce 
n'est  donc  pas,  comme  le  prétendent  quelques  écri- 
vains  y  pour  avoir  été  quitté  par  sa  femme  »  et  pour  être 
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devenu  amoureux  d^une  autre ,  que  Mllron  se  détermîn^ 
à  écrire  sur'ïe  d.vorce.  N'esf-il  pas  risible  de  voir  l'en- 
vie prêter  ses  petites  vues  aux  hommes  d*ua  mérite 
supérieur ,  afin ,  s*il  est  possible ,  de  les  rabaisser  à  son 
niveau  ?  Mais  c'est  là  sans  doute  le  moindre  de  ses 
crimes.  Cette  manie  de  pénétrer  les  intentions  d'un  au- 
teur a  presque  toujours  été  la  source  des  imputations 
les  plus  odieuses. 

Bayle  a* longuement  raconté  les  prétendues  causes 
do  divorce  de  Milton  et  les  motifs  de  sa  réconciliation 
avec  sa  femme;  car  il  se  réunit  à  elle,  et  Ton  ajoure 
que  cette  scène  touchante  ne  fut  p*as  perdue  pour  le 
génie  poétique  de  Milton.  La  tradition  veut  qu*il  l'ait 
décrite  dans  son  poëme  du  Paradis  perdu  ,  en  peignant 
line  querelle  entre  Adam  et  Eve.  Milton  ne  seroit  pas 
le  premier  poëte  à  qui  des  scènes  domestiques  auroîent 
fourni  des  situations  d*autant  plus  intéressantes  qu'elles 
étoient  fondées  sur  la  nature.  On  sait  que  TArioste  tira 
le  même  pard  d*une  mercuriale  qu'il  reçue  un  jour  d« 
son  père* 

Mais ,  pour  revenir  à  flotre  auteur  ;  il  paroit  que  sa 
réconcilation  avec  sa  femme  ne  le  fit  pat  changer  d*opi* 
nion  sur  le  divorce ,  puisqu'il  dédia  au  parlement  d*An» 
gleterre  la  seconde  édition  de  l'ouvrage  qu'il  avoît  com« 
posé  sur  cette  matière  ;  preuve  assez  évidente  qu'il  n*é« 
toit  pas  uniquement  le  fruit  d'aï»  querelle  de  ménage  , 
et  que  l'intérêt  de  l'instruaion  de  son  pays  y  étoit  sans 
doute  entré  pour  quelque  chose. 

L'ouvrage  de  Mittoir  sur  le  divorce  parût  à  Londres 
en  1644.  I^  renferme  trois  traités  :  le  premier  ,  sous  le 
titre  de  doctrine  et  discipline  du  divorce  ;  le  second  « 
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jons  cdtt!  de  Tétrachordon  ;  et  le  tTolsîeme  est  intitulé 
Colaster'ion.W  le  dédia ,  comme  Qous  Tavens  déjà  dit^ 
au  parlement  et  aux  théologiens  d'Angleterre;  il  fit  en- 
tendre à  la  législature  qu'étant  occupée  de  la  réforme 
générale  du  royaume  ,  elle  ne  pouvoit  se  dispenser  de 
prendre  en  considération  la  liberté  domestique ,  et  que 
ce  seroit  en  vain  qu'on  se  vanteroit  d*ètre  libre,  tan<« 
dis  qu'on  se  trouveroit  dans  rimpossibilité  de  rompre 
les  chaînes  matrimoniales. 

JLi  E  mariage ,  dlt-îl ,  n'est-îl  pas  visible- 
,  ment  institué  pour  la  consolation  et  pour 
le  plaisir  de  Thomme  ?  D'où  vient  donc  que 
par  des  fausses  interprétations  des  passages 
de  récriture  que  Mtïse  a  sur-tout  dirigés 
contre  ceux  qui  abusoient  de  la  loi  du  di- 
vorce ;  d'où  vient  y  dis- je,  qu'on  est  par- 
venu à  transformer  le  bonheur  conjugal  jen 
un  malUlur  habituel ,  ou  du  moins  en  une 
captivité  domestique ,  sans  qu*il  reste  aucun 
espoir  de  s'en  afïranchir  ?  JFaut-il  que  la 
superstition  ne  nous  laisse  d'autre  alter- 
native qu'une  liberté  sauvage  ou  une  ser- 
vitude éternelle  !  En  instituant  l'union  con  ju- 
gale.  Dieu  lui-même  ne  nous  a-t-il  pas  dit  quel 
en  étoit  le  but  ?  n'a-ti-il  pas  déclaré  positive- 
ment que  c'étoit  a£n  de  donner  à  Tliomma 
ime  compagne  qui  put  le  réjouir  ^  le  con- 
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noler^  dans  ses  disgrâces  ;  et  l'arracher  anx 
ennuis  d'une  vie  solitaire  ? 

Il  n'a  parlé  qu'après  de  la  génération* 
Loin  d'en  faire  le  premier  motif  de  l'union 
de  riiomme  avec  la  femme,  il  ne  l'a  con- 
sidérée que  comme  une  fin  secondaire  ;  ce-* 
pendant  maintenant  que  deux  époux  aient 
une  ^ois  mis  le  pied  dans  l'église  ^  qu'ils 
aient  en  quelque  sorte  flairé  le  lit  conju- 
gal ,  l'erreur  ,  la  surprise  ^  la  différence 
d'humeur  y  de  goût,  d'opinion  ;  enfin  toutes 
les  causes  morales  qui  leur  font  désirer  de 
n'être  plus  ensemble  ne  peuvent  opérer  leur 
séparation.  Pour  peu  qu'on  trouve  en  eux 
d'aptitude  à  l'acte  physique  de  la  génération  , 
c'en  est  assez  pour  les  condamner  à  traîner 
leurs  fers.  Qu'importe  qu'il  y  aît  de  l'an- 
tipathie ?  C'est  à  eux  à  combiner  de  quelle 
manière  ils  poui  ront  supporter  la  privation 
du  bonheur  social ,  qui  ,  d^ns  les  plans  de 
la  sagesse  divine  ,  fut  cependant  le  premier 
motif  et  la  première  fin  de  l'institution 
conjugale  »•      • 

Mîlton  développe  ensuite  toute  l'injustice 
des  statuts  relatifs  à  là  dissolubilité  du  ma- 
riage. Il  fait  voir  que  ces  statuts  ,  faisant 
partie  des  loix  canoniques ,  ne  sont  dus  qu'à 
la  superstition  des  anciens  pères  de  l'église  ^ 

.\ 
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et  n'ont  eu  d'autre  but  que  d'accroître  les 
richesses  et  la  domination  du  clergé  ;  car 
les  Grecs,  les  Romains  et  toutes  *les  autres 
nations  ciyiliséèfs  établirent  le  divorce ,  non* 
seulement  dans  le;  cas  d'une  aversion  réci« 
proque  ou  du  consentement  mutuel  ;  mais 
outre  la  violation  de  la  ^foi  conjugale  il 
ëtoit  plusieurs  circonstances  où  ^  à  la  de^ 
mande  de  l'une  des  parties ,  on  prononçoit 
la  séparation ,  quoique  Fautre  ne  la  solli- 
citât point  y  et  parût  même  désirer  qu'elle 
n'eût  pas  lieu  :  en  un  mot ,  le  but  de  cet 
ouvrage  est  de' prouver  qu'outre  l'adultère 
on  peut  a\6xr  bien  d'autres  raisons  suffi* 
santés  pour;  demander  que  le  mariage  soit 
dissous  ;  et  qu'hors  les  cas  exceptés  par 
Moïse  y  il  est  injuste  ef:  contrée  à  la  loi 
de  prohiber  toute  espèce  de  divorce.  > 
'^  En  établissant  ces  principes ,  Milton  joint 
à  la  force  du  raisonnement  l'explication  des 
passages  de  l'écriture  qu'on  prétend  être 
contraires  à  son  opinion.  La  grande  diese  « 
qu'il  soutient  est  que  V indisposition  ,  ^rin^ 
cow/enance  ou  la  contrariété  d* fumeur  \ 
lorsqu'on  ne  peut  en  clianger ,  s* opposant 
"aux  principales  fins  du  mariage ,  c'eêt^àh 
éUre ^  à  la  pahe  .et  au  conteaté^ment  de!^ 
époux  f  sont  dejplus  grande  niotifs. 


vorce  :  que  .  V adultère  ou  l^ impuissance  ^ 
^ourpu  que  lea  deux  parties  consentent  à^ 
la  séparation. 

£a  ei'fety   il  semble  qu'il  aeroit  souve* 
raînement  vtyrannlque  quun    homme    ou 
qu'une  femme  fussent  J.ié$  au-<delà  de  leurs 
ititçtitioxla  rcâéchiês  ;    et  puisqu'ils  n'ont 
pu  faire  (ensemble  Fessai  de  l'engagement 
qu'ils  contractent  \  quand  les  choses  ne  se 
tjrouvent  point  telles  qu'ils  ae  les  sont  pro« 
inises  y  loin  de  les  punir  de  leur  ignorance 
involontaire  ,   il  doit  leur  être  permis  de 
faire  ce  qui   se  pratique  dans  tout  autre 
«iaa:ch4.,  c'est-à-dire ,  que  les  deux  parties  ^ 
quand  elle&le  veuleiït  bien  ,  peuvent  retirer 
leur  eujeix^  laisser  les  choses  telles  qu'elles 
îHolentâupanivadit;  oirae  libérer  en  payant 
des  dommages  ^  si  le  cas  le  requiert. 
:'  On  n'est  pas.  moins  ohoqué  de  voir  que 
les  Icix  sur  le  ilnariage  >  particulièrement 
la  loi  canonique  y  ne  s'occupent  que  de  la 
^  CîonhreiîéjDice  phtsîque  des  deux  individus^ 
et   nullement  de  la  convenance  morale  , 
Candis  que  le  plus  souvent  les  charmes  de 
t^eile^çi  sont  Tobjet  déterminanl  de  la  prsv 
•miere  ;  v^  puisque  llioinme  ni  la  femme,  ne 
jioau^/sentvpuziais  être  %hTS  de  la  véidté  des 

qu'ils  foiU  £WndrBL  p^r.  d'au^ 


très  personnes  ,  ni*  de  rinfaîilibîUté  de  leurs 
propres  obîiervations  sur  lears  caractères 
et  leurs  incHiiations  respecti>¥es* ,  attendu 
qu'il  ne  leur  eiit  pas  permis  avant  le  ma* 
^iage^de  vivre  dan9  la>  familiarité  néce^aire 
à  une'  semblable  pscherche  ,  il  lï'est  peut- 
être  rieix  de  rptns  oruePau  monde  que  de 
les  lier  d'une  chaîne  indissipluble  ,  et  de  né 
leuie  laisser  iaucuif  rnoyeii  de  s'en  affran^ 
t^hir  f  lorsque  Tantipathie  ou  Titicompati- 
bilité  Ja  l^ur  rendent  absolument  insup- 
portable. 

Qu^nt  à  ceux, qui  disen^  que  le  mariage 

est    un   remède    contre    la  rorhicalion    et 

contre  TaduUere  ,  cela  n'est  vriû  .qu'autan^t 

iq^u'il  xegne  ujd  ardeur  mutuel  entre  les  deux 

i^ottx  ;  car  m-  r«igageme«t  est  ^forcé  ,  ou 

s'il  di^plaît  a]Stês  qti'on  T^  contracté ,  loin 

"de*  produire  *un  ëfîcf  au^Mclcsîrcibîc  ,  nous 

,Y0^pns  clairement^,  par  rexpériencc  et  pair 

le  r.^sopnej»fn^  ce  noeud  JTatal  laîssp 

'Jlies-ii9iipin.e,$.  .çtt  kiif  J!p«iro.es.en.  pj:0ie  rà  toHt^ 

s^ptes  de  sédruotrohiT  5qu'ibT4ïiript*.Ja«'pa'ix 

des  tatnîtles-/  '^^pose  la  rértukiff«i¥<ées'  éH:^ 

Vans  ,  renversée  ièr  rlétrulrîcm^  le!^  devoirs 

de  la  société.  Il  ne  Tempiitconc  pai  le  pre|- 

mier  but  Je  spn  j^t'ituiipn^./cji^^^poj^ 

i^'il  n'est  pas  bou  pour  l'homme  d  être 
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seul  ;  bar  îl  n'y  a  personne  qui  ne  préfere 
la  vie  solitaire  à  une  pareille  association. 
-  Enfia  ^1  en  est  certainement  du  mariage 
comme  de  tous  les  autres  contrats  :  il  est 
institué  pour  Thomme  ,  et  non  Uhomaio 
pour  le  mariage  ;  il  faut  donc  que  le  ma* 
riage  soit  avantageux  à  Thomme  ;  et  pour 
lui  être  avantageux  il^  £iut  qu'il  soit  un 
engagement  de  ^paix  *et  de  bonheur,  et 
non  un  pîege  ,  un  véritable:  trébuchet  qui 
rend  à  jamais  misérables  ceux  qui  s*y  trou*** 
vent  pris. 

Cet  ouvrage  fit  la  plus  grande  sensation  ;  les  prè« 

très  y  suivant  leur  coutume ,  ne  manquèrent  pas  de  Se 

déchaîner  contre  Tau teur  ;  ils  le  traitèrent  de  libertin', 

d'adiée ,  d'hérétique  :  ilS'  firent  tous  leurs  efforts  pour 

obtenir-  du  parement  la  comfaauràtibn  du  traité  du  dip 

.vorce.  Uiin  d*entr*eux,  prêchant  deTam  les  membres  qui 

composoient  cette  auguste  assemblée^  leur  dit  en  pro* 

près  ttfmt%  que  »  parmi  le  grand  nombre  de  péchés  donc 

ils  a  voient  à  se  repentir  ^  le  plus  énorme  sans  doute 

^étoit  def  n^avoir  pas  déjà  fait  btûler  le  livre  abominable 

'de  Milton  ;  mais  cette  ridicule  apostrophe  n'etn  pas  le 

:succès  que  Ven  étoit  promis*  Voratenlr  énergumene;  il 

jm^  la  .doulear  de  voir  que  le  parlemeat  persista  dat^ 

Timpénitencc  :  c^  gui  doit  paroitre^bi^.Di  çxtraorcUnair^ 

à  ceux  qui  connoissent  Tespece  de  complaisance  avec 

'laquelle  rautorité  n'a  cessé  de  proscrire  les  ouvrages 

les  plus  propres  i  éclairer  là  raison^ 
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Cfscî  nous  conduit  naturellement  à  parler  de  Vareo* 
vjguica  ;  c'est  le  titre  sous  lequel  Milton  publia  son  dîsi 
cours  au  parlement  sur  la  liberté  illimitée  de  la  presse: 
H  parut  après  le  traité  du  divorce  ;  et  Tefiet  en  fut  tel , 
qu'un  certain  Mabal ,  qu'on  avoit  nommé  censeur  »  de- 
gnanda  la  permission  de  renoncer  à  ce  titre ,  et  de  ce$« 
ser  d*ea  remplir  les  fonctions*  Voilà  certes  un  rare 
exemplepde délicatesse;  mais,  comme  Tobserve  tres-biçn 
Tplam^  ^^  pouvoir  de  la  censure  dans  les  mains  da 
prince  ou  de  ses  ministres  ne  le  cède  en  rien  à  l'inquisi- 
tion ,  et  n'est  pas  moins  dangereux  qu  une  armée-  tou- 
}Ours  existaflte  contre  la  libetté  civile. 

Qupiqu  on  ait  déjà  publié  i|n  extrait  de  Vafeopaghipa 
dans  un  temps  où  nous  ne  nous  proposions  pas  de  faire 
un  travail  étendu  sur  les  œuvres  de  Milton ,  nous  es- 
pérons  que  nos  leaeurs  nç  seront  pas  fâchés  de  re« 
trouver  ici  les  principaux  raisonneinens  sur  lesquels  il 
appuie  sa  réclamation  de  la  liberté  de  la  presse.  L^est 
pece  de  liberté  dont  nous  jouissons  maintenant  à  cet 
égard  n'est  que  de  pure  tolérance;  d*ailleurs  elle  pe 
s*é:end  point  aux  papiers  publics.  Il  nous  importe  qu'ejle 
jsoit  générale ,  reconnue ,  sanctionnée  ,  et  tellement  af- 
fermie que  gui  que  ce  soit  ne  puisse  y  porter  at* 
.^emte  (il. 

pJb  ne  pr^tepds  pas  ^   milords   et  mes 
^ieur^  y    qiie  l'église  et  le   gouvemeiiieiit 

I 

(I)  L'auteur  a  pu  semarquer,  depuis ,  combien  cette  liberté 
ijidéfinie  de  la  presse  chez  un  peuple  iflçoasidéré  et  légef 
par  caractère,  peut  avoir  de  danger. 

.  %•  année.   TomeVl^  ^ 


{ 


% 
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n'aient  intérêt  à  surveiller  les  livres  aussi 
bien  que  les  hommes  ,  afin ,  s'ils  sont  çour 
pables  ,  d'exercer  sur  eux  la  même  justice 
que  sur  des  malfaiteurs  ;  car  un  livr^  n'est 
point  une  chose  absolument  inanimée.  Il 
iest  doué  d*une  yie  active ,  comme  l'ame  qui 
Je  produit  ;  il  conserve  même  cette  préro^ 
gative  de  l'intelligence  vivante  qui  lui  a 
4onné  le  jour.  Je  regarde  donc  le$  livres 
/domine  des  êtres  aussi  vivans  et  aussi  £é- 
iponds  que  les  dents  du  serpent  de  la  fable  ; 
jet  j'avouerai  qne,  semés  dans  le  monde  ^  le 
hasard  peut  faire  qu'ils  y  produisent  des 
gommes  armés.  Mais  ye  soutiens  que  l'exis- 
tence d'un  bon  livre  ne  doit  pas  plus  être 
compromise  que  celle  d'un  boa  citoyen  : 
l'une  est  aussi  respectable  que  l'autre,  et  l'on 
doit  également  craindre  d'y  attenter.  Tuer  un 
homme  ^  c'est'  détruire  une  créature  rai- 
sonnable  ;  mais  étouffer  un  bon  livre  , 
)c'et  tuer  la  raison  elle-même.  Quantité 
d'hommes  n'ont  qu'une  vie  purement .  vé- 
gétative ,  et  pèsent  inutilement  sur  la  terre  ; 
mais  un  livre  est  Kessence  pure  et  pré- 
-.çîeuse  -d'un:  ^e^rit  supérieur  :  c'est  une 
^ort.e  de  préparation  q^e  le  -génie  donne  à 
^on  .ame  afin  qu'/elle  puisse  lui  survivre^ 
i^  pejt^  de  h  yie,  qjjoiqu'inépfiyraWjP^  peut 
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quelquefois  n'être  pas  un  grand  mal  ;  iïi£|i3 
il  est  possible  qu'une  vérité  qu'on  aura  re- 
jettée  ne  se  représente  plus  dans  ha  suite 
des  temps  ,  pt  que  sa  perte  entraîpe  le  mal- 
heur des  nations, 

Soyons  donc  circonspects  dans  nos  pery 
sécutions  contre  les  travaux  des  hommes 
publics,  Eîtaminons  si  nou^  avons  le  droit 
d'attenter  à  leur  vie  intellectuelle  dans  les 
livres  qui  en  sont  les  dépositaires  ;  car  c'est 
une  espèce  d'homicide  ,  quelquefois  un 
jnartyre,  et  toujours  un  vrai  massacre,  si 
}a  proscriptign  s'étend  çur  la  liberté  de 
la  presse  en  général. 

Mais  afin  qu'on  nç  m'accuse  pas  d'in- 
troduire une  licence  pernicieuse ,  en  m*pp- 
posant  à  la  censure  des  liv^res^  j'entrerai 
dans  quelques  détails  historiques ,  ppiir 
montrer  quelle  fut ,  à  cpt  égard  ,  la  con- 
duite des  gouvernenjiens  les  plus  célèbres  ^ 
jusqu'au  jnoment  où  l'inquîsîfcion  imagina 
ce  beau  projet  de  censure  que  nos  prélats 
et  nos  prêtres  adoptèrent  avec  tant  d'avidité-. 

A  Athènes  ,  où  l'on  s'occupoit  de  livres 
plus  que  dans  aucune  autre  partie  de  la  Grèce, 
je  ne  trouve  que  deux  spr tes  d'ouvrages  qui 
aient  ^xë  Fatteiitlon  des  magistrats  :  les 
libelles,  et  lés  écrits  blasphéniatoîres  ;  ainsi 
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les  juges  de  l'Aréopage  condamnèrent  les 
livres  de  Protagoras  à  être  brCdés  ^  et  le 
bannirent  lui-même  ,  parce  qu'à  la  tête 
d  un  de  ses  ouvrages  il  déclaroit  qu'il  ne 
savoit  poiijt  s^il  y  avoit  des  dieux  ou  s^U 
n'y  en  assoit  point.  Quant  aux  libelles  ,  il 
fut  arrêté  qu'on  ne  nommeroit  plus  per« 
sonne  sur  le  théâtre  comme  on  le  faisoic 
dans  V ancienne  comédie  ;  ce  qui  nous  doi^ne 
une  idée  de  leur  discipline  à  cet  égard» 
Cicéron  prétend  que  ces  mesures  suffirent 
pour  empêcher  la  difTatnation  ,  et  pour 
imposer  silence  aux  athées.  On  ne  rechercha 
point  les  autres  opinions  ni  les  autres  sectes  ^ 
quoiqu'elles  tendissent  à  la  volupté  et  à  la  dé» 
négation  de  la  divine  providence  ;  aussi  ne 
voyons-nous  point  qu'on  ait  cité  devant  le^ 
magistrats  Epicure ,  ni  l'école  licencieuse  de 
Cyrene  ^  ni  l'impudence  cynique.  Nous  ne 
lisons  pas  non  plus  qu'on  ait  défendu  d'imprl'* 
mer  les  anciennes  pièces  de  théâtre,  quoiqu'il 
ait  été  défendu  de  les  jouer.  On  voit  qu'Aris- 
topliane,  le  plus  satyrique  de  tous  les  poëte$ 
comiques  ^  faisoit  les  délices  de  Platon  ,  et 
qu'il  en  recommandoit  la  lecture  à  Denis  son 
royal  disciple  ;  ce  qui  ne  doit  pas  paroître 
extraordinaire  j  puisque  S.  Chrysostôme 
gpas^oit  les  nuits  à  lire  cet  autour ,  ?t  sa* 


v  B    M  î  L  T  o  3f ;  14? 

Toît  mettre  à  profit  ,  dans  des  sermoiis  , 
le  sel  de  ses  sarcasxnes  et  de  sa  jouante 
ironie.  •        ^ 

<  Quant  à  la  rirale  d'Athènes,  Lacëdé^ 
mone  ,  Je  goût  de  Tinstruction  ne  pnt  ja» 
mais  s'y  naturaliser  ;  et  certes  ,  on  doit  en. 
être  surpris  ;  car  elFe  eut  Lycurgue  pouir 
législateur  ,  et  Lycurgue  n'étoit  point  un 
barbare  :  il  aToit  cultive  les  belles-lettres  ; 
il  fut  le  premier  à  recueillir  dans  l'Ionie 
les  œuyres  ëparses  d'Homère  ;  et  même 
ayant  l'époque  où  il  donna  des  loix  aux 
Spartiates  ,  il  eut  la  précaution  de  leur 
envoyer  le  poëte  Thaïes  ;  afin  que  par  là 
douceur  de  ses  chants  il  amollit  la  férocité 
de  leurs  mœurs ,  et  les  disposât  à  recevoir 
les  bienfaits  de  sa  législation.  Cependant  ils 
négligèrent  toujours  le  commerce  des  muses 
pour  les  jeux  sanglans  de  Mars.  Les  cen- 
seurs de  livres  étoient  inutiles  chez  eux^ 
puisqu'ils  ne  lisôient  que  leurs  apophteg^ 
mes  laconiques  ;  et  que  ,  sous  le  plus  léger 
prétexte  ,  ils  chassèrent  de  leur  ville  le 
poëte  Archiloque  ,  dont  tout  le  crime  étoi$ 
peut-être  de  s'ôtre  élevé  un  peu  au-dessus 
de  leurs  chansons  guerrières  ;  ovt,  si  l'obs- 
cénité de  ses  vers  fut  le  prétexte  de  ce  mau^ 

K  a 
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vaiS:  traitement ,,  on  ne  doit  pas  en  faire 
^lonneur  ^  la  continence  des  Spartiates  ; 
car  ils  étoient  très-dissolus  dans  leiir  vie 
privée  >  a,u  pbitit  qu'Euripide  assure  dans 
r^on  An Jromaque  que  toutes  les  femmes  y 
^Ijoient  impudiques.  Voilà  ce  que  nous 
•f^aYqns  de  la  prohibition  des  litres  chez  les 
4Srocs. 

:  -  L^s  Romains  peiidant  long-temps  mar- 
chèrent sur  les  traces  des  Spartiates.  Cétoit 
un  peuple  absolunlfent  guerrier.  Letlrs  con- 
zidissances  politiques  et  religieuses  se  ré«- 
dùisoient  à  la  loi  des  douze  tables  et  aux 
instructions  de  leurs  prêtres  ^  de  leurs  ati- 
gùres ,  de  leurs  ilamines.  Ils  étoiënt  si  ëtran« 
gers  aux  autres  sciences  ,  que  lorsque  Car- 
neade  ,  Critolaus  et  Diogène  le  Stoïcien  vîn- 
riïnt  en  ambassade  à  Rome ,  et  voulurent  pro* 
itter    dd  cette   circonstance  pour  essayer 
fl'ÎAtrodùire    leur   philosophie   dans   cette 
.villp  ,    ils  furent  regardés  comme  des  su- 
borneurs :  Caton  n'hésita  point  à  les  dé- 
nbnùùr,  au  sénat  >  et  à  d  3mander  qu'on  pur* 
geati  l'Italie  de  ces  babillards  attiques.  Mais 
{^cipibn  et  quelques  autres  sénateurs  s'opposè- 
rent à  cette  proscription  ;  ils  s'empres£erent 
de  xendre  hommage  aux' phUosophes  Athé- 
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iiiefis  ;  et  Caton  lui-même  changea  si  bieri 
de  sentiment  par  la  snîtc  j  qu'il  se  livra 
tout  entier  ,  dans  sa  vieillesse ,  à  Tétude  de 
ces  coniioissances  qtu  d'abord  aroicnt  ex- 
cite son  indignation. 

Cependant  vers  le  même  temps  Nœvius  el 
Plaute  ,  les  premiers  comiques  Romains  ^ 
offrirent  sur  le  théâtre  des  scènes  emprun- 
tées de  Ménafidre  et  de  Phllérûon.  Ici  s'oû* 
vre  le  beau  siècle  dé  la  littérature  la* 
tine  y  époque  à  laquelle  les  Romains  surent 
enfin  allier  la  gloire  des  lettres  à  celle  des 
armes b  Etoufïées  par  la  tyrannie  >  .ces  deuit 

moissons  renaissent  sous  l'influence  de  la 

• 

liberté  républicaine.  Lucrèce  chante  Ta*» 
théisme  :  il  le  réduit  eii  système ,  et  cher^* 
che  à  l'embellir  d^s  charmes  àt  la  poé<* 
sie.  Tout  le  monde  applaudit  à  ses  beauj: 
Vers  :  il  lès  dédie  à  son  ami  Memnius  .  sans 
que  personne  lui  en  fasse  un  crime  :  on  ne 
persécute  ni  l'auteur  ni  l'ouvrage  ,  parce 
qu'on  sait  que  la  liberté  publique  repose  sur 
laiibertéde  la  pensée  :  César  même  respecta 
les  annales  de  Tite-Live  ,  quoiqu'on  y  cé- 
lébrât le  parti  de  Pompée. 

Oui  ^  malgré  les  présomptions  ^  le  luxe 
corrupteur,  et  tôuteB  leA  causes  qui  se  réu* 

..     K4 
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iiîrcnt  pour  mîher  le  vaste  édiUce  de  la  grari- 
deur  romaine,  si  Kome  eût  conservé  Tindé- 
pehdance  dé  la  pensée ,  elle  ne  seroit  ^amaîs 
deveiltle  l'opprobre  dés  nations  ;  jamais  elle 
n'auroit  subi  le  joug  deâ  monstres  qui  l'en-' 
chaînèrent  et  Pavîlirerit,  si  là  servitude  in- 
tellêctîicUë  n'eût  préparé  la  servitude  po- 
liliquë.  Aussi  lisoxis-nous  qiie  soùs  Auguste 
les  libelles  fuirent  brûlés  et  leurs  auteurs 
punis  ;  et  cet  attentât  étdit  si  n  du  veau  ^  qud 
le  magistrat  rie  s'enquérôit  point  encore  dcl 
<|uelle  manière  tm  livre  arrivoit  dans  Id 
monde.  On  il'inqiiiéta  pas  même  la  musd 
éatyr^qùe  de  Catulle  et  d'Horace.  Peiit-êtré 
dira-t-on  qu'Ovide  dails  un  âge  avancé  fut 
exilé  pour  les  poésies  licencieuses  de  sa  jeu- 
iiesse  ;  mais  oil  sait  qu'une  cause  isecrette  fut 
le  inôtîf  de  sdn  exil ,  et  ses  lîVrés  né  furent 
iii  bannis  ni  supprimés. 

Enfin,  iious  arrivons  aux  siècles  de  ty-*- 
Irannîe,  oii  l'on  ne  doit  pas  être  surpris 
tju'on  étouffât  les  b'oiis  livres  plus  souvent 
que  les  mauvais;  Que  dis-je  ?  il  n'étoit  .^jff^ 
permis  He  pafler  ni  d'écrire.  Le  despotisme 
l^ût  voulu  donner  des  fers  à  la  pensée  mêmei 
^'licite  peiHt  en  un  trait  ces  temps  déplora* 
Ucs  i  ^ious  eussions^  perdu >  dit  il,  la  m^ 
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tnoire  avec  la  voix ,  s'il  étolt  aussi  bien  ail 
pouvoir  de  rhomme  d'oublier  que  dç  se 
taire  (i). 

Quand  les  eiilpereilrs  euteiit  embrassé  lé 
christianisme ,  nous  né  trouvons  pas  qu'ils 
aient  mis  de  sévérité  dans  leur  discipline  à  Té* 
gard  des  prodûctiotis  dé  l'esprit.  Les  livres  dd 
ceux  que  l'on  regardoit  comme  de  grands  hé* 
fétiques  étoient  examinés,  réfutés  et  condam* 
liés  dans  Un  concile  génét*al.  Jusques-là  ild 
ii'étoieiit  ni  proscrits  tii  brûlés  par  ordre  de 
Tempereùr.  Quant  aux  livres  des  païens^ 
on  ne  trouve  pas  d'eltenlple  d'un  setil  ou-» 
Vrage  qm  ait  été  prohibé  jusques  vers  l'ait 
4oo  au  concile  de  Carthage ,  où  l'on  défen-* 
ait  aux  évêc^ues  même  la  lectute  des  livres 
des  gentils  ;  niais  on  leur  laissa  la  liberté  dô 
èonsulter  ceux  dés  hérétiqiies  ,  tandis  que 
leurs  prédécessBilrs,  Ibng- temps  auparavant^ 
se  faisoieitt  moins  de  scrupule  de  lire  les 
livres  des  païens  que  ceux  des  hérésiarques; 

Lé  père  Paolo  ,  le  grand  démasqueur  du 
fconcile  de  Trente ,  a  déjà  observé  que  jus*- 
i^u'après  l'art  800  ,  les  premiers  conciles  et 
tes  évoques  étoient  dahs  l'usage  de  déclaret 

\i)  Mtmo'rUm  quoque  ipsam  cûrnvûce  perdîiissemuty 
ti  tant  ht  nestrâ  foit^tui:  ustt  cUhiai  quim  iâ€$rH 


iS4    Ouvra  CBS    pàitTtQxïMê 
seulement  les  livres  dont  on  deyoit  éviter 
la  lecture  >  laissant  néanmoins  à  èhacun  la 
liberté  de  faire  selon  sa  conscience ,  ainsi 
qu'il  le  jugeroit  à  propos  ;  mais  les  papes  ^ 
attirant  à  eux  toute  la  liberté  politique  ^ 
exercèrent  sur  les   yeux,  des  hommes  le 
mênie  despotisme  qu'ils  avoient  exercé  sur 
leUrs  jugemens  ;  ils  brûlèrent  et  prohibèrent 
au  gré  de  leur  cafirice.  Cependant  ils  furent 
d'abord  économes  de  leurs  censures ,  et  l'oit 
ne  trouve  pas  beaucoup  de  livres  auxquels 
ils  aient  fait  cet  honneur  jusqu'à  Martin  V^ 
qui ,  le  premier  par  sa  bulle  non-seulement 
prohiba  les  livres  des  hérétiques  ^  mais  en* 
core  excommunia  tous  ceux  qui  s'aviie^ 
roient  dia  les  lire;  C'est  à-peu-près  dans  ce 
temps  que  les  WickleW  et  les  Huss  Sô  rendi- 
rent redbutablés  ;  ce  qui  détermina  la  cour 
papale  à  renforcer  la  police  des  prohibi- 
tions. Léqn  X  et  ses  successeurs  suivirent 
cet  exemple. 

EAfiHyle  concile  de  Trente  et  l'inquisi- 
Hon  espagnole  s'accouplant  ensemble ,  pro- 
duisirent ou  perfectionnèrent  ces  catalo- 
gues ^  cps  index  expUi^g^toires ,  qui  ,  fouil- 
lant jusques  dans  les  entrailles  des  bons  au- 
^teurs  anciens ,  les  outragèrent  bien  plus  irt* 
di^emexit  qu'aucune  prpfanation  qu'on  eût 


|>k  8e  permettre  sur  leurs  tombeaux  :  et  non^ 
seulement  cette  opération  se  faisoit  $ur  les 
liTres  des  hérétiques  ;  mais^  dans  quelque 
inatiete  que  ce  fût ,  tout  ce  qui  n^agrépit 
point  à  ces  révérences  étoit  impitoyablement 
prohibé.  En  un  mot  (comme  si  Saiiit  Pierre^ 
en  leur  confiant  les  clefs  dû  paradis ,  leur 
avoit  aussi  remis  celles  de  l'imprimerie  !  ) 
pûùr  combler  la  mesure  dès  prohibitions  > 
leur  dernière  ifavehtion  fut  d'ordonner 
qu'aucun  liVre  >  brochure  .  où  papier  né 
jiouiToient  être  imprimés  sans  rapprobation 
de  deux  ou  trois  frères  inquisiteurs.  Pai^ 

exemple  :      , 

*  ...» 

ce  Que  le  cliahcélier  Cini  ^It  la  complai- 
sance d'examiner  si  le  présent  manuscrit  ne 
contient  rien  qui  ptiisse  eh  empêcher  Tim- 
pression.  Vincent  Rab bâta ^  yicaire.de  jP/o- 
renccm. 

ce  J'ai  lu  le  présent  manuscrit ,  et  je  n^y 
ai  rien  trouvé,  contre  la  foi  catholique  ni 
contre  les  bonnes  mœurs  :  en  témoignage 
de  quoi  j'ai  donné,  etc.  Nicolas  Ciiii^  clian- 
celier  de  Florence  «  •. 

ce  D'après  le  compte  rendu  ci-dessus  ^  per- 
mis d'imprimer  le. présent  manuscrit.  Vin- 
)ceni Rabbata  ^  etc.  ^» 

^  Permis  d'impnmier  le  i5  juillet.  Frère 
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*Èimon  Montpei  {tAmélla^   chanôelîer  dtf 
6âint-ofiice  à  î^orèncè  »* 

Ils  étoient  sûrement  persliadles  qiié  si  (le<^ 
t)uis  long  -  temps  lesnalin  esprit  n'eût  pa$ 
brise  sa  prison  ^  ce  quadruple  exorcisme  eût 
été  capable  de  l'y  retenii^.  Veut -on  yoir  un» 
ftutre  formule  ? 

<<  Imprimatur^  s'il  plaît  au  révërend  maî- 
tre du  saint  palais.  Betcastro,  vice-gërent»* 

ce  împtimatut  j  ffere  Nlcoto  Rodolphe  s 
maître  du  saint  palais  ». 

Quelquefois ,  à  la  première  page  du  livre  ^ 
on  voit  cinq  de  ces  imprimatur^  qui  s'ap- 
pellent l'un  l'autre,  se  complimentent  et 
forment  entr*eùx  un  dialogue  ;  tandis  que 
le  pauvre  autetri* ,  au  bas  de  ôon  ëpître ,  at-' 
fend  respectueusement  leur  décision ,  et  ne 
sait  s'il  obtiendra  les  honneurs  de  la  presse 
ou  de  l'éponge. 

Telle  est  l'origine  de  la  coutume  d'ap- 
prouver les  livres.  Nous  ne  la  trouvons  éta- 
blie par  aucun  gôuveriiemént  ancien ,  m 
par  aucun  statut  de  nos  ancêtres  ;  elle  est 
le  fruît  du  concile  le  plus  antl  •  chrétien 
tt  de  l'inquisition  la  plus  tyrannique.  Jus- 
qu'à cette  époque ,  les  livres  arrlvoient  li- 
brement dans  le  monde ,  comme  toutes  le^ 
àvtres  productions  de  ta  nature.  On  ne  £air 
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^oît  pas  plus  avorter  l'esprit  que  les  entrailles* 
Imposer  à  un  livre  vne  condition  pire  que 
celle  d'une  ame  pécheresse ,  et  l'obliger  , 
ILyant  d'avoir  vu  Iç  jour ,  à  paroitre  devant 
Badamante  et  ses  collègues ,  pour  subir  sop. 
jugement  dans  les  ténèbres ,  c'est  une  tyran-» 
yiîe  dont  on  n'avoît  pas  d'exemple  jusqu'^ 
cette  mystérieuse  iniquité  qui^  troublée  aujs: 
approches  de  la  réforme ,  imagina  de  nou<- 
velles  limbes  et  de  nouveau^  enfers  pour  y 
renfermer  nos  livres  et  leur  faire  subir  I0 
çort  des  réprouvés.  Sage  précaution  qui  fut 
admirablement  prônée  et  imitée  par  nos 
(évéqnes  inqi^isiteurs  ^  aussi  bien  que  par  lep 
ilemiers  suppôts  de  leur  clergé  ! 

Dira-t-on  que  la  chose  en  elle-même  pei^t 
iêtre  bonne,  quoique  provenant  d'une  source 
"impure  ?  Mais  si  eNe  est  diï'ectenient  con- 
traire aux  progrès  des  lumières  ;  si  les  gou- 
vernemens  les  plus  sages  dans  aucun  temps 
jîi  dans  aucun  pays  ne  l'ont  mise  en  prati- 
que ;  si  elle  n'a  été  imaginée  que  par  dçs 
.charlatans  et  par  dc^  oppresseurs  ,  on  aura 
beau  la  mettre  au  creuset ,  il  n'en  résultera 
lamais  le  moindre  bien  ;  la  çonnoissance  de 
l'arbre  ne  peut  qu'inspirer  d^  la  méfiance 
pour  I0  fruit.  Cependant  voyons  ai  1»  liberté 
illimitée  de  \a,  presse  ne  pi:pduit  pa^  jplus  d^ 
bien  que  de  mal» 
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Je  n'insisterai  point  sur  les  exemples  Jq 
Moïse ,  de  Daniel  et  de  Paul  ^  qui  se  n^on^ 
trerent  si  habiles  dans  les  connqisçances  des 
Egyptiens  j  des  Chaldéens  et  des  Grec^  ;  ce 
qu'ils  n'auroient  pas  fait  sans  doute ,  s-il^ 
n'avoient  pu  lire  indistinctement  les  livres 
de  c^^  différentes  nations  :  Paul  sur-tout  qui 
pe  crut  pas  souiller  récriture  sainte  en  y 
insérant  quelques  passages  dès  poètes  grecs. 
Cependant  cette  question  fut  agitée  parmi 
les  docteurs  de  la  primitive  église  ;  mais 
Tavantage  resfa  du  cuti  de  ceux  qui  spute^ 
poient  que  la  chose  étoit  à-la-fois  utile  et 
légitime.  On  en  eut  une  preuve  bien  évi- 
dente lorsque  l'empereur  Julien  défendît 
aux  chrétiens  de  lire  les  livres  des  idolâ- 
lit^^ ,  parce  qu'il  vouloît  plonger  ces  ;.uemeç 
"chrétiens  dans  Tignorance;  et  en  ^ffet,  il  y 
seroît  parvenu ,  car  les  deu^p  AppoUinairés 
furent  obligés  de  chercher  dans  la  bible  la 
Connoissance  des  sept  arts  libéraux,  et  de 
êréer  une  nouvelle  grammaire  chrétienne, 
^a  providence,  dit  l'historien  Socrate,'fit 
"plus  que  toute  la  sagacité  d'Appollijiaire  et 
de  son  fils  ;  elle  anéantit  cette  loi  barbare  en 
ôtant  la  vie  à  celui  qui  Tavoit  promulguée. 
*Cette  défense  de  s'instruire  de  la  littérature 
des  Gpecs  parut  plus  outrageante  t\  plus  perr 


yiicieuse  à  Téglise  que  les  persécutions  les 
plus  cruelles  des  Décins  ^t  des  Dioclétîen. 

Mais  laissant  là  Térudition  ,  les  autorités  , 
les  exemples  ,  et  remontant  à  la  nature  des 
choses  ,  je  dirai  :  lorsque  piçîu  permît  à 
Vlioranie  d'user  modérçpient  de  toutes  les 

• 

productions  de  la  nature  ^  il  voulut  aussi 
que  l'esprit  joqît  du  jnême  privuege  ;  et 
quoique  la   tempérance  soît  une  des  plus 
jgrandes  vertus  ,  Dieu  la  recommanda,  sim- 
plement aux  hommes  ,  sans  rien  prescrire 
de  particulier  à  cet  égard  ^  afin  que  cha* 
que  individu  pût  la  pratiquer  à  sa  manière* 
Le  bien  et  le  mal  ne  éroissent  point  se* 
parement  dans  le  champ  fécond  de  la  vie  ; 
ils  germent  l'un  à  côté  de  l'autre,  et  en«^ 
^relacent    leurs   branches    d'une    manière 
înextricable.   La   connoissance  de  l'un  est 
donc  nécessairement  liée  à  celle  de  l'autrey; 
Renfermées  sous  l'enveloppe  de  la  pomme 
dans  laquelle  mordît  notre  pemier  père,  ils 
s'en  échappèrent  au  même  instant  ;  et  tels 
que  des  jumeaux  ils  entrèrent  à -la  fois  danf 
le  mbridé  ;  peut-être  mt^me  ,  dans  l'état  où. 
nous  sommes  ,  ne  pouvons-nous  parvenir 
au  bien  que  par  la  connoissance  du  mal  t 
/car  ,  comment  chci$ira-t-on  la  sagesse? 
fopàfxxent  rinnopence  pou^ra*t*eUe  se  pré- 
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geryer  des  atteintes  du  vice,  si  elle  n'en  a 
pas  quelqu'idée  ?  et  puisqu'il  faut  absolu- 
ment observer  la  marche  des  vicieux  pour 
ce  conduire  sagçi^ent  dans  le  monde  ;  puis- 
qu'il feut  aussi  dçmêler  l'erreur  pour  ar- 
iriver  à  la  vérité  ;  est-il  une  mét)iodç  moins 
dangereuse  de  pçirvenir  è-  ce  but ,  que  celle 
d'écouter  ^t  de  lire  toutes  sortes  de  traités  et 
de  raisonnemens  P  avantage  qu'on  ne  peut 
^e  procurer  qu'en  lisapt  infiistinçtemçnt 
toutes  sortes  de  livres. 

Craindra*t>Qn  qu'ftvpc  cette  liberté  îndë- 
^nie  l'esprit  ne  soit  bi^^nt^t  infecté  du  vç*^ 
nin  de  l'erreur  f 

Il  faudroit ,  par  la  mêpie  considération  ^ 
anéantir  toutes  les  connoissances  humaines , 
ne  plus  di3puter  sur  aucune  doctrine ,  sur 
^uçun  point  de  religion  ,  çt  suj)prîmer 
piême  les  livres  sacrés  ;  car  souvent  on  y 
frouve  des  blasphemç^  ;  Içs  plaisirs  char- 
nels des  médians  y  sont  décrits  sans  beau- 
coup de  ménagemens  ;  les  hoipmes  les  plus 
maints  y  murpiùrent  quelquefpis  contre  la 
providence  à  la  inaniere  d'Epicure  ;  il  ^'y 
rencontre  une  foule  de  passages  ambigus  et 
susceptibles  d'être  mal  interprétés  par  des 
lecteurs  vulgaires,  ^personne  n'ignore  que 

p'est 
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c'est  à  cause  de  toutes  ces*  raisons  que  les 
papistes  ont  mis  la  'bible  ûu  premier  rang 
des  livres  prohibes. 

"  Nous  serions  égaléinéîît  obligés  de  dë- 
feiidré  la  lecture  des  anciens  pères  de  l'é- 
glise ,  tels  que  Clément  d'AJeiandrie  etEu^ 
sebe  'j  qui ,  dans  son  livre  ,  nous  transmet 
«ne  foule*  d'obscénités  païennes  pour'  nous 
préparer  à  recevoir  l'évangile.  Qui  rie'  sali 
point  qùirénée,  Epiphatie  /Jérôme  /etc. 
dévoilent  encore  plus 'd'hérésies  qu*ilsn  efi 
réfutent  ;  que'  souvent  as  doiifondent  Thé; 
ïésie  avstp  Fopînibri  ôrtKodoxe  ?  et  qu'on  ne 
dise  pas  qu'il  faut  faire  grâce  au^  auteurs 
d^  ï  antiquité  ^  parce  ^qu'ils  ont  écrit  dans 
un  langage*  qu'on  ne  parle  plus  ;  pyisqulls 
Bont  )Ournellement  lus^  et  médités  paV  des 
gens  qui  peuvent  eft  répandre  le  venin  dans 
les  sociétés ,  et  même  à  la  t;our  des  princes 
do&t  ils  fbnt  les  délices;  dés genspeut-être^  tels 
que  Pétroifie  ,  que  Néron  appelloît  'so>i  an- 
hitre ,  et  qui  a  voit  Tintendance  des  plaisirs 
nocturnes- dé  cet  emperem:  ;  ou  tel  que  TÂ- 
rétin  ,  ce  fameux  impudique  qu*on  fédôu- 
toit ,  et  qui  cependant  étoit  cher  à  tous  !•& 
courtisans  de  Pltalie.  Je  ne  nommerai 
points  par  respect  pour  sa  postérité ,  celui 
%•  année.  Toim  FL  h    ' 
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« 

que  Henri  VIII  appelloit  en  plaisants^it  box/l 
ficaire  de  ^ enfer  (  i  ). 

Si  donc  il  est  démontré  que  les  Hvrei^ 
qui  paroissent  influer  le  plus  sur  nos  maarors 
et  sur  nos  opijaions  ne  peuvent  ètr^  sup^ 
primés  sans  entraîner  la  chute,  d^.  conr 
noissauQes  humaines  ^  et  que  lors  mêmf 
qu'on  parviendroit  à  les  soustraire  tous  » 
les  mœurs  ne  laisseroient  pas  de  se  cor- 
rompre par  une  infinité  d'autres  yp^es  qu'il 
est  impossible  de  fermer  ;  enfin  S4  j  i^gr^ 
les  livres  ,  il  faut  encor.Q  l'ei>seign^i|ieii$ 
pour  propager  les  mauTaises  doctiin^^  co 
qui  pourroit  avoir,  tout  aussi  bien  lieu  ^ 
quoiqu'ils  fussent  prohibées ,  on  sera  f<)rc4 
de  conclure  qu'envisagé  sous  t^  point  d9 
yue  p  le  système  insidieux  4^^  approbar 
lions  est  du  moins  parfaitement  inutOe  ;  et 
ceux  qui  le  mettent  en  pratique^  da^  un  su|t 
cere  espoir  d'élever  une  barrière  contre  \% 
mal  ,  on  pourroit  les  con;iparex  à  ce  box| 
homme  qui  croyoit  retenir  des  comc^qi 
en  fermant  la  porte  de  son.pa^. 

D'ailleurs  .  comment  confier  ces  livre» 


(1)  Cromwel  »  un  des  ancêtses  dupi:ote<;teur^par  icit 
femmes* 


dont  les  hommes  instruits  tirent  eux-mêmes 
quelquefois  le  vice  et  l'erreur ,  pour  les  ré- 
pandre ensuite  chez  les  autres  ;  comment 
confier  ces  livres  à  des  censeurs  ,  à  moins 
qu'on  ne  leur  confère  ou  qu'ils  ne  puissent 
se  donner  à  eux-mêmes  le  privilège  de  Tin- 
corruption  et  de  Tinfaillibilité  (i)  ?  En- 
core s'il  est  vrai  que,  semblable  au  bon  chy« 
miste  ,  l'homme  sage  peut  extraire  de  l'or 
d'un  volume  remf)li  d'ordures ,  tandis  que 
le  meilleur  livre   n'avise   point  un  fou  , 
quelle  est  donc  la  raison  qui  feroit  priver 
Vhomme  ^age  des  avantages  de  sa  sagesse  , 
sans  qu'il  en  résulte  le  moindre  bien  pour 
les  fous  ,   puisqu'avec  des  livres  ou  sans 
livres  ,  ils  n'en  extra  vagueront  pas  moins  i 

Mais  pourquoi  nouh  exposer  aux  tenta- 
tions sans  nécessite  ?  pourquoi  consacrer 
notre  temps  à  des  choses  vaines  et  inutiles? 

Futiles  objections  !  les  livres  ne  sont  pas 
des  objets  inutiles  ni  tentateurs  pour  tous 

(i)  En  France  «  un  censeur  qui  s'avisoit  de  faire  la 
moindre  brochure  étoit  obligé  de  la  faire  approuver  par 
un  de  ses  confrères  ;  mais  si  k  gouvernement  se  méfiolt 
d*un  censeur  ay  point  de  ,ne  pas  lut  permettre  de  pu« 
blier  »es  propres  ouvrages  sans  approbation,  comment 
pouvoit-il  lui  confier  le  droit  d'approuver  ou  dè&approu* 
ver  ceux  des  autres  i 

La 
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les  hommes.  Quant  aux  enfans  et  aux  hom- 
xnes-en£uis  qui  ne  savent  pas  les  mettre  à 
profit ,  on  peut  leur  recommander  de  s'en 
abstçnir  ;  mais  jamais  les  y  forcer,  quelque 
moyen  que  puisse  imaginer  la  sainte  inqui-. 
sition  ;  et  si  l'on  parvient  à  démontrer  cette 
assertion ,  il  faudra  convenir  que  le  prpjet 
de  censurer  les  livres  ne  sauroit  remplir 
8on  but. 

On  a  déjà  vu  qu'aucune  nation  policée  n'a* 
voit  fait  usage  de  cette  métliode  j  et  que 
c'étoit  une  invention  de  la  politique  mo- 
derne. Si  les  anciens  ne  l'ont  point  imagi^ 
née ,  ce  n'est  pas  sans  doute  qu'elle  fût  bien. 
difficile  à  découvrir  (rien  n'est  plus  aisé  que 
de  défendre  )  (i)  ;  mais  parce  qu'ils  n^  l'ont 
point  approuvée.  Platon  semble  bannir  les 
livres  de  .sa  république;  mais  on.  voit  bien 
quo^sç.s.loix  étaient  laites  pour  unerépubli** 
que  imaginaire  p  puiscjue  le  législateur  étoit 
Je  premier  à  les  transgresser ,  et  que  ses  pro- 


(  I  )  Les  peines  et  les  prohibitions  sont  k  la  portée 
des  esprits  les  plus  bonnes  ;  oo  peut  les  regarder  comme 
ic pont  aux  ânes  des  politiques.  Us  les  considetent  comme 
une  manière  expéditive  de  remédier  k  tout*  Cependant 
une  longue. expérience  devroic  bien  leur  ayoir  appci» 
quelles  ne  remédient  à  rien» 
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ftes  n!â:gîstrats  auroLent  eu  le  droit  dé  le 
chasser  pour  ses  dialogues  et  ses  épîgrammes 
graveleuses  ,  pour  ses  lectures  journalières 
de  Sophron ,  de  TMîmus  et  d' Aristophane  , 
livres  remplis  d'intamies  ,  le  dernier  sur- 
tout ,  et  dont  cependant  Platon  recomman- 
doit  la  lecture  à  Denis ,  qui  pouvoit  employer 
son  teiiips  à  touta  autre  chose.  Aussi,  ni  Pla- 
ton lul-ni(îme,  ni  les  magistrats  d'aucun  pays, 
ne  s'avisèrent  jamaîô  de  faire  observer  les 
loix  qu'il  a  tracées  pour  sa  république  imagi- 
xiaire. 

Si  nous  voulons  subordonner  la  presse  à 
des  réglemens  avçintageux  pour  les  mœurs, 
-il  faudra  soumettre  à  la  même  inspection  les 
plaisirs  et  les  dîvertissemens  :  il  faudra  des 
censeurs  pour  le  chant ,  qui  ne  permettront 
que  des  sons  graves  et  doriques  :  car  la  mu- 
sique est  encore  une  source  de  corruption 4 
il  en  faudra  pour  la  danse  ,  afin  qu'on  n'en- 
seigne aucun  geste  indécent  à  notre  jeunesse , 
chose  à  laquelle  Platon  n'a  pas  manqué  de 
faire  attention.  Vingt  censeurs  aufO'.^t  assez 
d'occupation  dans  chaque  maison  pour  ins- 
pecter les  guî tiares,  les  violons  et  les  clave- 
cins ;  il  ne  faudra  pas  qu'ils  permettent 
qu'on  jase  comme  on  fait  aujourd'hui  ;  mais 
qu'ils  règlent  tous  les  dhcours  qu'on  devra 
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tenir.  Et  comment  empêcher  la  contrebande 
des  soupirs ,  des  déclarations  et  des  madri-- 
gaux  qui  s'échapperont  à  Yolx  basse  dans  les 
appartcmens  ?  ne  seront- ce  pas  autant  de 
marrons  i)  qui  citculeront  sous  les  yeux 
naême  du  censeur  ?  ne  faudra-t-il  pas  égale<» 
ment  surveiller  les  fenêtres  et  les  balcons  ? 
ne  sont  -  ils  pas  garnis  de  livres  dont  les 
dangereux  frontispices  appellent  l'acheteur? 
où  trouver  assez  de  censeurs  pour  empêcher 
(e  commerce  ? 

C<  tte  inquisition  ne  doit  pas  se* borner  à 
/a  ville;  il  faudra  départir  des  commissaires 
dans  les  campagnes  pour  ijispecter  les  livres 
des  magistrats  et  des  ménétriers  ;  car  ils  sont 
les  philosophes  et  les  romanciers  du  village; 
et  puis ,  quelle  plus  grande  source  de  corru- 
tion  que  notre  gloutonnerie   domestique?' 


(\)  On  sait  que  ce  mot  marron  est  le  terme  d^argot 
en  Vibrairie ,  pour  exprimer  un  livre  défendu  ou  publié 
en  contravention  aux  règlemens ,  tant  il  est  d*instînct 
universel  chez  nous  que  les  livres  et  leurs  auteurs  sont 
les  nègres  des  censeurs.  CvS  sobriquets  populaires  sont 
en  général  des  indices  assez  bùfs  de  Tëtat  de  situation 
dun  peuple.  En  France ,  on  appelle  le  peuple,  c*est' 
à-dîre ,  la  plus  grande  partie  de  la  nation ,  la  candiUc* 
£a  Angleterre ,  en  Tapptlle  joàn  huU ,  le  launêiu 
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é&  troBTér  assez  de  cefnsëurs  potir  rëgler  . 
nos  tables  et  pour  empêcher  que  la  multitude 
ne  s'enivre  dans  les  tavernes  ?  on  ne  doit  pas 
non  plus  laisser  k  chacun  la  liberté  de  s'ha- 
biller  comme  il  lui  plaît  :  la  décence  veut 
qu'il  y  ait  des  censeurs  qui  président  à  la 
coupe  des  habits.  Enfin  ,  qui  pourra  pro- 
hiber  les  visites  oisives  et  les  mauvaises 
sociétés  ? 

Tous  ces  *  înconvéniens  existent ,  et  ils 
doivent  exister.  Un  sage  gouvernement  ne 
cherche  pas  à  les  détruire  ;  il  n^en  a  ni  le 
droit  ni  le  pouvoir;  maïs  à  combiner  leur 
action  arec  te  bien  général  de  la  société. 
Pour  améliorer  notre  condition  ,  il  ne  s'agit 
point  de  réaliser  les  systèmes  impraticables 
de  l'Atlantide  et  de  l'Utopie  ;  mais  de  régler 
sagement  le  monde  dans  lequel  l'Etre  suprê- 
me nou^  a  placés  ,  sans  oublier  que  le  mal 
entre  dans  ses  parties  constitutives.  Ce  n'est 
point  en  ôtant  la  liberté  dé  la  presse ,  que 
l'on  poinra  se  flatter  de  parvenir  à  cette  fin, 
puisque  les  moindres  objets  exîgeroîent  la  * 
même  censure  ;  et  qu'ainsi  par  cette  métho- 
de ,  nous  ne  ferions  que  nous  donner  des 
entraves  ridicules  et  inutiles.  C'est  par  les 
loix  non  écrites  ou  du  moibs  non  forcées 
d'une  bonne  éducation ,  que  Platon  régarde 
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comme  le  lien  des  corps  politiques  et  bt 
base  fondamentale  des  loix  posîtiyes  ;  c'est 
sur  cette  base,  dis- je ,  qu'il  faut  élever  l'édi^ 
lice  des  mœurs  •,  et  non  sur  l'appui  dérisoire: 
d'une  censure  qu'il  est  si  facile  d'éluder ,  et 
dont  les  incouvéniens  ne  sont  jamais  corn* 
pensés  par  le  moindre  avantage» 

La  négligence  et  l'impunité  ne  peuvent 
qu'ôlre  funestes  à  tous  les  gouvememens  :  le 
grand  art  consiste  à  savoir  les»  choses  que 
l'on  doit  prohiber,  celles  qu'on  doit  punir  ^ 
et  celles  oh  il  ne  faut  employer  que  la  per- 
suasion. Si  toutes  les  actions,  bonnes  ou 
mauvaises,  qui  appartiennent  à  l'âge  mûr, 
pouvoient  être  détaillées,  prescrites  et  con- 
traintes ,  la  vertu  ne  seroit  plus  qu'un' nom. 
Comment  pourroit-on  louer  un  homme  de 
sa  bonne  conduite,  de  sa  probité,  de  sa. 
justice  ou  de  sa  tempérance  ?  qu'ils  sont 
fous ,  ceui;  qui  osent  blâmer  la  divine  pro- 
vidence d'avoir  souffert  que  le  premier  hom- 
me tombât  dans- le  crime  !  Lorsque  Dieu  lui  . 
donna  la  raison,  il  lui  donna  la  liberté  de  * 
choiôîr,  car  c'est  cette  faculté  qui  constitue 
la  raison  :  autrement  l'homme  n'eût  été 
qu'une  machine.  Nous-anemes ,.  nçus  n'es-  , 
timons  Tamour ,  les  bienfaits,  la  recpnnois- 
8£inçe   qu'afi^ant    qu'ils    sont  v.oiontaixef* 
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Dieu  donc  créa  le  premier  homme  libre  ;.. 
•  ç'étoit  le  seul  moVen  de  rendre  son  absti- 
'  nence  méritoire  :  et  pourquoi  TEtre  suprême 
ar-t-il  mis  le  Siiege  des  passions  en  nous,'  e% 
la  foule  des  plaisirs  autour  de  nous ,  si  c& 
n^est  afin  que,  modérés  par  nous,  ils  de- 
vinssent Tassaisonnement  de  la  vertu  ? 

Ils  sont   donc   bien  peu  versés  dans  la 
cotmoissance  des  choses  humaines,  ceux 
qtii  s'imaginent  qu'écarter  les  objets  ,  c'est 
écarter  le  mal;  car,  outre  qu'ils  se  repro- 
duisent toujours,   quand   on  «^riendrolt  à 
bout  d'en  dérober  passagèrement  une  partie 
à  quelques  personnes ,  cette  précaution  ne- 
pourra   jamais  s'étendre   à   l'universalité , 
sur-tout  dans  une  chose  aussi  générale  que 
l«s  livres  ;  et  quand  on  y  parviendroit ,  le 
mal<i^en  existeroit  pas  moins.  Voua  pouvez 
enlever  son  or  à  un  avare  ;  mais  il  lui  rester 
toujours  un  bijou  dont  il  n'est  pas  en  vôtre- 
pouvoir  de  le  priver,  c'est-à-dire,  son  avarice. 
Bannissez  tous  les  objets  de  convoitise,  en« 
fermez  la  jeunesse  sous  des  verrous  ;  par 
cette  méthode  vous  ne  rendrez  dbastes  que. 
ceux  quirétoient  avant  d'être  soumis  à  votre: 
discipline  :  tant  il  faut  de  soin  et  d&  sagesse 
pQur  bien  diriger  les  hommes. 

Supposons  que  par  ces  moyens  vous  puis— 


siez  écarter  le  mal  :  autant  votrs  4ciaLttgz  âé 
msxvt,  autant  vous  éloignez  de  vertus ,  cai* 
le  fonds  en  est  le  même  ;  ils  ont  une  source 
commune ,  leur  existence  est  proprement 
Relative ,  et  se  rapporte  à  des  combinaisons 
étrangères  au  principe  qui  les  produit.  Nous 
nariguons  diversement  sur  le  vaste  ocëan 
de  la  vie  :  la  raison  en  est  la  bonssole  ;  mais 
la  passion  en  est  le  vent.  Ce  n'est  pas  dans 
Iç  calme  seul  que  Ton  trouve  la  divinité  : 
Dieu  marche  sur  les  flots  et  monte  sur  les 
vents.  Les  passions ,  ainsi  que  les  élémens , 
quoique  nées  pour  être  combattues  >  cepen- 
dantmêlées  et  adoucies^.s'unissent  dans  Ton* 
vrage  de  Dieu  ;  il  n*a  point  renversé  les  pas- 
sions ;  il  n'a  fait  que  les  modérer ,  et  il  les  a 
employées.  Que  les  gouvememens  soient 
dociles  à  la  nature  et  à  Dieu  ;  il  nous»  re- 
commande la  tempérance ,  la  justice ,  la  con- 
tinence ,  et  cependant  il  verse  autour  de 
nous  les  biens  avec  profusion  »  et  il  nous 
donne  des  désirs  illimités.  Pourquoi  les 
législateurs  des  humains  suivroient-ils  une 
marche  contraire  lorsqu'il  s'agit  de  l'ins- 
truction humaine  ,  puisque  les  livres  permis 
indistinctement  peuvent  à-la-fois  épurer  lès 
vertus  et  contribuer  à  la  découverte  de  la 
tenté  ?  Peut-être  vaudrdit-il  mieux  apprea- 
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dr^qne  la  loi  qui  prohibe  est  essentiellement 
taine ,  incertaine ,  ^  qu'elle  repose  sur  le 
bien  comme  sur  le  mal.  Si  j'avols  à  choisir^ 
la  moindre  somme  de  bien  me  paroitroiC 
préférable  à  lli  fuite  forcée  de  la  plusgnmde 
quantité  de  mal  ;  car  le  libre  de  /eloppement 
d'un  être  vertueux  est  sans  doute  plus  agréa* 
ble  à  r£tre  suprême  que  la  contrainte  d« 
dix  êtres  ricieux. 

Puisque  tout  ce  que  nous  voyons  ou  que 
nous  entendons ,  soit  assis ,  soit  dans  les  pro* 
snenades  ^  soit  dans  les  conversât  îo  is  ou 
dans  les  voyages  ,  peut  s*appeller  propre- 
ment notre  livre ,  et  produit  sur  nous  le 
nême  efiét  que  les  écrits ,  il  est  évident  que» 
si  Ton  ne  peut  supprimer  que  les  livres^ 
cette  prohibition  ne  parviendra  jamais  aux 
fins  qu'elle  se  propose  ;  si  l'^on  n'envisage  que 
l'intérêt  des  mœurs ,  qu'on  jette  les  yeux  sur 
l'Italie  et  sur  TEspagne  :.ces  nations  se  sont* 
elles  améliorées  depuis  que  l'inquîstion  a  pris 
à  tâche  d'y  proscrlrorles  livres  ? 

Et  si  vous  voulez  une  preuve  irrévocable 
de  l'impossibilité  que  cette  institution  puisse 
jamais  remplir  son  but,  considérez  les  qua- 
lités qu'exige  la  place  de  censeur  ;  celui  qui 
s'établit  juge  de  la  naissance  ou  de  la  mort 
d'un  livre ,  qui  peut  à  son  gré  le  faire  entrer 


'« 


dans  le  monde  ou  le  replonger  dans  le  xiëanV 
doit  sans  doute  remporter  infiniment  sur  les 
autres  hommes  par  ses  lumières  ou  son  équà^ 
té  ;  autrement  il  feroit  des  injustices  ou  des 
méprises,  ce  qui  ne  seroit  pds  un  moindre 
mal.  S'il  a  le  mérite  nécessaire  pour  de  A 
importantes  fonctions  ,  c'est  lui  imposes 
une  tâche  ennuyeuse  et  fatiguante  ;  c'est 
vouloir  qu'il  se  consume  à  lire  perpétuelle* 
ment  le  premier  manuscrit  qui  se  présentera. 
En  vérité ,  pour  peu  qu'un  homme  apprécie 
son  temps  et  ses  études  j  il  ne  sauroit  se 
charger  d'une  pareille  lâche  ;  mais  si  l'on  ne 
peut  espérer  que  les  hommes  de  mérite  $^ 
l'imposent ,  qui.  ne  prévoit  en  quelles  mains 
doit  tomber  la  dignité  du  censeur  ? 

Voyons  ,  cependant  ,  si  sous  quelque 
autre  rapport  il  peut  résulter  du  bien  de-  là 
censure.  C'est  d*abord  un  afiFront  et  nii 
graiid  motif  de  découragement  pour  les  let- 
tres et  pour  ceux  qui  les  cultivent*  Sur  le 
moindre  bruit  d'une  motion  pour  empêcher 
la  pluralité  des  bénéQceSy  et  distribuer  plus 
écjjiitablefnent  les  revenus  de  l'égUse  ,  les 
prélats  se  sont  récriés  que  ce  seroit  décou^ 
rager  et  éteindre  toute  espèce  d'érudition  : 
mais  je  n'ai  jamais  trouvé  de  raison  de 
croire   que  l'existence    des  qonnqisssuicejl 
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Mimâmes  tînt  à  Texisteiice  du  clergë;  et  j'ai 
toujours  regardé  ce  propos  sordide  comme 
indigne  de  tout  homme  d'église  auquel  on 
laissoit  l'absolu  nécessaire.   Si  donc  vous 
êtes  destinés .  milords  et  messieurs ,  à  dé« 
courager  entièrement ,  non  la  troupe  mer- 
èfenkif'è  de  faux  isavans ,  mais'  ceux  que  leur 
tocàttcm  appelle  à  cultiver  les  lettres  saçis 
autre  motif  que  dé  servir  Dieu  et  la*  vérité  ,' 
peut-être  atlssî ,  '^ns  Fattente  de  cette  rc- 
tiomniéé  future  et  des  éloges  de  la  posté- 
rité, que  le  ciel  et  les  hommes  assignent 
pôttr-rëc'oihpense  à  deux  dont  les  ouvrages 
èontribùent  au  bonhetir  de  rhumanité  ;-S'ii 
taxity  diis-jë,  que  vous  les  découragiez  abso* 
hïment  y  sachez  que  vous  ne  pouvez  pas  leur 
faire  un  plus  grand  outrage  que  celui  de 
îteus  méfier  de  leur 'jugement  et  de.  leur 
Iiohhêteté,  au  point  de  les  soiimettre  à  un 
tutfeut'sous  lequel  ils  ne   puissent   jamais 
donner  l^essorà  leur  pensée*  * 

^  '  Et  ^  quelle  différence  y  aura  - 1  -  il  entrç 
Yhbihine  de  lettres?  et  l'enfant  qu*bn  envoie 
à  l'école ,  sî ,  délivré  de  la  fériile, ,  if  faut 
qu'il  tombe  sous  la  touche  dû  censeur  ?  si , 
semblables  aux  thèmes  d'un  écolier  i'  des  ou- 
vrages travaillés  avec  soin  ne  peuvent  voir  le 
^our  sans  la  révision  prompte  ou  tardive  d'un 
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approbateur  f  celui  qui  I  dans  sa  patiie^  80 
voit  privé  de  la  liberté  de  ses  actions  n'a-t- 
il  pas  lieu  de  croire  qu'on  ly  régarde  com- 
2ne  un  étranger  ou  comme  un  fouf 

Un  homme  qui  écrit  appelle  toute  sa  lai* 
son  à  son  secours.  Après  avoir  pris  tous  les 
renseignemens  possibles  sur  le  sujet  qu'il 
traite ,  il  ne  se  contente  pas  de  ses  recher» 
cbes  e(  de  ses  méditations  ;  il  consulte  en- 
core  des  amis.  Si  toutes  ces  précautions,  dan» 
l'acte  le  moins  équivoque  de  la  maturité  de 
son  esprit ,  si  les  années  entières  qu'U  y  em« 
ploie,  et  les  preuves  antérieures  de  sonhabl* 
îeté ,  ne  geuvent  jamais  rassurer  sur  M^ 
compte ,  k  moins  que  le  fruit  de  ses  veilles 
ne  passe  sous  les  yeux  d'un  censeur  qoet^ 
quefbis  plus  jeune ,  moins  judicieux,,ctpeu^ 
être  ignorant  absolument  ce  que  c'est  qûm 
d'écrire  ;  en  un  mot ,  si  l'auteur,  échappant 
à  la  proscription ,  ne  peut ,.  après  plusieum 
délais ,  se  présenter  à  l'impression  que  corn* 
me  un  mineiu*  accompagné  de  celui  qui  le 
tient  sous  sa  tutele  ;  s'il  faut,  en£n,  que  la 
signature  du  oenseur  lui  serve  de  caution^, 
et  garantisse  au  public  qull  n'est  ni  corrup* 
teur  ni  imbécille  ;  c'est  avilir ,  c'est  dégrader 
à-Ia-fois  Tauteur  et  le  livre,  et  flétrir  en  quel* 
que  sorte  la  dignité  des  lettres. 
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Comment  vn  écrivain  qui  craint  de  Toir- 
mutiler  ses  meilleures  pensées  ,  et  d'ôtre- 
totcé  de  publier  un  ouTrage  imparfait  »  C9< 
(^ui  sans  doute  est  la  plus  cruelle  vexation  ; 
comment  cet  écrivain  osera-t-il  donner  Tes^ 
eor  à  son  génie  ?  où  trottvera-t-il  cette  no« 
ble  assurance  qui  convient  à  celui  qui .ei;i«  ^ 
teigne  des  vérités  nouvelles ,  et  sans  laquelle^ 
vaudroit  autant  qu'il  se  tût  ;  s'il  sait  que, 
toutes  ses  phrases  setont  soumises  à  Tins* 
pection  et  à  la  correction  d'un  censeur  qui. 
{>eut  p  AU  gré  de  son  caprice  j  efïacer  ou  al- 
térer ce  qui  ne  s'accordera  point  avec  sonk 
humeur  réprimante^  qu'il  appelle  son  juge« 
ment  ;  s'il  sait  qu'à  la  vue  de  la  pédantesquo. 
approbation ,  le  lecteur  malin  jettera  le  vo- 
lume en  se  moquant  du  docteur  qu'on  rnene^ 
par  les  lisières  ? 

Qu'on  examine  les  livres  munis  d^appro* 
bation  ^  on  verra  qu'ils  ne  contiennent  qud 
•les  idées  les  plus  communes  ,  et  par  (cela 
m/âme  souvent  les  plus  fausses*  En  effet, 
d'après  sa  mission ,  le  censeur  ne  peut 
laisser  circuler  que  les  vérités  triviales,  pour 
l^uelles  ce  n'étoit  pas  la  peine  d'écrire  , 
ou  les  erreurs  favorisées.  Par  un  abus  encore 
plus  déplorable ,  quand  il  s'agit  d'imprimer 
QU  dô  réimprimer  les  œuvres  d'un  écri« 
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vain  mort  dejpuîs  long-temps',  et  dont  la 
réputation  est   cfcnsacrëe  ,    s'y  tronve-t-il 
line  pensée  féconde ,  échappée  au  zèle  de 
lienthousiasme  ?  il  faudra   qu'elle   périsse 
sous  le  scalpel  de  la  censure.  Ainsi ,  par  la 
titaidité  ,  la  présomption  ou   llncapacité 
dNin  censeur ,  Topinion  d'un  grand  homme 
sera  perdue  pour  la  postérité,  •  • .  ; .  Si  ceux* 
qui  en  ont  lé  pouvcïir  ne  s'empressent  pas 
de  remédier  à  cet  abus  ;   s'ils  permettent 
qu'on    traite   aussi   indignement  les    pro- 
ductions orphelines  des  grands  hommes  ; 
quelle  sera  donc  la  condition  de  ces  êtres 
j^rivilégiés   qui  ;auront  le  malheur  d'arotr 
du  génie  ?  ne  faudra-t-il  pas  qu'ils  cessent 
d'instruire,  ou  qu'ils  apportent  le  plus  grand 
ebîn  à  caclier  leurs  connoissancés ,  puisque 
l'ignorance  ,  la  paresse  ,  la  sottise  devien- 
dront les  quçilîtés  les  plus  désirables ,  et  iès. 
seules  qui  pourront  assurer  le  boiiheur  et 
la  trancjuillité  de  la  vie  ? 
<  Et  comnie   c'est  un    mépris  particulier 
pour  chaque  auteur  vivant;,  et  une  indignité 
plus   outrageante  encore  pour  les  morts  , 
n'est-ce  pas?  aussi  dégrader  et  avilir  toute" 
là  nation  ?  Il  m'est  impoîssible   de   com- 
prendre par  quelle  adressé  cm  potnrroit  ren— 

fermer 
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fermeif  dans  ^înjgt  tëtës  ,  qùekiiiek  brunes 
qU*on  les  suppose  ^  le  Jugement ,  le  savoir  ^ 
rgsprit  et  réftf<âStîbn  de^  tout  lûli  peuple. 
Eiicàré  tobins  çoncevîaî  -  je  la  ^^ssitt* 
*  qù*élîôs  en  aient  la  Éiirhiténd^éfe  '^  •  tjue 
tàiitefe'lés  idées'  ^à^seht  :à  leur  Cdùlolr,  et 
que  cette  monnoië'iié'  puisse  avini*  aie  côui's 
si'eflè  ifiést  pas  frk^p^e' à  'léur^côni/'L'in- 


doirë  éôttaéttre  Itf  cbiiitneïce  à'Bis'^Wgl^- 
méri*  çiaifticuliétàl  Wti  4ûbi:  î'pfgtâiU-'ôA  les 
éiomagasiner  et  lè's'  tn'àfquer  coiiim'e  'if<^s 
^&â^8  et  '  nos  lahîeÀ  \' Quelle  'hotitéu^e'  Sèi-- 


t6tttës 

Si  1  on  Touloit  puûir  un  auteur  qui ,  conti'ë 

'sà'Vkïsaheisacô'iiiic^^hce ,  se  sèr£)lt'|)Wm^s 

des  ouvrages  scandaleux  et  attentat Àtréb ''^ 

Phônùétét^  pnbll4tié=;'^qîlèlie 'pliis  grâide 

tféaËiàa^e''iK>lttf^îVi«t'  'Jiiî  'infliger.'^  <i*éi^ 

■ab«nte"qu'àràv4W'tôï?fes^^c^'iî.^ré^'^t^^ 

'â^cTÏoià'sètbïeùt'i'évïs^'  et  ne  parbm^ 

•Qu'avec  'l'attaéHe'  à^  ■  cèèsëttf*1'  l  êï  'iTUx. 

toùtfe'û^é  fli«ôttr«?fe«b  îtiiîîrèVsâtotre». 

%'ens  de  lëttffeè  q^'oîi' reluit  î'BPrtS^^icdW- 

tdîtfôk  ïiumaiinte^î'^ri'  laisse  des  (îgbiWitfs^ 

a«  anntfe.  2't>/«*  f7.  M 


des.  coupables  même  aller  sur  leur  pa)X>Ie  ; 

et  ui^  Uy^  îflofFensii^^çe  j>oiirra  se  présenter 

dans  {e^onde  8,aps  qu'on  voie  son.gepliœ 

snr  le  frontispice  ?  N'est-ce  donc  pas  là 

,nn^  afïrp^t,  pour  le  peuple  ?  n'est-ce  pas  sup* 

pose^  Ij^^t^  ^^  classe  des  lecteurs  dsuu^.uxi 

état  jci'^i^^p^ie  ou  ^le  perversité  qiu.  demande 

qu'on  dirige  leurs  lectures  ?  CroitrOn  que 

si  ron.n'^ypit  pas  cette  ^charité  pour , eux  ^ 

ils  n'auroieht  jamais.  l'i^prit  de  prejpdret.la 

bonne  nourriture  et  de  laisser  le  poison»?,  -. 

En  up  mot,  on^  ne  peut  pas.. ^f garder 

la  censiire.  des  liTreu  ççfime  i)i>9  xpéthode 

dîçtée;,par^  1^ .  sag^a  j^  ç/ix ,  ai.  déto^  iip 

senrtt  pour  les  livres  plutôt  que  povr  .^pute 
a^tre  chose.;  c'est-là  8su^,dpute  une  tfvrin- 

^t  de  .peur.,  ijaessiçjjf s ,  < .  .qu'^ij.  i^,  jQOfi 

de.  mw»!^?:-  if^^ïMfc'Ât.  mi^P^L^ft^ 

parmij  le»  gens  de  le^tf es^ .  d^  •  ce.s,  ^fjoof j,^ 


««  a  Al  «*  imf)fv»f<mif^  ^f'p^f^ii  .41» 

MWH*'  j«».  «W'r  ifl«RWfr..f  "sRpij'SJSnSi.^^-j 
duits,  pjrmije^x.  J^,prét^^^lioil3H,q^>^lIlj^ 

voit  plus  que  de  pluttes  adulations  xÀ^ifîSi^^ 
palïjes  fl^«ispftgçs^o»,d7n4pi>li;sflifl'Sfiff¥s. 
C'estrU.qns  jV.  tî^  Is;  ,Çi51stef -  Qfiï^isxi 

férentfi^-jd^ofiFl^es.  *4«l'  .aBHrftbatiîîirs/  frftç-, 
c.iicaiBs,ft  ioxmpip!i<if^:Qfifà^^eifi,mff^ 

¥»WI«  ^f»W)ft  "W.  g^  Je.  «n  ,)«ii%uiJ[ 

que  je'trouTOÎs  sî  bien  établie  eQtre. toutes 
le!i,M#ions.,  J['ignaioij!^C|fl)^am  apq,3ia 
pafW^rfpffnBoit  alors  ,d^fl(ç|8op  s<iiO|4sS 

Vf'  le  VWfJft  doi'é  ,«bjiy„,fto  lor^aa 

j^'^tendpi^  {les  gens  ^d^.-;  tettf^s,  des  .at^e| 

contrées  gégii^  sur  rinquisijj^a-qui  Içs  a^x 

•    " Ma     ■  ■  ■  - 


tervMS^V'î^^né  >;rt)yôîs  pàs»^ilW  projet 
dé  t^eâtarè'diit'ïbreèlr'céilx  èlé  niOA  pays 
2  fbnber  âe^'parèiHëé|»laiittéri  contre  Te 
^IktrlëxhëùtJ  'EHètf  ëtoiÂnt  généfafeé  quaîid  je 
aie  Wis  pètitâà  de*  nry  jôindl^  '^  ce  n'e^ 
^bhki^  èàtiie  particulière  ddnf  yài  en- 
Ih^^né'  :ie  'ddShïse  ^'  ^  c'est  lé  cktide  corn- 
tttiiièâé  tdûireètbé^^iii  cultivent  lefsJettres 
éé-cènsâcirént  lëiiis  yeilleâ  à   é&tgâréif  lésr 

•  ^tQue  ferea  «•* Vëtrf-  donc  y  mésaienftf  ?  îiuih» 
jpâbèi^  -toti^  cette  ^^liifillanté  iiiblsèon  de 
liénfiiérës  qm^iàè  joTàh en  joni'^  Ubvrs  iiromet 
die>  t9càlte  isf-^étt^éfito  i^  -Eà  'âtfufhèttrei^ 
^Mt^  à'?èl}g^reffiè''dè  Viiîgt  likoï^pbletir js , 
^irP'clà'ili  t^^etitilès  temps  ^de  disette 
et  iffanieiit  ëH&âriév^t  nos  eéprits?  Croyej; 
dîië  ëenx  qtd^'dtimiëM  un  sienÂlâblè  con^ 
^^âë' ioht  j^^^Ôtiïà  (hihêffi  Pétat 

q^  s'ils  coni^mdîenf  d»^  tbtis  èi^rime^ 
tons-mêmbs'. 


»  V  -i  <  > 


.1    i   ;        .;;v,j  .  -J 


*  £n  effei/sîTtfn^c&brclie  k  eai^tbimé^ 
dîate  de  la  MtMtté  lie  penèéf  ^étdlécrire  ^ 
c(tt  ne  la  trottVera  qne'dans'lâ'^nbe^  dbuesf 
ék  hnmainç  de  Votre  'gawteiT^jhéiï:  Cette' 
Kliertë,  que  notiâ  devons  k  vôtre  Valeur  te 
i  votre  sagesse  y  fîit  toujoui^s  la  Uié^è' ditf 
génie.  Cest  elle  qui;  pareille 'l'LUnfluenCQ 
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des  ciettX;^  681  vécue  tout- à -coup  él^vef 
et  viin^^r  nos  «$prU9»  Vous  ne  poures 
mainteoa&t  ooos  ran^r^-  moins  tfclsdréft  ^ 
moins  avides  de  la. vérité  ^  à  moins  qii« 
vons  ne  çominencié»  par  le  devenir  vous- 
mêmes  ;  à  moins  que  vous/ne  d^tmisiea  votre 
ouvrage  enranveraant  de  V4M  propres  mains 
Tëdifice  de  la  liberté. 

Nous  poutops  encore  rjentrer  dans  11* 
gnoraace  ^  dans  Tabrntissement ,  dans  le 
servitude  ;  maia  apparavent  «  ce  qui  n'est  pa9 
possible  ,  il'ianft  que  vous  deveniez  oppres» 
seurs  ,  d|e$po*es  ,  tyrans  >  comme  Tétoient 

ceux  dotit  vods  nous  avek  affranchis  ; .  et 

• 

si  nons'sommes  pliis  in^lUgeos ,  si  nos  pen^- 
sées  ont  pria  un  nouvel  essor  ;  enfin ,  si 
nous  sommes  devenus  capables  de  ^ra[ndes 
choses^  n'est-ce  pas  npe  suite  de  v/os  propres 
vertus- quLse  sont  identifiées  en  nous  ?  pou*' 
ves»voua  les  y  étouffer  sans  renouveller  et 
renibcei^  cette  loi  barbare  qui  donnoit 
aux  pères  le  droit  d'égorger  leurs  enfans  f 
et  qm  pMura  se  charger  alors  de  conduire 
un  troupeau  d'aveuglM.  ?  Otes-moi  tont^ 
les  autres  libertés  t  nJm  laissez  -  moi  celle 
de  parler  et  d'écrire  selon  ma  conscience. 
Et  quel  temps  fut  jamais  plus  favorable 
à  la  liberté  de  la  prsfse  f  Le  tempje.d^bJaous 
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èîîlf  ierïfté  ,  <;'ést-à-dîj«-i  on  î*  ê#%8ti>p*tth 
ftfiir  des  mots  ;  ce  seroit  faii:^  iii)«ûre  à  la 
t^^t<^  qne  de  efok^e  qtfelle  pûrêtw^aira^ 
èhée<par  le  Vemt  des  doctrines  oôntraires  : 
«jti^ëHes  en  Vietinefnt  aux  main&i  ;  et  vous 
f'èrféà  ti^  '<}tiél"^é6të*in&»ërâ  la  victoire.  Ia 
^ritéeât-)sUe.  jém^  lêf é^sotts  /quand  elle 
fut  attaquée  à  dëcoQveyt  ^'  et  qu-odim  laissa 
k'iibefté  dé  de  déferre  f  Béfoter  litere- 
meM  i'^nréur  est  le  *  {ilnë  sftr  '  nipfex  de  la 
âétruirë.  QueUe  etAnràdjletion  ne  aéroit  -^ 
pi^,  si  >  tandis  t(M  rhommb  •  isage  'nous 
extk)iterait  à  *  fewHér  ^Videoient  ]^  -^  tout 
pôUF  diécouTxir  letrés^M'  cache  de  la  vévitë  , 
le  ^  gouyernement  VefÀoit  arrèiev  nos  re- 
bhercHes  et  soumeWre  nos  coniicâssaiicM  à 
des  lor|t  prohibitives  f  :);::.;   • 

^  liorsqu'un  hohiiàe  a  croisé  la  pwfcmde 

mine  des  connoî^sances  huniaines:^-)^^^'^^ 
en  à  extrait  les  déeottvertes  qit*il  T€«t  mettre 

iiW<g^à¥id' fOur  )  il  arme»^ses  raisdtimmens 

pour^fl^r  d^feni^  ;  il  ^claircit  et^idisoata 

ks^objettiOift'  ;  eiisuîte'll  appeUe  f dnruad-» 

iret^aiiré'  >dàn^ la  p^»è ^  et  lui  offrt  raUram* 

t^ge*  dvt:  lien  »  -du  wnv  et  du  soleil  ;' car  se 

iièLdkét',*^êïib^^iàk^<  embûches' /')fét^bl& 

ftûr^ïé* ^k)nt  éro^ti<(ié(ld'<ienmre<'  où^  JiVi^ites- 

«eût» Wt  inféoes^éi«llft<'pbUjgié  4e  passer^ 
2^  i.'« 
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mtoiqtie  toutes  ces  précantioiis  paissent  s'ac* 
oorder  ayec  la  yalenr  milita^'re  ,  c'est  tou- 
jours un  signe  de  foîblesse  et  de  couardise 
dans  U  guerre  de  la  Tërité.  Qui  peut  douter 
de  te  force  ëtemelle  et  invincible  ?  Qu'a* 
t-elle  besoin  pour  triompher  de  police  ni 
de  prohibition  f  ne  sont-ce  pas-là  les  armes 
favorites  de  Terreur  f  Accordez  à  la  'vérité 
un  plus  libre  déyelappement^  sou$  quelque 
forme  qu'elle  se  présente  ^  et  ne  vous  avi- 
sez pas-  de  l'enchaîner  tandis  qu'elle  dort , 
car  elle  cesseroit  de  parler  son  langage* 
Le  vieux  Protée  ne  rendoit  des  oracles  que 
lorsqu'il  étoit  garroté.  Mais  la  vëritë  dans 
cet  état  prend  toute  sorte  de  figures  ^  ex« 
cepté  la  sienne  4  peut-être  même  con- 
forme-t-elle  sa  voix  aux  temps  et  aux  cir- 
constances 9  jusqu'à  ce  qu'on  la  somme  de 
redevenir  elle-même.  ^ 

£h  !  si  nous  n'avions  que  la  clmrité  pour  ' 
guide  p  de  combien  de  choses  xie^nlm$  re- 
poserions-nous pas  sur  la  ctfnsciéticé  des 
autres  ! 

La  moindre  division  dans  1^  corps  nous 
troublé  et  nous  ail  arme  ^'et  nous  ne  pre- 
nons aucun  soin  de  rassembler  -les  înem^ 
bres  6pars  de  la  Vérité  j  qui  forttent  ce- 
pendant la  maUete  4e  tdntes  les  scissions  j 
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la  plus  funeste  de  touteales  ruptures.  BStAl 
quoique  ohose  qui  d'abord  ressemble  plus 
h  l'erreur  que  la  vérité  qui  lutte  Contre  dee  - 
préjuges  que  le.  temps  a  consacrés:  f  On 
peut  donc  affirmer .  que  la  censure  enip^ 
ehera  moins  d'erreurs,  qu'elle  ne  proscrira 
de  vérités.  Pourquoi  nous  parler  continuel- 
lement  «du. danger  des  nouvdles  opinions  , 
puisque  l'opinion  la  plus  dangereuse  est 
celle .  dea  personnes  qui  veulent  qu'on  ne 
pense,  et  qii'on  ne  parle  Cj^ue.par  lenr  ordre 
ou  par  leur  permissiod  ?  D'ailleurs ,  il  ne 
faut  pab  croire  que  les  errçurs  et  les  fausses 
doctrines  ne  soient. point  nécessaires  k  l'é- 
conopie  morale  du  monde-  Si  tout-à*cpup 
la  v^ité  fie.présexitoit  à  nçus  dans  tout  son 
éclat  jr.plle  accableroit.  notre  foiblesse^  et 
no^  yewK  ne  pourroient  ^n  soutenir  1^  spec- 
tacle. L'erreur  est  le  nuage  qui  s'in^rpose 
en  tr 'elle  et  nous  ,  et  qui  ^  ne  se  dissipant 
que  par.^degrés  ,,  Jious  ^épare  à  recevoir 
le,ÎPTu:j.dfi-lftv^i*é. 

Enfin ,  les    erreurs    sont  presque .  eussi. 
oaii^miifies  dans  les  )fifipf  gouvem^neiiB 
q^e.dans  .les*  mauvais,;  car  quel  est  letna- 
gi»t»t  4<Jn*  }^  religion  pe  puisse  êti^  sm^: 
priseîiîfiir-tout  4,l!fl<\{fliet»des  wMyenkk. 
la  liberté,  de  H:J^^  :?'il\^is   redresser 
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proAiptement  et  yolontaîrement  les  erreurs 
Jans  lesquelles  on  est  tombé  ,  et  préférer 
au  triste  plaisir  d*enchatner  les  hommes 
celui  de  les  éclairer  ,  c'est  une  vertu  qui 
répond  à  la  grandeur  de  vos  actions ,  et  à 
laquelle  seule  peuvent  prétendre  les  mor* 
tels  les  plus  dignes  et  les  plus  sages* 


Tandis  que  MUton  travallloit  à  écUrsr  ses  coact- 
foyiçns,  chaque  jour  de  nouveaux  troubles  agitoient 
V  Anghttprrfi*  C^arle»  eut  le  tore  irréparabto  de  vouloir 
étfe  absolu  dans  ses  érats ,  et  d'employer  la  force  contre 
un  peuple  trop  éclairé  sur  ses  droits  pour  se  soumettre  à 
line  obéissance  passive.  Plaignons  Chftries  d'avoir  été  la 
vicrime  de  cette  erreur  ;.]Dais  ne  cherchons  pas  à  le  jus- 
tifier. Tout  le  monde  sait  qu'il  perdit  la  vie  sur  un  écha- 
faud  ;  et  c^est  bien  ioutilefiieot  qu'on  a  voulu*  transfor* 
91er  en  parricide  ce  qui  n*est  au  fond  qu'un  grandi 
exemple  de  justice  ;  car ,  selcyi  robsertration  d'un  célè« 
bre  écrivain  de  nos  jours  ,  «  la  loi  n*est  qu'un  vain  nom , 
si  ^on  glaive  ne  plr.ne  sur  toutes  les  têtes ,  et  n*abat 
indistinctement  toutes  celles  qui  s'élèvent  au-dessus  du 
plan  horisontal  suf:  leqacTil  se  meut  n. 

La' grande  faute  que  commirent  les  Anglois  ne  fat 
pas  de  punir  un  roi  coupable ,  mais  de  proscrire  la 
royauté  9  comme  si  elle  eût  été  complice  des  attentats 
de  œliH  qui  en  étott  revêtu.  Farce  qu'ftn  msrgîsttat  pré- 
Varique  daii^  ses  fonctions ,  fiiutil  proscrire  ]a  mi^istnù 
ture  ?  Non ,  sans  doute  ;  ce  sont  deux  choses,  absolumeac 
différentes ,  et  qu'il  insporte  de  ne  pas  confondre  :  U  ne 
falloit  donc  pas  chercher  à  se  donner  une  ferme  dé* 
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mocratîque  tocooipatible  avec  le  temps  «  lei  lieux  et 
les  circonstances  ;  il  ne  falloir  pas  sur  -  tout  punir  les 
enfans  4e  Chailes  des  erreurs  de  leur  père  ;  il  ne  ialloit 
pas  ies  réduire  à  s*expatrîer ,  tandis  qu'on  .soufiroît  pa* 
tieminent  que ,  sous  le  nom  de  protecteur ,  un  ambi- 
tieux démagogue  usurpât  rautoricé  souveraine.  Voilà  le 
crime  des  Anglois  ;  car  'queiqu*ètendus  que  soient  les 
droits  des  Basions ,  elles  n'ont  pas  le  privilège  de  Tin- 
justice. 

Les  presbytériens»  qui  d'abord  ivoient  été  les  plus 
grands,  ennemis  de  Charles,  âchés  de  voir  qu^prés  sa 
mort  les  autres  sectes  jonissoient  d*tme  plus  grande 
lib^  »  dcviitarent  tout- à  «coup  les  apologistes  de  ce 
prince ,  et  reprochèrent  à  la  nation  de  Pavoir  (ait  pé- 
rir. Ce  fut  pour  répondre  à  leurs  déclamations ,  que 
Milton  composa  son  Traùé  du  droit  des  rois  et  des  ma» 
gisiraUm 

Dèjàilavott  répondu  à  P/con  hasilica  {%):  e*est  au 
commencement  de  cet  ouvrage,  dont  nous  ne  donne* 
rons  point  Tanalyse  »  parce  qu'il  en  existe  une  traduc- 
tion (rançotfc^  Ton  trouve  ce  morceau  digne  de  Dé* 
Bostheae*,  - 

<c  Ce  n'^est  pas  le  vain  destr  de  me  faire  un  nom  parmi 
mes  contemporains ,  on  dans  la  postérité ^  qui  m'a  porté 
à  éaire  contre  un  roi.  Si  favois  été  tourmenté  îé  la 
soif  de  la  renommée,  j*auroîs  trouvé  des  moyens  plui 


'  O  )  Ou  portrait  du  roi  d'Angleterre  dans  sa  solitude  et  dans 
ses  souffrances;  ouvrage  qu*on  prétendoitque  Charles  !«'  avoit 
composé  xlanv  se  prison ,  et  qu'on  a  su  dèi^s  être  du  docteur 
GiTUdea,  étêque  d'Exctcv. 
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sQrs  pour  y  parvenir.  Les  rois,. en  écrivant  contre  des 
pariicuUers  (i) ,  ont  reçu  de  leurs  favoris  les  titres  les 
plus  magnifiques  ;  mais  un  particulier  ne  s*est  jamaif 
fait  beaucoup  d'honneur  en  écrivant  contre  un  roi.  Eh! 
comment  obtiendroit-on  quelque  gloire  en  réfutant  ces 
antagonistes  de  cour?  Si  les  rois  sont  redoutables  par 
letirs  légions  »  ils  sont  presque  toujours  bien  foibles  par 
fcurs  raisonnemens.  Accoutumés  dès  le  berceau  i  [ne 
faire  que  leur  volonté  »  comme  à  ne  se  servir  que  de 
la  main  droite ,  ils  se  montrent  aussi  inhabiles  à  raison- 
ner qu'à  se  servir  de  la  main  gauche.  Sont-ils  forcés 
dVn  venir  à  cette  espèce  de  combat  i  toute  leur  supé« 
?Iorité  dispareit ,  et  Ton  ne  trouve  en  eux  que  les  plus 
foibles  adversaires.  Cependant,  par  égard  pour  ceux 
^ùi ,  soit  habitude  ,  soit  simplicité  ,  soit  défaut  d'ins- 
truction f  ne  jugent  des  rois  que  par  le  nom  pompeux 
de  majesté,  et  sont  toujours  prêts  à  les  admirer  eux  et 
leurs  atiions,  comme  s'ils  ne  respiroient  pas  le  même 
nir  que  les  autres  hommes ,  je  ne  ferai  point  de  difficulté 
de  relever  le  gant ,  quoique  jette  par  un  roi  ^  et  de  des* 
cendre  dans  Taréne  pour  la  cause  de  la  liberté  et  de  la 
patrie  n. 

Le  btu  de  cet  ouvrage  cs^  de  prouver  que  faire  rendre 
compte  à  un  tyr^n  dé  sa  mauvaise  administration,  et  le  dé-» 
poser  après  râvôii!^  convaincu  de  sa  forfaiture  »  ou  mênie 
le  condamner  à  périr,  si  ses  crimes  sont  de  nature  à  méri- 
ter la  morf ,  est  non  seulement  la  chose  la  plus  équita- 
ble eii  elle  •  même  j  mà?s  encore  teconniie  pour  telle 
dans  tous  les  temps  par  la  plus  saine*  pânie   du    genre 

(!)  Tels  que  Kcnri  VIU  contre  Luther. 


.••'''  v  .    s  .  •        ..• 
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humain  ;  et  que  le  silut  du  peuple  étant  la  suprême  Mi 
il  lut  est  toujours  permis  de  s*arradier  à  la  «eivkude 
par  les  moyens  qui  lui  paroîssent  les  plus  sûrs  et  les  plus 
ffficaces. 

Cette  production  rappellant  le  mérite  des  autres  oa* 
vrages  de  Mtlton ,  on  le  nomma  secrétaire  des  afiaires 
étrangères  au  conseil  d'état  ;  place  qu^il  remplit  avecdîtr 
tinction  jusqu'à  ravénement  de  Charles  IL  C*es^  un 
recueil  très  «curieux  que  celui  des  lettres  qu'il  écrivit 
dans  ce  poste* 

C'est  pendant  cet  intervalle  qu*il  fut  chargé  par  le 
corps  législatif  dé  composer  la  défense  du  peuple  an* 
glois.  Il  étoit  sans  doute  bien  glorieux  pour  Mîltov^ 
d'avoir  une  pareille  tâche  à  remplir;  aussi  s'en  acquittav 
t«ilavec  toute  la  supériorité  quon  devoît  attendre  de 
ses  liunieres  et  de  son  génie. 

Cef  ouyrage  tient  à  des  circonstances  trop  tmpor* 
tantes ,  pour  que  le  détail  des  causes  qui  y  ont  donné 
lieu  pnisse  être  absolument  indifférent.  Nous  avons  dit 
plus  haut  que  les  Ânglois  avoient  eu  tort  <ic  proscrire 
les  enfant  de  Charles  »  parce  qu'ils  n'éiotent  point  con- 
pables  ;  c'étoit  commettre  gratuitement  une  grande  in* 
justice»  et  cela  .dans  un  temps  où  il  sembloit  qu'on 
voulût  rappeller  les  lotx  à  leur  antique  sévérité.  Toutes 
les  nations  dévoient  être  indignées  d'une  pareille  con- 
duite.  Il  étoit  impossible  de  ne  pas  s'intéresser  à  la 
famille  infortunée  du  roi  Qiarles  ;  et  des  esprits  pciv 
féfléchis ,  qui  ne  sa  voient  ou  ne  pouvoi<;nt  se  jre.ndre 
fompte  de  leurs  propres  sensasions»  dévoient  naturel- 
lement prendre  cet  intérêt  pour  une  preuve  de  Tinno- 
cence  du'f  enarque ,  et  ne  pas  faire  *«bstraetioA  de  l« 
dans  la  juste  pitié  qu'inspiroit  le  sort  des  enlans. 


1^  ^      M   I   X.   T   O   K.  189 

Lt  plus  âgé  de  tous  crut  qu*il  étoit  de  son  devoir 
de- justifier  la  mémoire  de  son  père  ;  mais  il  loi  falloit 
le  secours  d^une  plume  éloquente  »  et  on  lui  indiqua 
Saumàiie^  professeur  à  runîversitè  de  Ltydt.  CeSau* 
iriàize  s*étO!t  fait  une  grande  réputation  par  ses  commen* 
iàires  sur  différens  antetirs  grecs  et  latins.  Charles  le 
vit  ;  et  moyeottnnt  une  centaine  de  jacoi&us  ,  Saumaizé 
se  chargea  de  faire  Tapologie  du  foi  d'Angleterre.  Il 
èlcaisé  de  juger  qu^un  grammairien  vsersé  dans  b  science 
des  étymologies ,  mais  étranger  aux  affaires  politiques  , 
drroit  être  peu  propre  à  ce  genre  de  tra^^ail  ;  aussi  ^ea 
#tquitta't*il  avec  toute  Tincapacité  ,  mais  en  meniez 
iiiWp§  avec  toute  la  présomption  de  llgnorance. 
^•'B-pafOft,  ë'a|trés"rouvrage  de  Milton ,  que  celtn  d<! 
ftilIftillBe  n*éioit  qtr*un  tissu  de  sophismes  et  de  sab* 
flikés  ickobstiques.' Beaucoup  ft^infBres  contre  h  tta« 
tteil'  angfdise^  4  '^hi^^H'uli  ridiêufe  étakge  de  cttàtiôni 
|#ëc^)èt  tf  Itftîn^  ;  enfin ,  les  principes  dcila  plus  abd^ 
Étiriake  lynntilè  {N-^sèt^tès  san$  auctine  espèce  de  «é^ 
âagement'y  ersoutertùs  avec  toute  l*rmpudenee  du  cy 
Mime  le  plus  révoli:!iK.  TeHe*  fué.hi  'preductî6n  que 
9inttalae  mit  aitf  jour  ^sétii  lé  titre  et  iéftutt  à»  roi 
ekétriew,  Mé1gré^%térêt  du  sujet',  elle  nVbtqii^unfdètt 
èit^iiiédiécreV' et 'l'auteur  se  couvrit*  de'^ho'ùte  par  âfl 
dt^rage'^V  £*k  dasi  d'antres  principes  /  eût  pu  hkt 
êMÊtèr  dés  liltfes  fia  gl0ire  »  et  codMbner  éfficacemet^t 
àtnt  ^ogrèr  de'^ki' Vilhbn,      .  ...*.,  ;j-  > 

'  Eu  effet  /on  'eut  )pu  dire  kU  pild^ePtBâRë;  :i  V&i 
pour  a*avotf  t>as  connè  les  bornes  dé  son  autorît£^; 
iSiÊ^f&ik  sièiÎFé  éhl  lupérîenr  à  4a  nation  qui  raVdr 
établi  le  dépositaire  de  sa  puissance,  qu*uiie fin  dépltl^ 
liUe  a  privéle  M  voire  péri»  ta  ireptr^  etde  la  Ti«» 
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Plaignez  son  sort  »  vous  le  devez  ;  donnez  des  larmei  à 
SI  mémoire  i  mais  ne  songez  point  à  justifier  les  erreurs 
dont  il  fut  la  victime.  Quelles  soient  pour  vous  Thè'* 
ritage  d'un  grand  exemple  ;  ayez4es  toujours  préseateii 
à  votre  esprit,  si  quelque  jour  la  fortune  vous  appelle 
à  r^ner ,  et  n*oubliez  pas  que  la  loi  ne  faii  acception 
de  personne»  Les  Anglois  sont  injustes  à  votre  igard  ; 
je  plaiderai  votre  cause  personnelle,  non  parce  que  V9i|i 
£tes  prince ,  nais  parce  que  vous  êtes  xsalheurew.  si 
opprima  p»  .        .  '>>'.'% 

«  Tout  homme  à  qui  le  talent  d*éaire  échut  en  p^ 
tage  se  doit  constamment  à  la  vérité  9  sa  pluii|ç.ii.%i 
lui  appartient  point  :.^le  est  la  propriété  des  yjaipti 
de  rinjusûce.  Je  ne  ferai  donc  pour  nQUf  .que«cp^iio 
la  conscience  de  mon  devoir  m'eut  obligé^  de  fair^  f/Wt 
t^c  autre;  mais. ^. gênant. votre  défanscf  zyf^itmi 
{"imérèt  que  m'inspire  U-^ent^io^ot  de  TOf  malheinnif 
H^att^dez  pw  d^  noi  L'apolçgie  des  onrev»  ^c  l'aoff^ 
de  vos  joji^^a  cause  n>st  poim  la  v^f re  vet:  sLvpii 
r^etp  vous  poriçnt  à  les  confondre ,, la  justico-^Jft 
vérité  veulent. qu?oi^  les  s&piA^,^,^  i^  r^' '  .n«<*f 
,  Qu'alorf  Sguji^ai^e,,  au  lieo.d'îmMîf effo  n^àçt^im 
gloise  et  de  précheç  l^  docitine  4es  gsraprppir  l*.My«|» 
ll^essité  de -jttitiQer  Charles  ,  ei)^^.i|a,çontraKt  WW^ 
^tre  Tusurpateur  Qomweliq^*it,e}^|dàQ9i^q«é<i^ 
9^ition,  ta,  4éxe^lo.hypqcrî|ie  g  s»  ifim^  4<l»«ft 
sée,  rusée  et  profonde;  qu'il  eftt  c;i\fi9îcgBtraint  R^^li^ 
toptt-Buis^cf!::^cbk?»sM6tdtttal^4(^  An^if  à 
rougir  de  la  prosçripûçM)  d<i  Ifi  ^n^îlle  roj^^^sKtél^ 
ÇfsSSPM''-^  fp»iJ?  pU».sai«t«^,lg  (^  ]ff^  4^fpmi 
les^.missic^À*,.  •.  .  .  /  .^  3..v.>,..^   ,    ^  îfr:::* 
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W$  de  Saumaixe  ^  et  pçut-6tre  même  de  son  siede  ;  ce« 
'jMndaat  lesHoUandois,  libres  alors,  et  mérittnlde  Fêcre^ 
indignés  de  voir  qu'un  hf  mine  qui  vivo;!»  il  leur  solde 
osât  publier  chez  pux  les  pnncip,es  de  U^pjui  abjecte 
servitude  y,  s'empressèrent  d<^  proscrlrevroiiviage  »  et 
traitèrent  Tauceur  avec  a^sez  de  mépris.    .   .  - 

MiltOQ,  chargé ,  comme  nous  ravoAsdUi;  jde  justifier 
la  nation  angloise ,  public bicntôt.sa  réfuttf|ip«:.derécrif 
de  Saumaize,  sous  le  titre  de  défaut  du  piUpU  aà^loUé 
Elle  lui  valut  mille  livres  sterlings  de  réoQimpense  ^.et 
obnftt  le  plus  grand  succès  non -seulement  en  Angle? 
terre  »  mais  même  dans  les  pays  monarchiques»  Ces( 
du  moins  ce  qu*on  apprend  dans  une  dissertatioip.  jatlne 
5[ut  pariât  pen  de  temps apris  ,.en  faveur  du  parti  roy^? 
liste. 

^ ,  l.*auteur  anonyme  de  cette  dissertation  ^.plaiqt  avec 
amertui|iie  du.  peu  de  cas  qu'on  a  fàit..de.  Tcnavre  de 
Sauinaîze  ^  «lodls  que  le  livre  :  de .  Blilton  ji;  joui  .de  la 
destinée  la  plus  brillante^  «Ce, que  Tillustre  ^aumaize.» 
dit-il  •  a  écrit  tn  f^LVeiir  du  ,roi  Charles  a  eu  |;o^te5  les 
peines  do,  monde  à  voir  l^.jour,et  ne  s*est  j^sencft 

Îii*une  fob  i  rimpression.  Il  n*en  a  pas  été.|4^  m^n^ 
e  Touvra^  de  Milton  ^.on  n!ça  a  fairun  ù  gpfki  non^i 
bre  d'édiiipnf  que  jç  ne^.sajs  à  laqud^^ Jeo4<>î^  W»t 
yojcr  le  lecteur (i)-,      \  ;      ,  ^         ,    y  ;  c-  .  . 


(1)  Je  vais  citer  le  passage  latin ,  afin  de  donner  un  éch^in* 
«lloa4M  kon&Ctetél  fittéraires  de  ce  temps-ïâ.  j^ùo?  or/iWrT^/i^ 
miAiSmùnMtiéâ^}ÊdiU€nâimiÛi9thà)éQrtm  Carôii\'È?udmMmonàr^ 
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Saumane,  chané  de  laMofhnde,  ou  forcé  de  sVti 
éloigner'  à  cause  des  dèsa^mens  que  lifl  aVoh  ocA^ 
sionnii  sa  défense  du  roi  ChâHes,  s*étoît  retîfé  à  la  cour 
de  la  reine  Christine  »  espèce  d^écofe  de  {>édafitërie  où 
notre  grand  Descartes  ettt  là  Btblesse  de  se' rendit, 
ei  de  qiûtter  l*honorab!e  mission  d*ëclairer  ks  hoiilinee 
pour  s'aftibUr  du  ridicule  emploi  d^instStuteur  de  la 
plus  méprisable  de  tontes  tescréatures;  complaisance 
servil»  qn*oà  ne  manque  pas  de  citer  dans  tous  les 
éloges  qu'on  fait  de  ce  grand  homme ,  et  qui  flétrlroit 
à  jamais  sa  glon^e,  si  cette  glohv  étofr  fondée  sui^  des 
titres  m<»us  lespectables. 

Le  giummairien  Saumatee  devoit  fouir»'et  jôùissoît  eu 
effet ,  de  la  plue  grande  fateur  dans  cette  cour  scholas«^ 
tique  ;  il  en  étoit  en  quelque  sorte  le  premier  mmistre^ 
lorsque  Touvrage  de  Milton  Jmrut.  A  peine  i^ciit-iTla 
qn*il  se  trouva  dans  im  étit  difficile  à  décrire.  Dans  soq 
extrsvtfgahte  tolère ,  il  jura  la- pêne  de  'Miltôri  et  du 
sénat  anglois;'éèpendant^ Christine  comifieA^  lie  )our 
Cfï  jour  à  perdre  de  la  grande  opinion  qu'elle  ii'&di^  fait 
de  Stunlaize  |  et  finit  par  leiraiter  avec  tant  de  noioeuf 
et  dé*  Énèfini ,  ^u^il  fut  tdntrïint  de  quUter  ta  jpairtu^ 
iUors  if osant  plus  retourner  en  Hollande ,  on  prétëna 
fttll  se  doanrtainort;  ^ir  quMeut  des  tembrds,  soit 
qu'il  ne  put  supporter  la  honte  dont  it  s*étoif  couinert 
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suhvertendum  in  stAditps  dowûnkan  Auditorium  •  Mvidi^H^  tiêthtfi 
9$nd§gim^  sj^fQjptrditiuimijifnipri^.§té»i4'mfih   -.-.  w'  '  '  '^  '-^ 

à 


/ 


•"  '  ©  B    M  I  t  T  o  jr.  "  '  ^    *  i93r 

à  RirSs.'L^ouvrage  de  Mtltoa  fut  condamné  i  ttrt  b^ûlé^., 
non  k  la  vérité  par  U  parlement ,  mais  pa^'.Ip  IIepe->    « 
pant'civil,  à  Tinstigation  dçs  prêtres.  La  même  condam-^ 
Dation  lulTutinfligée  à  Toulouse ,  ce  qui  prouvé  la  sen* 
sation  qU^ii  fit  en  France ,  où  il  semble  que  ces  sortes  \^ 
de  condapination  aient  été  de  tout  temps  Tapanage  def 
bons  livres.  Donner  aujourd'hui  Pettraît  de  IViivragci. 
de|Milton,  c'est  donc  en  quelque' sorte  se  pourvoir  ep  re»^ 
quête  civile  ,  c^est  demander  la. révision  d;^  prpcés':  et  . 
U  seroit   assez  singulier  qU^oii  le  jiig^^t  aujourd'hj^t.^ 
comme  au  quinzième  siècle  ;  Iq  temps  n'est  pas  Jojn 
pii  je  n*aurois  pas  voulu  pa>ier  ^  pept&tre  aujourd'hm 
Milton  a-t-il  lieu  d*espèrérune  réhabilitation  coqlplette. 
Que  si  pourtant  l'on  s'aylse'çie  dénoncer  mbii  extrait. 
î*oppose  unç  fin  de  non-recevoir  ^  à  laquelle  il  n*y  %urpi(.  ' 
i^en  à  répondre }  ce  seroit  ainvoqijer  (a  maxiine  ÎNan  / 
Us  in  Idtm*' 

De  grands  chagrins  domesriquçs  «mpoisoonereiu  ^ef 
puccès;  sa  femme,  qu*il  idol4{roît  depuis  1*^|)Q<IU6^  d(|. ., 
leur  réconciliation ,  mouruf  en  couche^  Une  a^itrfj^lî  * 
épousa  quelque,  temps  après  eut  le  même  ^$o(t^  1^* 
même  il  perdit  la.  vue ,  et  Top  ne  peut  lire  sans  a^fpn*, 
drissement  les  yer$  qu'il  fit  à  ce  sujet,  et  ^  Ç.m^ij;^, 
le  premier  chant  dc^son  poëme  du  Paradis  perdu^  Eo^i^ 
pour  avoir  rempli  le  devoir  d'un  bon  citoy<^{|,4ln%(- 
assailli  d'pn  déluge  d'injures  et  <}$  calomnie;  ^v'i);lCfl|fiA 
pas  le  pouMge  de  mépriser,  _;  ^     ,   .         ^^  ...  .,  ^.^ 

L'auteur  du  Clamor  ngii  s^gtfînis  poussa  l3;^fpUf),(^9 
rindignitë.  jusqu'à  lui  reprocher ,  f ptr'autres  àéfyïfff  ççf^^ 
porels,  la  malheureuse  infirmité  dont  il  ve^^4{j&tr9 
atteint»  Milton  répondit ,  avec  une  sensibilité. mi'^.aur. 
roit  pu  s'*épargner ,  et  qui  da.n&  us  znoini  grand  nof^Qio 
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fie  iCTo\ip^  exempte  de  ridicule ,  qu'il  ne  ctcfoit  pis 
4pfon  r.eût  Jamais  trouvé  difforme  ;  qu*il  n'étw  pa<  i^ 
If  VSrîté  de  b  J>lus  riche  faille ,.  mais  qy^oo  de  poa- 
vott  ooii  plus  le  ranger  dans  la  classe  des  très-petiees,  çc 
que  quand  on  le  pourroît  ,.il  auroit  cela  de  f  ommiiq  avef 
plusieurs  personnages  célèbres  daps  l.es  iirts  dç  la  guenri» 
cc'dê  la  paix  ^  qu*il  np  voyoit  pas  poqr  qtfell^  raison 
ioif  trâiieroic  de  pettc  celui  qui  serojt  assçz  grand  par  le 
vcourage  ;  et  qujB  pour  lui.^.daqs  sa  i$un(ssse ,  H  n'avoit 
|aftia|s  craint ,  Tépée  au  c$(é.,  que  personne  pût  impiiné- 
^meot  lui  £iire.ue  aflipntj^qii*;!  «e  se^toit  Je  même  cou^ 
rage,  xnaîs  qu'il  n*avoic  plus  ies  métti^  ycpx;  que  cepen» 
dant  les  prunelles  en  étoient  si  nettes  A  rçjtérjeur»  qu*jl 
fillôii  qu*il  avouât  lui-mèiiie  son  injGroiitè  ppvf  qu^oo 
y  crut  ;  qu'il  il*a^it  point  U  mim  pâlç  t  pulf  qu*âgè  4c 
plus  de  garante  ans»  tous  ceux  qui  le  voyoient  loi 
jdônnôîènt  dix  ans  de  moins  sur  sa  figure  ;  qu'il  ne  pQur-r 
coic  m  imposer  $ur  cet  diÇérens  objçts  v^ns  se  rendre 
foht-^-fàit  rldlc4ile  aux  yeu^  d^uQç  infinité  de  ses  corn- 
pairibtéf  et  de  phisiçtirs  ifetran^ers  ^ui  le  ^nttoîssoxenjt 
pèrsondeHeoien^ 

Quadt  à  sa  cécité ,  U  rapporte  Texemple  de  plusieura 
grandyioxnmes  da^istous  Içs  genres  quj^nt  ^u  le  môme 
sort  ;  tt  parce  qu'on  youloit  la  faire  envisager  en  lui 
comme  un  ^et  de  U  vengeance  ^vipe»  apr^s  avpir 
^t/ictâtitïUmeiU  protesté  qu'il  ne  se  sent  coupabjle  d  aus- 
^an  cHme«qul  ait  pu  lui  amrer  un  pareU  cbâtiment  pl^* 
IjBl  qu*à  ^oiv  aurre»  il  ajoute  .cet  Mies  et  touchantçt 
aroles;  n  mais  puisque  les  royalis^  triomphent  dan$ 
fidéejqae  )*expie  maint^enaAt le t«rt  de  mes  écrits,  je 
pre^di  Dieu  i  témoin  que,  dans  tout  ce  ^tft  j^it^chapp^ 
îfc  mH  ^^nme  »  je  0-ai  am'àiis  ècm  vn  sepl  mot  contrf 
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B^  ^qpfcîcnce  ;  que  ]W  toujqiifs  ^é  pcrmdé.  de  J^ 
ipitiçe  çt  <)e  JU  vérlr^  de  ce  qaej^icrtvi^is  ^  que  jamaît  ji^ 
De  me  $i||s  ji^i^sf  cqn^uîre  paC/9Uciia..moti(  id*êii^tr|on  y 
4'ii;térfjt.  Otfjd^  vaine  glqtrç,  n^ai)  par  le  fem^oiexit  m 
devoir  ^  de  IV^iP^ur  f <  dq  j^^Hx  w^tcko^çt  qpe  |  ai 
fo^ijoi^rs  f ji  ppur  apo  piys  ef  pour  )a  lihfirté^e  V^tiit 
)St  à^/Ï^XM. ^^€f^  p\^s ,  i  étoU  «malade  et  jptwiue  pâiÊé 
iTun  ceU  »  iprsqu^  runtprjt^  publique  01*1  cbatgè  de  lir 
futef  l^^^tèfi^pfe  du  ri(u  M*  i||6de€Î|iiteilXi|i|ftiQef^in'ofli 
décbré  poshivenienc  que  si  f eurreprcrms  ce  imy^Bi^ 
Ifi  pci:dfois/c9iifrçy|i«pf  jjj^  ji|e>  |E^.b>ei|  I  loia«4e^  iDf 
teBflre  i  fciMy  ^«epacef  »  je  ^Vlj^ai  çni  q» >.  dil^ 
J^jOancer  entre  9a  fUf?  ^y  p9%  liev^rv»  '.:  /.::::-t:;.; 
.  Voîl^  fienefi.4«  l'h«oî>"W  •  on  fMrpIf  fciir-ltrï^dé^lft 

f  ourlf  f  kttrc$  ^t  pç«ir  çeia  qHl  l^puliivee)^  ptfnùgcttk 
après  cda  né  pas  ttiniigner  dé  l*indéceiice  siveio'JtqàeUt 
quelques  lefifpgraphes  ff  ffpjr^f^i^^  |SjUoffOi<ir  4€| 
iptentioi^s  de^iiilcoif^         .  :  ;:  s-^^lz  *.  »      .;   .    :, 

.  ft  Çer  jÇÇMyaiOjijjif  l^.r^i^i2mmh4^  fMi^ét^  dittlon^ 
néùrt  hlstorigi/Ajfi  grands  àpn^:s^cuic^^M\n^  fcjia^i 
^  rcjprît  du  tempf  .et  par.  le^friF.djte  gMeiTcs^civiM^^ 
Cp^g9$a  soQ  Uyire  &ur  le  ^roir  é^f.fpH  '^  ^'^  ^^H^^fUhi 
ft  |V^*?  jr  Pfoujrer  qu  ua  ly.nui:  sur  le  tr^^t  ^s%  çox^^^ 
t9ble  à  ses  sujets.;  qu*^jp  peu^  lui  ff  içf;.foa*pro^^  ^q^^W^ 
fjcjpt'Ie  ^dipose^  et Jç  mettre  ^  mQrf.;AI;7/tfA  pofta  d'^iut, 
très  çoups,à,.laijtoriti  royiJ^  dans  plastevi>  «;U|)^lle|h 
în^oUnin.    ...        :  '  .    , 

Moi ,  n'en  dépliiise  au  rMacffur ,  fe  pense  l>ie9  pl^l? 
h;soUm^</tf   que  J^ilton  ;  ca^r  je.  croîs  quf  m^me  les 
sçeilleurs  rois  sont  coyiptaiiples  k  leurs  sujets.  Le  méqi^ 
/^tçur  dût  «^qs  \p  ra^e  article  ;  a  ^lilton  fuf  secr|fi-. 
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i^men€;qiit  4m^fu%<fAi'^'Wxif^  "et  4a  restauration.  Sâà'^ 
^^«fskiiâ: défense  de  Ck^rks  I'éÊhi'i6k  livre  întf<& 
aMéit^fiïïsio  rcgLS^,;  'MUtocT  hii  répl^.^3r  par'  un  autÀ 
«UTiagey  s«tt^  ce  titré  :  difm}st  pâitr  UfèupU  anglais  » 
«■i{fiéié!«tr~bttn  en  téfu  Jiaikuis  cette  nat?on,  si  fer» 
^è  e& 'iwfWein-a'^t^n  Ëfeelies  dîffaihiafoîrèsVfl'âi  vit 
ete  'i^na4^1>fat  brftlérâ  Paril  par  li  mâiif  *ï!â^  boiilrreii]^ 

Vkweuf^tfttfit'ItMdres^ùa  pfésent^dé  i&iné^livre^  stèr* 

|ib|p%»l  î»3  <>u*' .  .,^- .i.  I  i..  ^-'     :?'«•*     '  *•;   • 

f»i<fiit>x»mgtf  ^tkÂai  ^  codiiâandé  èr¥Bd))lFé'  par  la 
l(^Uliitftr#  do  iptay^  «uki^Y^est  composé,  e>ësé /'selon  le 
îadideux  rédztMfr/^é-»etk  é^aihatoîré''P  Votent 
4b^^4è-taeti|s''HM0raMeîiÉlSsioh  ,'et  q[ut  fen  acquitte 
«^  fOMiUiaMc^itaiiAtHdtîsme  à  ^totttê^i'-^KpèrltiHM 
Jajgénié  ;  étn  ce  qiftf  Mv  fe  r2diUëiif  il^|»èltVeticoré 

t»Air  fMte ,  si  Y>i^t««6x  passages  d'une  «èmpllàtioii 
dont  le  prodigieux  succès  a  de  quoi  sur^irifndPe'^é'éUit  quF 
air^bùt  dMfl#1a  ^riir^l^k^  parcotirir ,  ce'n'ést-'nul- 
lèment  poo#' vtfi|el^MatM  ées  Uvuei^dtf  ÛU'M  tàzib'*' 
^Û^  foi  dl3rf-ëclivaf»^sbU06s  à  lV>bédietièe  ;' c'eût  éti^ 
flièliqèer  «  la  glbîre  ^^iltdn  ;  et  peôMltfë*  aifsst  me' 
iri&fiiiirer ^  tnoi<nèatë.^J%'seuIèiitént^ Votiliûr'faîrè 'V6if 
Aifls  qûeV  ^ptît  sbht  rédigés  la  phiparrdes'anicles  dà' 
€é  dibdiiAmarre  ^  qui  Iduchb ,  je  if  e  sais^  ëèMîàém  i  '  à  sa  * 
iéptieme  édition  ^  et  contre  lequel  il  est' à'  pro^o§  de' 
prémunir  la  classe  nombreuse  des  ieaeurs  v^tlj^aires»' 
auxquels  il  semble  princtpalement- destiné. 
"  Après  la  défense' du  "peuple  angloîs,  Milton  né  cntt 
pas  encore  être  qiutte  envers  sa  patrie.  Il  avôit  com*^ 
meiicé  une  histoire  d'Angleterre }  il  la  cootinna  dans 


las-  Intervalles  que  lut  laisseîent  seuititres  ocèiâpit\ohs» 

Ç^st  encore  au  sein  ^es  libellrs^erides'fàcttoni  qali' 

composa  ce  .monument  éternel- je^^ion 'génie ,  té  sU^' 

Uime  poëniie  ^dont  il  avoir  tracé  le  plan  ed  TUKe.  Plu* 

sieurs  autres^ ouvrages. sortirent  de  la  ploine  dccfniéi'^ 

les  uns  rdatifr  i^dcs  natteiief  dellttrfte  «'d'aiitreV^'^des^ 

discussions  pel'ukpiés.iinais'  Cromwét  étant  tadrt  ,''et  la' 

nation  paroissànt  décidée^  à  raf^Iter  lé  fifs  de  Charles^ 

pour  le  placer  sar  le  trdffe'^  Milion4t  ^ârbtt'è'bn  ôu^' 

vrage  dans  lequel  il  tra^oiruYf  [rt)<n  de  république,  et' 

tichoit  de  faire  voir  à  ses  compa^iètes  combien  SI  étoît 

dangereux  de  rétablir  la  rèyauté.  it  l^liîsque'  nous  sôm« 

mes  appelles  à  Redevenir  esclaves,  du  moins,  dit -il, 

profitons  du  peu  de  temps  qui  nous  reste  pouif  prendre 

congé  de  la  liberté* 

«  Nous  allons  devenir  la  honte  des  nations  liVreis  et 
le  jouet  de  celles  qui  ne  le  sont  pas.  £st*ce-U;  dlVroôt 
les  étrangers,  cette  no^xttWt  Rome ?'t(tï'tst  devehu  cet' 
édifice  de.  liberté  que  les  AngloSl  se  glonfiolerft'débl-^ 
tir  ?  A  peine  en  onr-lls  eu  fttté  \€^  foùâcmèffi'  qvfif^ 
sont  tombés  dans  une  telle  confusion  ï  non  àe  îàt?-' 
gués  9  mais  de  factions)  que  telle  de 'j9i^</  n*ëtoit'rîén 
auprès  de  .la  leur;  ils  fCM  ont  (atttom  justo  que  ce' 
qu*il  falloir  pour  les  rendre  à  )stfllaS^  ridknfes  siixii^fcùk 
de  toute  TEurope  .  •  •  .  En  effet,  que  manque-t-K'à' 
notre  honre  i  Pour  'en  erre  cdâ^VIftfcn^',  nous  Ti'aVô'n/ 
qu*à  jetter  Jes  yeux  sur  nos  ^oiski^;  ces  généreux  Ëa- 
taves,  plao&s  ds^ns  des  cirdôiMfaficéS  bien  inoinsTâvo- 
tables  que  les  nôtres,  et  privés  de  presque  rous*hos- 
avantages,. oQjLforiuéL  le  même  p£û)âU.que^no«isr-Eb- 
bien  1  maintenant  leur  sort  est  assuré  ^  ils  fttm^fgt^uie 
république  heureuse  et  florissante  î  ils  sont  libres,«*A^-' ; 
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a.C  mbîen  n*a«fOiif-noits pas  i  Àous répétitif,  Idi^' 
91^  pAt  U  rrfiblîsscméM  de  b  tdyzmé  ;  tous  \ei  tûiui 
que  nou<  avoins  souffehi  p^serotit  H^  nduvein  iti^ 
iirus!  Diiite  i^P  pays  Ubre;  les  citôyènl  les  plus  remai^ 
bua(  lf<  Néf^ligctit  Iturs  propres  affattés  pour  celles  dé 
1|.  liàtîojs  ;  il»  en  seint  1rs  .servîtéuri  perpétuels  (1) ,  et 
t'est  à  leiirs  frais  qu'ils  lui'  rendeiu  les  services  les  plui 
]^tnirt\&k  St  tè5  plus  j>(liibles;  Cèpèildant  ils  ne  prhnenc 
boint  au-dessus  de  leurs  frerés  i  \h  Vivent  sobrement 
dans  leurs  (aihilles ,  où  règne  la  paix  et  ta  siin^'iictté  ; 
Us  marchent  dans  les  rues  comme  les  antres  hommes  ; 
(chacub  peut  les  aborder,  leur  parlée  libreiiieni»  fami^ 
liérement  çt  amicalement.  En  sera-è-il  de  hitdaesi  neuf 

avons  un  toi?  Non  x  sans,  doute;  Il  faudra  Tadortsr  comme 

•     •         •  • 

tin  demi-dieu,  non-seulement  lui ,  mais  lés  pèrsonnagei* 
les  gluS  vils  de  sa  tour.  Les  individus  dei  deux  sexes 
qui  lacomposeroht  serbnr  corrompus  pair  Ife  luxe,  par 
u  dibàucHe  et  par  des  emplois  servîtes  qui  ;  pour  être 
bxe#tés  à  la  tour*;  seront  réputés  honorables.  Nous  au- 
roh§  uài  rtint  dut  ne  boutera  pas  niediocremeiit  à  la  na« 
lion  ;  elle  sera  probablement  étrangère  et  papiste  ;  en  ou^ 
fre;  une  feine  douairière;  «ti^cun  ^uri  sa  cobr  et  sa  mai- 
f  on  tom{>bëée  d*iin  nbmbreuà  domestique  ;  enfin  ^  une 
nmiUe  royale  qtii  né  servira  <|u'à  millUplier  la  trbupe 
kervile  llba  stukincnt  ties  vulcts,  mais  de  la  nbblesse 
iiuliqbe,  dont  les  entins^  sansespoif  poiir  la  patrie  ^ 
knttrf i)lit  toute  Icttr  âloire  ï  devedir  mattres-d'hôtel  2 

chambellans ,  huissiers  i  valets-dè-chambt'e  et  même  dé 

■  '  .  . 

^ardc-robe  r^    .     . 
t^iên       


A  È    M  t  1  t  ô  fr.  '  i§^ 

ft  Cet)efldant,cés  prétendus  hobîes, plus  itt  serohe 
ftVtlis  et  dégradés  parles  opinions  de  cour  contraires  âft 
toute  espete  de  vertu ,  plus  ili  se  Aiontreront  V^îds  et 
Orgueilleux;  les  subsides,  sanls  aucune  utîlîté.pour  doUs# 
payés  comme  le  tribut  honteuse  de  notre  séhritude,  se- 
ront encore  à  la  merci  dé  ceSf  vampires.  Us  en  dètbilr^ 
neront  le  prodtiit,  le  cOiivettirûnc  à  leur  usage  ^éc  ne 
tougiront  pas  d'en  faire  tfne  sourCe  de  débàmthes  et 
de  scandal^Ulies  pfcsfusiom  •  •  <  •  ^ 

C'est  ainsi  queiMilton  clierchoîtàdàjualfer^éscom^ 
j^ridtes  dirptôjet  de  réfSbtlr  là  foyau\é  ;  mais  sek  soins 
(hrent inutiles. CharfesU  revint  à  Londres»  éfMiïton 
fut  obligé  de  quitter  st  maison ,  et  de  cherche^  uil  asyte 
où  il  pût  être  en  sûreté.  Du  fond  de  sa  retraite  il  eri* 
trétint  une  correspondance  suivie  avec  tout  tf'c  ^iH  y 
avoit  de  plus  célèbre  en  Europe.  Enfin,  il  'se  tfouVa 
compris  dans  Pamniscte  générale  avec  la  seule  restric* 
tioir  qn^il  nWctîperoic  jamais  de  charge  publîcfuç»  Cetfe 
ticeptron',  qui  prouvôit  peu  de  caractère  datn  le  nou« 
Vdli  roi,  ne  dise  pas  être  très-afUigeânte  pour  Miltoi). 
Il  est  prt>ted)l6  que ,  d^dprès  Èts  principes  i  il  èSà  réfuté 
lui-mittte  toutes  îes  pbces  qu'oâ  auroit  pu  lui  offrir 
dans  le  nouVeslu  gouvernement. Quoi  qu'il  en  soie,  il 
tepamt  après  l'amnistie;  et  ce  qu^il  y  a  de  plds  eiti^or* 
dinatre  »  if  se  remaria  pour  la  troisième  fois. 

Il  avoit  trois  filles ,  iuxquelléâ  il  fit  apprendre  à  Hk^ 
les  auteurs  des  différentes  langues  qui  lut  étoiènt  Ê{« 
inilieres.  Ces  )eunes  personnes  lui  en  faisoient  des  lec^ 
tores  qui  polivoienf  ètt-e  très-intéfcssaUte^  pour 'Mil  conr, 
mats  iqui  sans  doute  ne  l*étôidnt  gueres  pour  ses  filles  j 
tait  eltei  rt'endend^iem  pas  le  Sens  de  ce  quelles  lisoient. 
Aussi  Ht  tardertnt*elles  pas  à  se  dégoûter  ctè  cetfe  bccti!r 


|>ati(>n ,  et  Milton  n'exigea  poînc  de  leur  complaîsafiei 
une  chose  à  laquelle  elles  oe  potivoient  trouVer  aucune 
espèce  d^agrémeiit.  L*homme  qui  toute  sa  vie  a  voit  prè* 
ché  la  liberté  ne  voulut  pas  être  tyran  dans  sa  âmllle  i 
ce  qui  n*est  pas  toujours  vrai  de  la  plupart  de  ceux 
qui  remplissent  la  même  mission. 

On  peut  considérer  Milton  comine  poëte, comme 
|>rosa(eui' I  tbmme  homtne  public;  et  sous  ces  trois 
aspects,  oii  lui  trouvera  des  droits  à  Timmortàlité.  Sa  vîe# 
tomme  ^eÙe  dM  la  plupart  des  persqnnages  célèbres ,  fut 
foélée  df  grands  succès  et  de  cruelles  disgrâces  ;  maii 
dans  (;es  dlfFércrite?  posîtions^i  qui  sont  ordinairement 
recueil  ie  la  médiocrité  »  M\lton  sut  toujours  conserver 
lartitude  de  Thômme  supérieur*  Il  mourut  à  Londres 
c^  s.674j.âgé  de  66  ans.  Quelques  temps  avant  sa 
inort  il  vendit  j^a  biblicth.'que,non  par  nécessitéi  comme 
on  la  prçj(endu ,  mais  parce  qu*il  regardoit  sa  biblio* 

*  * 

theque  comme  un  meuble  inutile  à  ses  héritiers. 

Maintenant  on  peut  apprécier  à  leur  juste  valeur  les 
ass^rilons  oue  Voltaire  s'est  permis  sur  le  compte  de 
Miltpnv^'il  faut  l'en  croire  i  Milton  y  que  Us  AngiûU  n» 
gardtnt  .uuwurdjuii  comme  un  pQVt  divin ,  itoit  un  tris* 
Mauvais  écrivain  in  prose.  Il  resta  pauvre  et  SANS  GLOIRIt 

'II!*'  •      .  • 

Un  pv.çce  bel  esprit  et  ecnt'.lhomme  de  la  chambre 
de  voit  être  feu  propre  sans  dofite  à  juger  par  lui-^méme 
les  é.rhs  poliriques  du  républicain  .  • .  •  Mais  comment 
te  J>  ôd)gieux  Voltaire ,  toujours  prêt  à  expédier  un  bre* 
Vet  d^immortalitè  au  premier  avorton  du  Parnasse  qui 
lui  adressoii  quelque^  rimes  adulatrices,  a» t- il  été  si 
Si^uverainement  injuste  envers  .I4  plupart. djes  graiids 
bômm;.vs  dont  il  devoit  si  bien  eonnoitre  le  secret  et 
^éfwflàre  1  héritage} 


»  s    M.^x  1 1  0  até  %àt 

de  Milton  sur  la  royauté^  d'après 
tqwrage  intitula  •  Défsnsm  du  pnvPLX 
AjrcitOis  (i)* 

xVtisz^VOirs  cru ,  Saumaîze ,  qu^en  don^ 
tiant  continuellement  aux  rois  le  nom  de 
|>ere8  des  peuples  ,  vous  nous  persuade^ 
riez  qu'il  n'ëtoit  point  de  dinerence  entre 
UB  père  et  un  roi  ?  Qu'a  de  Commun  la 
qualité  de  l'un  avec  celle  de  Tautre  ?  Cha* 
cun  de  iiotts  doit  son  existence  à  son  père  ; 
notre  roi  nous  doit  la  sienne  ;  la  nature 
nous  a  donné  des  pères  à  totis  \  c'est  nous* 
mêmes  qui  nous  sommes  donné  des  rois  ; 
les  rois  appartiennent  donc  aux  peuples  ^ 
et  les  peuples  n'appartiennent  point  auJt 
mois* 

Cependant^  fussent  ils  des  pères  en  effets 
qu'en  résulter  oit- il  f  Un  père  ,  quelque  soit 


(i)  Nous  abrégerons  cette  analyse  »  donc  la  plupaR 
âes  principes  se  trouvent  développés  dans  les  volumes 
pré^édtns  de  notre  ouvrage ,  er  principalement  dans  le 
traité  d*Aubert  Languet,  intirulé  :  Ûe  la  puissance  UgU 
Ùmc  du  pikfict  sur  te  ptuple  tt  du  ptup.t  sur  le  p  ina^  que 

^pus  avons  fait  coiaioitre  au  vil*  volume  d^  la  premiew 
innée* 


l'étendue  de  son  pouvoir ,  tue-t-il  son  fila  f 
les  loik  le  condamnent  à  périr  :  pourquoi 
^'en  seroit-il  pas  de  niêioe  d'un  roi  t  Céxx& 
prérogative  seroit  d*âutaiit  jptué  monstrueuse 
qu'on  ne  peut  pas  se  dépouiller  de  la  qua^^ 
lité  de  père  ;  mais  un  roi  peut  abdiquer 
quand,  il  lui  plaît. 

Maintenant  si  nous  considérons  cer  qui 
Tient  de  se  passer  dans  cette  isle  ;  moi  ^ 
Anglois  et  témoin  oculaire  de  cet  éyéne^ 
ment  mémoï^able  ^  je  vous  dirai  >•  à  voua 
étranger  ^  6t  qui  le  prouvez  si  bien  par  la 
manière  dont  vous  parlea  de  nos  afEedres 
politiques  ,  je  vous  dirai  que  nous  n'avons 
pas  fait  périr  un  roi ,  mai»  que  noua  avons 
fait  justice  d'un  ennemi  ;  d'un  ennemi  qui  ^ 
pendant  dix  années  consécutives  >  ne  tra<^ 
Tailla  qu'à  mériter  son  supplice  ;  je  vous 
dirai  qne  nous  n'avons  point  versé  le  sang 
du  père  ,  mais  du  deistriioteur  de  la  patiie^ 
I^iez  ,  si  votis  l'osez  ,  qu'une  nation  ait  le 
droit  de  déposer  et  de  punir  son  tyran. 

TlusièûrÉ souverains  j  dites-vous,  ontpért 
îd'uhe  mort  violente ,  les  uns  par  le  fer  g 
xl* autres  par  le  poîsoK  $  mais  ces  exempleà 
sont  bi^n  moins  déplorables  que  celui  d'ufà 
¥^i  traduit  devant  ses  juges  >  et  gui  suèU 


i>  «    M  «  X  ^  A  fr;  ic» 

vàifét  de  moft  qwCon  a  pronônei  eoritté 


Q\xbi  !  lé  tflrin  àê  tbutfes  lès  instihitiond 
èocklles  n'est*  il  pas  qti'tih  criminel  y  quel 
^ne  soit  son  dëlit ,  paroisse  devant  ses  jugel; 
<)tt'il  y  parlé  pôtlr  sa  défense;  que  s'il  a  mérité 
la  mort ,  dn  lie  l'èxécatto  qu'après  i{ne  les 
loix  Tont  ^condamné  ?  6eroit*il  plliâ  Con* 
forme  à  la  justice,  à  Hiumanité  dé  riinniCK 
1er  aussi-tôt  qu'on  s*est  emparé  de  lui  ? 
•  ]Bh  !  n'aves-Voils  pas  senti  Ite  ton  que  tous 
faisiez  à  votre  cause,  en  avouant  que  éet  év^ 
nement  ne  fut  pas  l* effet  d^une  factiortf 
parmi  îès  grands ,  yu  d'une  sédition  parmi 
le  peuple;  que  la  haine  ^  la  crainte  ,  tàm^ 
iition  n'y  eurent  aucune  part ,  et  qu'on  ne 
se' détermina  qu'après  une  longue  etmJtré 
délibération  i  Si  l'acte  en  lui-même  e$t  di-^ 
gne  d'éloges^  %ià%  auteurs  n'en  sont  que  plus 
recommandabiesy  puisque  n'étant  mus  tl  au* 
cune  passion  ils  ont  tout  fait  par  amotir  dô 
la  vertu; 

Toutefois  combien  de  hiéiiagemcns  n'a-^ 
Tons-nous  pais  employés  envers  lé  coupable  ! 
Les  droits  réclamés  au  commencement  d^ 
kL  guerre  ^  et  sans  lesquels  il  n'y  ayoit  plus 
pour  nous  ni  liberté  ni  sûreté  ;  ces  mêmes 
lorsqu'il:a  été  notre  prisonnier^  noui 


les  loiaiuMis  d^^^mandès  de  la^maiiiç]^  là.fdiift 
humble^  la  plus  soumise.  Ce  n'est  qu'aprèa 
ftToir  épuisé  «toutes  les  .^déHi^urches  et  tQus 
lesrefbsi.qu^on  a. pris  la  résolxition  de  mefe*. 
tra  un  terme  à  cette  négociittioii».  Bnfin  i.^i 
tous  les.Iienaqai  nous  tiiiis^oient  :  à  lui  ont 
été  brisés  ^.  ce  n'^est  pas  lo]7S(|u!U  a  co^nmencë^ 
d'être  notre  tytkn ,  mais  loi^ijua  ^ous  ayons 
reconnu  l'impossibilité  dç  lé  i^^lidre  meiV 
leun  .      • 

•  Vous  définissez  le»  roi  :  Un^étte  eh  qui  ré* 
mde  le  souverain  pauf0i^.p  qui  n'est  respon^ 
eable  qu'à  Hieu  de  t0uiee.  ses  actions  f  qui 
peut/aire  ce  qui  lui  plaît ^  et  qui  n'est  sou-- 
mis  à  aucmneJoL 

E3i  bien  l  $amnaîa&e>  je  rais -vous  démôn<« 
tarer  1  non  par  mes  propres  raispnnemens  , 
mais  par  les  vôtres  et  par  les  autorités  qne 
tous  citez  f  qu'aucune  .nation  no  reconnut 
jamais  à  ses  roia  nno  .aussi  étrange  préro* 
glLtive. £h  1  qud autre, en .efrët/ qu'un  écri* 
vain  vendu  au  despotisme  auroit  l'âme  astez^ 
servîle  pour  établir. lesr  droits  dek  royauté 
for  les  exoèd  de  la  tyra(iuu|e.i^Cette  doctrine 
#st  éividemment  l'opprobre  de  la  servitude  ; 
Qar  p  s'il  est^rinis  à  un  roi^ée  âilre  tout:  car 
qw  lui  plaît  9  il  n'en  est  auidun  qui  ne  mé^ 
ntele  nom.^ t^zan^ iLtnla^faîf qu/tisef  dft 


M^  droits;  ^t  V^n  ùèera  soutenir  qlie  ce  pré^ 
tetidii  droit  df&^oîé  est  fondé  sur  la  loi  des 
naiions ,  ou  plutôt  sur  celle  de  Uu  nature  ! 
lËst'ùe  donc  nne  brute  qui  parle,  et  qui 
vient  nous  apporter  le  code  des  tigres  f  Une 
Opiàion  piûs*  absurde  et  plus,  monstrueuse 
^t  ^-  MsUe  jsLtStôs^  4oFd:e  ,de  4a  4)ôuche  der 


x:SuiT  i»  discaksiottide  diJTéreiis  paMge^  dé  Victitvm 
HÎnic  sHégtéi  pv^SimiBse;  Easutte^  apr^aroic  suffis: 
lUifgyiçDl  prouY^^^}M?!OVi  <k%jttt&&fioîeptfoiifliisaas 
i^ègi^ s  iQJx.qije^ç jjcupk  î  que  i'écriy^f e  i^e.coQCîenc  sw^- 
cune  exceptiofir  en  leur  faveur  :  que  la  raison  et  les  autort* 
tes  réprouvent  egalementcettè  inaxrn^eponstrueuse:Qirc 
/f ?  hïi  peuvent  impuriHkeiir  faîn^  icxtt  ïir  diitUur  pUu  J 
MRltiftf^icaàtàe  sî'l'évtAgjîle  a  consiici^  d'autres  prio*' 
c^èAf  et  •6*îlr'êstrwErbî:;qb*i2i«dils:  pfSche  ittne'Semtuda' 

riBf^v^'Ja»  l.;f^lri^ii^oii<y..fak.wti'.KaftflP«t.^  k> 
lo/iiM  nouvillc  ^^llçs,BfÎQcig|Q^4pr:i>içiUeiirs  jM|ljd«; 
€tte«  de  Tantiqu^té .  çt  incBquf  k$  sources  dans  -les* 
quelles  Sauçia^e  a  puise  s;i  doctrine» 


ifiè  itëi^^^'-i^ériéit:  i?ést'^f  ïiette  doc*^ 
♦  trifeelseHilè  (^Sfe  «dfïf  ^i^inte  à;  act^uërir  î 
ultèisnixteiisltëncle  ^otiHfoîrs^é?fr  de  richesses  ;  ^ 
niôrS  ih  ôiiriafe^^ôàsf  e  'joug^fe^^ 
iÂHmés  qtl'iii  ^ôiÀitlbaâsexnëût^dîlIéS.  Pooi^^ 


maintenir  la  plus  intolérable  de  tout^  lef 
^anni^ ,  ils  ont  tâphé  de  persuader  :9iX^ 
peuples  q»'il  étoit  de  Wr  deypir  de  gémir 
$ous  Toppression  d'un  tnauYais  prince  ,  H 
que,  pour  s'çn  aftraqchir ,  U  falloit  absolttr 
ment  que  Iç  pape  lep  4j^liât  du  jsermjenti  do 
^délité.  ybUà  1^  dignes  auteurs  de  To^  dqg^ 
pies  inhumains  ;  c'est  d'après  eux  qi^e  XQUi 
nous  répétez  :  «  Que  les  roiç  n'ont  qu'uj^ 
pieu  pour  juge ,-  et  qu-ancuae  loi  écrite  ou 
non  écrite  p  naturielle  ou  ditiM  i  ne  les  sow^ 
met  à* être  jugés  par  leur^  «ujets  >#«  Mais  eSt*^' 
il  une  loi  qtd'le  défende  f  existé  t41  un  seul 
code  pénal  qui  éxcépjte  les  rois  de  la  péino. 
due  au  pripie/ 14  justice.  ,j^t  la  raison  n  pr^ 
4onnent«elle8  pas  de  pui^r  iiidistincteipQfMb 
tous  les  coupable^  ?  Pieii  dit^d^ns  Isaïe  :>  t^itU^ 
créé  Im  méùrtner  pour  détP^rè^  z  le  menr^  ^ 
trier  sera  t-il  ^a)i-&ssus  dés  '  lèRi"  ?         * 

Mais^  dites-vo^s^  Vétatkti^  bouleversé.... 
l^u'importe  y  si' cette  révolution  doit  opérer 

eqn  salpt  ?  pù,^eR  \s^vo^ca^,\p§  c\\om  ïm- 
i^aines.  Vil  ,é$oit  inapp^iji^ ,  d'y  toucher:: 
lorsqu'elles  e^pireii|  f .  i^e  cl^gement  p^,^^ 
peut  qu'iSjxe  avantageux ejifie^\  c^x.  le  pon*«j  * 
Ypir  du  roi  tjA(Wvï^  naturellement  au  peu-^ . 
pie  qui  Ten  avpit  iiuresti  ;  fl  r^Y^f ^  4^  cplui 
m  ,a^oit  à  celui  qu^i  ji  «ft^fff  .^/J  f»ti 


D   B      M  X  3L   T   O   K.  ;    WJ  , 

aIi]19  :  rien  n'est  plus  juste  ni  moins  suscepn 
tijjle  d'arbitrage.  Le^  Iqîx  ne  font  plus  accep? 
tlp^  d^  personne  ;  tous  les  individus  y  sont 
également  soumis;  et  il  p'existe  plus  de 
dieu  de  chair  et  de  sang^  pspeca  d'être  qui 
nj^  rppujgne  p^  pioins  à  la  politique  qu'à  la 
religion. 

Peut-être  çrpypii-voTis  ,  Saunijgdz^ ,  liyoir 
bien  n}^rit<^  des  princes  pa^  la  doctrine  que 
TQQS  professez  ;  mais  M  ¥OS  fla^tpfies  ne  lés 
aveuglenl  point  çup  leurs  v4rita};)leç  ii^térê^^ 
ir$  YO«is'  regs^rderont  comme  leur  plus  cruel  ; 
jennemi  ;  car  ^  en  mettant  leur  pouvoir  an- 
dessus  d^s  Ipi^;  vou?  apprene:^  à  tous  ceux 
qi|i;yivejit  s.pus  un  p^eil  goi;iy,ernement  une 
v.érité  dont  peut-être  iU  ne  sp  dputoient  pas  ;  > 
c'esf  qu'ils  ne  sont  qu'un  ^ni^érable  Jtroupea^ 
jd'çsclaves  ^  et  par  peUi  pkêo^e  yoi\s  |es  ren- 
jdez  plus  4esjx$.u7  dç  la  libert/é.  Pius  vous 
4.(ablirez  que  jce  pouvoir  f  xorbitaxx|  des  roi^  ; 
|l^est  point  une  attribution  du  peuple  ^  mai$ 
qirïLl  est  tel  jpaj:  $a  nature  ^  plus  vous  r.0pi- 
iârejs  leur  domination  insupportal^le.  Ainsi  , 
Mrsuadez  ou  He  persuadez  pas^'yôtre  doc^ 
trine  ^'en  ser^jpas  moins  perniciei^e  à  Tam^ 
tçrké  royale.  ^  l'on  adiinet.avec  vjous  que 
\^  pouypir4e3  joia  n'a  point  à^  bornes ,  on* 
n^  youdra  pas  d'tui  parfeU  gotkyernemèiit  ; 


\ 
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si,  au  contraire ,  tous  ne  convainquez  per» 
sonne  de  la  vérité  de  votre  système ,  les 
peuples  ne  verront  dans  les  rois  que  dear 
usurpateurs  d'une  autorité  qui  appartient 
aux  nations  ;  et  dans  les  deux  cas ,  vous  se« 
rez  également  funeste*  à  ceux  dont  vous 
plaidez  la  cause. 

Mais  si  les  princes  sont  les  premiers  a  re- 
connoftre  la  souveraineté  des  loix,  au  Heu 
d'un  gouvernement  foible  ,  orageux,  incer* 
tain,  tourmenté  de  soucis  et  de  craintes ^ 
leur  règne  offrira  Vimage  du  repos  et  de  la 
sécurité, 

Ains?  ,  t^ycurgue ,  roi  des  Lacédémo- 
niens  (i) ,  voyant  que  les  souverains  d'Ar- 
gos  et  de  Messene  s'étoient  perdus  pour 
avoir  afiecté  la  tyrannie  ^  n^hésita  point  à 
reconnottre  l'autorité  du  sénat  et  des  épho* 
res  ;  ce  qui  raffermit  son  tr6ne  et  conserva 
la  rbyéuté  dans  sa  famille  pendant  uxio 
lon^e  suite  de  siècles,'  '  ' 

Thésée,  rbi "^'Athenej ,  rendît  de  m^me 

'  (i)  Quékjtieifariafii  prétendent  que  c^en  thiopompê 
qui  »*  plttSwde  ttt))C  ans  après  Lycu^e ,  introduisit  à 
Laçédémonc  le  gauvernemeiit-  vamt  9  SI  lubordOHoa; 
ipo  pouvoir  &  cslui  du  pcugle^; 

9U 
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an  peuple  toute  sa  liberté  ,  et  ses  descendans 
n'en  régnèrent  que  \plus  paisiblement  sur 
l'Attique  :  voilà  sans  doute  l'exemple  le  plus 
salutaire  qu'on  ait  pu  donner  aux  souverains* 
Que  les  hommes  souffrent  qu'un  seul  homme 
soit  au-dessus  des  loix  :  voilà  ce  qu'aucune 
loi  n'a  pu  sanctionner  ;  car  une  loi  qui  ren- 
verse toutes  les  autres  ne  peut  pas  elle-même 
être  une  loi. 

Ce  que  vous  ne  pouves  établir  par  vos 
raisonnemens  ,  Saumaize ,  vous  cherchez  à 
le  prouver  par  des  faits  ;  mais  vous  y  suc^ 
combez  encore  :  et ,  par  exemple ,  il  est  très*^ 
faux  que  tous  les  chrétiens  se  soient  soumis 
aveuglement  à  leurs  souverains ,  quels  qu'ils 
fussent  y  jusqu'à  ce  que  Tautorité  de  la  thiare 
s'élevant  au-dessus  de  celle  des  rois,  le  pon- 
tife osa  délier  les  sujets  du  serment  de  fidé- 
£té*  La  prétendue  absolution  donnée  aux 
François  par  le  pape  Zacharie  ^  lors  de  la 
déposition  de  Chilpéric  ,  est  de  toute  faus- 
seté. Hotoman,  françois  et  célèbre  juriscon- 
sulte |  dit,  après  les  meilleurs  historiens  (i)  ^ 
que  ce  ne  fut  point  par  l'autorité  du  papa 
que  les  François  déposèrent  Chilpéric  et  cou*^ 
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ronnerent  Pépin  ;  ^jue  cette  afTaire  fut  traî* 
tée  dans  une  assemblée  nationale ,  confor- 
mément à  Tatitoritë  constitutionnelle  de 
cette  assemblée.  Les  historiens  françois  et 
le  pape  Zacharie  lui  -  même  reconnoissent 
que,  pour  opérer  cette  révolution , il  n*étoît 
pas  nécessaire  que  les  peuples  fussent  déliés 
du  serment  de  fidélité  :  non-seulement  Ho- 
toman ,  mais  Girard,  Tun  des  plus  célèbres 
historiens  de  votre  nation,  nous  apprennent 
que  lors  de  l'institution , de  la  royauté,  les 
Francs  s'étoîent  réservés  le  droit  d'élire  et 
dt  déposer  leurs  rois  quand  ils  le  jugeroient 
convenable  ;  que  leur  serment  de  fidélité 
u'étott  obligatoire  qu'autant  que  le  roi  ob- 
servoit  fidèlement  lesloix  auxquelles  ilavoit 
juré  de  se  conformer  lors  de  son  couronne-» 
ment  ;  en  sorte  que  si  le  roi ,  par  sa  mau- 
Tai^e  administration ,  yioloit  le  premier  son 
serment*,  le  peuple  se  trouvoit  naturellement 
délié  du  sien  >  sans  qu'il  £ùt  besoin  de  recou- 
rir à  rautorîté  papale.  Enfin ,  Zacharie,  dans 
sa  lettre  aux  françois  que  vous  citez^  recon- 
noît  en  eux  le  droit  que,  selon  vous,  il  s'est 
ar/ogtéltii-mêrae  :  iSz  i/^^n/rrtf,  leur  dit-il ,  si 
un  prince  devient  ceupab le  envers  le  peuple 
par  la  grâce  duquel  il  règne  ^  ce  peuple  qui 
S\z  fêtabli  peut  également  le  déposer.  Est- 
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il  probable  que  >  par  aucun  serment  posté- 
Weur  ^  les  François  aient  jamais  enteadu  se 
lâépartir  au  droit  (^u'aVoiezIt  leurâ^  aiemc  de 
dépose*  lep.  ^auyais  princes  et ^'i»)iionBr  les 
bons,  ni  qu'ils  se  croient  obligés  ehrersies  tyt- 
raneù  la  fidélité  qu'ils  sont  convenus  iJ^n'ac^ 
\corder  qu'aux  bons  rois  ?  Un  peuple  ^qui  n'est 
lié  qu©  j[>ar  Un  sermeiit  àé  cette  natâre  eii 
test  nécessàii^ement  àïFraùclii.  Lôi^qte^uii 
pcihcô  iégitinaé  deTiàat:Éyr«i  >  bu  Jorsqu'il 
^  Isinse  isor^ompre  ^nr  iâ  paresse  ^t  la  vo^ 
luptéf  ce  jpeùple  ne  lui  doit  plus  .d'obéisv 
$anoey  ii.est  lij)r&; iet;£acLi  dim'te  11  cri^est  pai 
iiét  essaies  iqué  ^d'autres  lôix  (ft^  les  «siennes 
proclameint 'cette  lifaevté*.          *  /| 

•  *  •  •  - 

Inatze  précend  tirer  de  la  lot  natarelle  :  il  contiotte  %tk% 
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ÀpRÊs^âVôîr  cher criî^f,  lui  ffit  ^il ,  a**voùé 
etay er  de  la  loi  divine  et  ^e  la'loîae  nat;»;iré; 
après  âvôïr  traité  dètfes  divers  objeliî  avec 
une  rare  irnprbbîté ,  j'e  ne  vois  pas  sur  qùeli 
fondemens  vous  pourriez  appuyer  '  vofrè 
aoctrinèV  maintenant  jciitès  -  vous  f  je  vai^ 
'exposer  'tlès  raisohnemèns  plus  forts  et  d'ufr. 
0fW^^ijp^Mf*»fh\..\'(^aloi  !  tFun  ordre-sti* 


périenr  à  ceux  que  peuyent  fournir  la  loi 
divine  et  la  loi  de  natur^  !  A  Taide,  Lucine  ! 
Saumaiae  est  en  travail.  Mortels  ,  renea 
contempler  Tétonnante  productloaiilaqiielle 
il  va  donner  le  jour. 

«Si  un  mi  peut  être  accusé  devant  un  autre 
pouvoir  p  il  faut  de  toute  nécessité  que  ce 
pouvoir  soit  plus  grand  que  le  sien  :  s*i£ 
l'est  effectivement ,  il  est  le  pouvoir  roydi 
et  doit  en  avoir  la  dénomination  ;  car  on 
entend  par  autorité  roiyale  un  powvoir  supé^ 
rieur  à  tous  les  autres.  Ne  voilà-t-il'  pas  un 
rare  eiifantement  !  apcoarez,  grammairiens, 
au  secours  de  votre  confrère  ;  il  ne  se  bat 
plus  pour  la  loi  divine  ni  pour  la  loi  de  na- 
ture ;  il  y  va  pour  lui  d*un  objet  bien  plus 
prëcie;ux ,  puisquHl  s'agit  de  son  diction- 
naire. 

A  la  vérité  nous  pourrions  répondre  à 
Saumaize  que,  cpntens  de  notre  liberté , 
nous  prenons  peu  d'intérêt  à  la  définition 
de  Tautorité  royale  ,  puisque  nous  n'avons 
plus  de  roi  :  mais  nous  répondrons  plus  di- 
rectement. 

4 

Non-seulement  notre  opinion ,  mais  celle 
des  hommes  les  plus  sages ,  a  toujours  été 
que  l'autorité  royale  n'est  nuliemejait  hfkçom^. 
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patihle  avec  le  pouroir  supérieur  du  peuple 
et  de  la  loi. 

Platon  exalte  le  procédé  de  Lycurgue  qui, 
pourafiefmirràutorité  royale,  la  soumit  k 
celle  du  sénat  et  des  éphore»,  c'est-à-dire,, 
du  peuple.  Ce  pkilosophe  cite  cet  exemple 
aux  Siciliens ,  et  regarde  une  telle  modéra- 
tion comme  le  palladium  du  trône;  il  en 
est  de  même  d*Aristote ,  dans  son  troisième 
livre  des  politiques ,  où  il  prétend  que  de 
tous  les  empires  gouremés  par  les  loix ,  ce* 
lui  des  Lacédémoniens  mérite  le  mieux  le 
nom  de  royaume.  Un  roi  ,  quoique  soumis 
à  Tautorité  du  peuplé,  n'en  est  donc  pas  moins 
roi»  Saumaize ,  ne  trahisses  plus  les  intérêts 
de  rhumanité  pour  ceux  de  votre  glossaire  ^ 
et  souvenez-vous  à  l'avenir  que  les  choses 
(De  doivent  pas  se  conformer  aux  mots  ;  mais 
que  les  mots  doivent  se  conformer  aux 
choses» 

Vous  dites  que  le  pouvoir  du  peuple  cesse 
par-tout  où  il  existe  un  roi  ;  mais  de  quel 
droit ,  je  vous  prie  ,  puisqu'il  est  reconnu 
que  dans  presque  tous  les  pays  ce  n'est  qu'à 
certaines  conditions  que  les  rois  ont  été  in* 
Testis  de  leur  autorilé  par  le  peuple  ?  lors* 
qu'ils  manquent  à  ces  conditions ,  apprenez-^ 
moi  pourquoi  cette  autorité,  dont  ils  ne  sont 
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que  les  dëppsitaîres^  ne  reviendroit  poini 
au  peuple  j  comme  celle  de  consul  ou  da 
tout  autre  magistrat  l  &outenez-Ya\is.  sérieu- 
seineut  qu'il  importe  au  salut  du  peupie  qu^ 
ce  retour  n'ait  pa&  lieu  quand  il  s'agit  d'un 
jToi  ?  que  le  souyeraia  pouvoir  a  ëté  confié 
à  un  sénat ,  à  un  triumvirat  ou  ^  un  monar- 
que ?  n'impprte-t-il  donc  pas  également  au 
peuple  ^e  le  içeprendrer  toutes  les  fois  qu'on 
en  abuse  f  II  zn'esj(  impossible  de  çompren- 
dre.Ie  nu)tif  de  l'exception  que  vous  voudriez 
faire  eu  faveur  des  roi««  £o:  instituant  de& 
magistrats,  quels  qu'ils  soient,  um  peuple 
ne  peut  certainement  se  proposer  d'autre 
but  que  le  bien  commun.  S'il  est  trompé. 
dans  ^es  espérances  ;  si  ce  qu'il  a  fait  poiiç 
son  avantage  ne  tourne  qu'à  sa  ruine,  pour- 
quoi ne  reprendra- 1- il. p;^&  ime  autorité  qu'il, 
ftvoit  confiéje  pour  mie  meilLeuxe  fin  ;  et 
£*il  faut  avoir  égard  à  la  difficulté  de  l'entre- 
prise, ce  petour  n'est-il  pas  plus  aiséloisque 
Tautoriié  se  trouve  dans  la  main  d'un  seul  ? 
Les  hommes  seroi^nt  au,  comble,  de  la  dé^ 
m^ejoiçei  >  si  le  pouvoir  qu'Us  donnent  sur.  erat 
à  un  de  leurs  sernblublee ,  ils  Iç  lux  ccniipient 
ù.  d'al^tr^.  titre  qu'à,  celui  de.  dépôt/,  et  c'est 
c.i/omnîj3r  la  nature:  buinaine  q;ue:'4e  croirC; 
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^tre^.  assez  ijnbécille  et  lâche  pour  se   dé- 
pouiller de  toute  rétendue  de  son  pouvoir  > 
€u  pour  s^interdire  à  jamais  la  faculté  de  1^ 
t reprendre  ;  la  crainte  qu'il  a'en  résulte  de& 
dissensions  et  des  guerres  civiles  ne  consti- 
tue pas  pour  le  roi  le  droit  de  reterfir  par 
la  force  un  pouvoir  que  1^  peuple  réclame*. 
Kous  conviendrons  donc  avec  vou&qu'on  ne- 
doit   pas  légèrement  changer   de   gouver« 
neur  ;  mais  cette  maxime  n'a  de  rapport  qu'à 
la  prudence  des  peuples ,  et  nullement  aux 
droits  des  rois.  Il  ne  s'ensuit  pas  de- la  cir-- 
conspection  qu'exigent  ces  sortes  de  révolu- 
tions j,  qu'elles,  ne  puissent  jamais  avoir  lieu 
pour  quelque  considération  que  ce  soit.  U» 
monarque  qui  ne  seroit  même  qu'incapable- 
fera  légitimeniient  déposé  ^  s'il  l'eat  jpar  le^ 
consentement  unanime  de  la  nation*  Cette* 
^évolution  peut  s'opérer  sans  troubles^  sana- 
dissensions ,  sans  guerre  civile  ;  la  France^ 
votre  patrie-  sbous  en.  offre  phns.  d'uu  exem^ 

vie»  ••■.••% 

.  Mai'nte&ant  vous  entreprettea  àe  pvouver- 
qu'un  roi  ne  peut  pas  J^Kte  jiig^  par  ses  pro^ 
près,  sujets ,  parce  que ,  dilet-i^ous  >  n'ayant: 
point  d'égal  dans  soa  royafume'^  il  feat  dé^ 
clincr  toute  espece^  de  j:uriâdlctioa,.  - 
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Ainsi  y  lorsque  Marc-Aurele  s'en  rappor« 
toit  au  jugement  dn  sénat  et  du  peuple  ro* 
main^  lorsqu'il  déclaroît  qu'il  étoît  prêt  à 
quitter  le  gouvernement ,  s'ils  prononçoient 
en  faveur  de  Cassius ,  gouverneur  de  Syrie  , 
qui  lui  disputoît  le  sceptre^  Marc-Aurele  avoit 
tort  de  ne  pas  récuser  ce  tribunal  auguste  :  et 
le  meilleur  des  rois  ignora  les  droits  de  la 
royauté  !  Saumaize,  vous  ne  pouvez  échapr 
per  à  la  pitié  que  par  l'indignation  ! 

Les  bons  rois  n'ont  ^  en  effet ,  par  la  loi 
de  nature ,  d'autre  supérieur  que  le  sénat  ou 
le  peuple  ;  mais  les  tyrans  étant  essentielle* 
ment  les  derniers  des  hommes  ,  quiconque 
est  plus  fort  qu'eux  doit  être  regardé  comme 
leur  supérieur  légitime  ;  car  si ,  par  l'impul* 
sien  de  la  nature ,  les  hommes  renoncèrent 
jadis  à  la  force  et  à  la  violence  pour  se 
souipettre  aux  loix ,  cette  même  nature  les 
ramené  à  la  force  et  à  la  violence  lorsqu'il 
n*existe  plus  de  loix.  Ainsi,  que  les  rois  soient 
bons  ou  mauvais  j  l'autorité  du  sénat  ou  dti' 
peuple  est  toujours  au  •  dessus  de  la  leur. 
C'est  un  principe  d'éternelle  vérité,  que  la 
flatterie  la  plus  artificieuse  ne  saur  oit  dé* 
traire:  et  vous  en  Convenez  vous-môine, 
lorsque  vous  nous  dites  que  l'autorité  royal« 
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passe  dn  peuple  au  roi  ;  car  dans  cette  com* 
mimication  de  pouToir,  le  peuple  donne  sans 
s'appauvrir  ;  et  par. une  propriété  que  j'ap- 
pellerai virtuelle ,  quoiqu'il  donne  efFective- 
ment  la  chose  donnée  lui  reste  toujours. 
Telle  est  la  nature  des  causes  ëminentes , 
elles  retiennent  p]us  de  force  et  d'énergie 
qu'elles  n'en  communiquent;  et  c'est  une 
«uite  nécessaire  de  leur  excellence ,  qu'elles 
ne  puissent  jamais  être  épuisées  ni  altérées 
par  leurs  émanations. 

11  faudroit  avec  vous  faire  dériver  le  pou- 
voir absolu  des  rois  de  l'ancien  droit  des 
pères  de  famille ,  que  notre  principe  n'en 
seroit  pas  moins  intact.  Entre  un  royaume  et 
unefanuUe ,  dit  très-bien  Aristote,  Ut  dîjfjfc^ 
rence  n* est  pas  seulement  numérique^  elle  est 
encore  spécifique.  Quand  les  villages  furent 
transformés  en  cités,  cette  royauté  domes- 
tique dut  nécessairement  s'anéantir.  Selon 
Diodore ,  le  sceptre  fut  anciennement  trans^ 
mis  non  aux  en/ans  des  premiers  rots ,  mais 
à  ceux  qui  aboient  le  mieux  mérité  du  peu^ 
pie.  Justin  nous  dit  encore  :  f^aHoriginaire* 
m^nt  les  rois  ne  parvenoient  point  à  la 
couronne  par  une  ambition  populaire  ^  mais 
à  cause  de  leur  modération^  qui  les  rendait 
recommandables  aux  gens  de  biens. 


Dès  rorîgûie  des  nations  j^  un  nouvel  on» 
cire  de  choses  umena  de  nouveaux  droits  ^ 
et  le  gouvernement  paxternel  fut  naturelle-* 
onent  obligé  de  céder  à^  Tautorité  nationale. 
C'est  la  cause  la  plus  raisonnable,  qu'on 
puisse  assigner  de  l'institution  des  empires;, 
car  lorsfjue  les  hommes  se  réunirent  en  so- 
ciété,  ce  ne  fut  pas  sans  doute  afin  qaun 
seul  eût  le  pouvoir  de  nuire  à  tous  y  mais 
a£n  qu'il  existât  des  loix  et  de&  inagistrata 
qui  pussent  prévenir  ou  redresser  les  torts, 
d'individu  à  individu.  Quelque  homme  élo^ 
quent  et  sage  persuada  jadis  aux  homniea 
d'abandonner  la  vie  sauvage  pour  former  une 
société  civiJe  :  vous  prétendez  que  ce  futafiKk 
d'exercer  sur  csux  un  empire  absolu  :  cette- 
opinion  n'est  appuyée  sw  ancune  autorité. 
Tous  les  anciens  auteurs  disent ,  au  con« 
traire  ^  que  ces  premiers  législateurs  ne  son- 
gèrent nullement  à  3e  rendre  puissans  ;  que- 
dans  l'institution  des  sociétés ,  iU  ne  consi- 
dérèrent quç  l'avarntage  des  hommes  et  ie 
bienfait  inapprécia^ble  de  leur  sécurité. 

Plus  nous  nous  rapprochons  de  la  noturej^ 
plus  Àous  trouvons  que  l'au^^rit^  du  pei;^% 
est  supérieure  à  celle  (hsi,  )?oisw. 

Il  est  donc  impossible  que  le  prùice  soit^ 
investi  du  pouvoir  absolu  j^ax  le  peujplskU^ 
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foi  'n*a  d'autorité  que  pour  le  maintien  et 
le  salut  de  la  liberté  publique.  S'il  cesse 
d'en  prendre  soin  ,  ses  droits  deviennent, 
absolument  caduques.  ;  il  ne  peut  s'en  préva- 
loir en  aucune  manière,  ou,  pour  mieux  dire, 
alors  le  peuple  ne  îi^l  a  rien  donné  ;  car  le 
peuple  se  propose  nécessairement  un  but 
dans  cette  grande  concession  ;  si  ce  but  n'est 
pas  rempli  j  la  concession  se  trouve  naturel- 
ie](nent  annullée  et  comme  non  avenue. 

Mais  s'il  est  démontré  que  l'autorité  du 
peuple  est  toujours  supérieure  à  celle  du  roî, 
comment  celui  •  ci  ne  pourroit-il  pas  être 
jugé,  parce  qu'il  n'a  ni  pair  ni  supérieur 
dans  son  royaume  ? 

Dans,  une  démocratie ,  dites  -  vous  ,  les 
çiagistrats,  étant  institués  par  le  peuple,  peui 
vent  être  punis  de  leurs  crimes  par  le  peuple  ; 
dans  une  aristocratie  les  sénateurs  peuvent 
être  punis  par  leurs  collègues  ;  mais  une  pro^ 
cédure  crimixielle  contre  un  roi  est  une 
véritable  monstruosité. 

Si  yotre  raisonnement  étoit  juste ,  il  fau- 
4toit  en  conclure  que  les  peuples  qui  se 
donnent  un  roi  sont  les  plus.  ma(lheureu:C 
çt  les  plus  imbécilles. 

M%is  dites -çiQJi,  je  yous  yriCj»  §i  dans 
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nne  démocratie  le  peuple  a  le  droit  de.ponir^ 
les  magistrats  P  Si  dans  une  aristocratie  les 
sénateurs  ne  sont  point  à  Tabri  des  châtia 
mens  du  p3uple^  pourquoi  n*aur oit-il  pas 
«lans  une  monarchie  le  droit  de  punir  un  roi 
|>révaricatQur  ?  Est-il  d*une  autre  nature  ca 
peuple  que  gouverne  un  moruirque  f  Pensez- 
vous  que  l'amour  de  la  servitude  ait  gan«- 
gréné  tous  ceux  qui  vivent  sous  une  telle 
autorité  ^  au  point  que  pouvant  être  libres  p 
ils  préfèrent  d'être  serfs ,  de  se  mettre  en- 
tiérement  à  la  discrétion  d'nn  prince  sou» 
vent  pervers,  plus  souvent  imbécille ,  sans 
que  les  loix  ni  la  nature  puissent  leur  olFrif 
aucun  refuge  contre  sa  tyrannie  ?  Pourquoi 
donc  imposent-ils  des  conditions  à  leurs 
rois  f  Pourquoi  prescrivent-ils  des  loir  par 
lesquelles  ils  veulent  être  gouvernés  ?  N'est-ce 
que  pour  se  préparer  à  eux-mêmes  de  plus 
grandes  humiliations,  et  pour  assurer  à  leurs 
tyrans  des  jouissances  plus  délicates  ? 

Comment  imaginer  que  la  volonté  de  tout 
un  peuple  soit  de  se  dégrader ,  de  s'avilir , 
de  faire  abnégation  de  lui-même ,  de  se  li-^ 
vrer  tout  entier  aux  caprices  d'un  seul 
homme  ?  pourquoi  exigent- ils  de  leur  roi  le 
serment  d'observer  les  loix  f  Hélas  !  n'est-ce 
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que  pour  apprendre  que  les  rois  ont  le  pri- 
TÎiege  d'être  parjures?  Telle  .est  du  moins 
Totre  conclusion  impie. 

«  Si  un  roi ,  dites  vous ,  promet  sous  la 
foi  du  serment^  lors  de  son  élection ,  une 
chose  sans  laquelle  on  ne  l'auroit  peut-être 
pas  élu  y  que  néanmoins  il  ne  la  remplisse 
point,  il  n'en  est  pas  comptable  envers  le 
peuple,  quand  même  il  jureroit  à  ses  Sujets 
de  ]es  gouverner  conformément  aux  loix 
du  royaume.  S'il  ne  le  fait  pas ,  il  n'en  est 
pas  moins  leur  roi  ;  ils  ne  lui  doivent  pas 
moins  de  fidélité  ;  s'il  rompt  le  serment  qu'il 
leur  a  fait ,  c'est  à  Dieu  seul  qu'il  appartient 
de  lai  en  faire  rendre  compte  ». 

J'ai  transcrit  ce  passage ,  non  pas  pour  y 
faire  aucune  réponse  ,  il  se  réfute  assez 
lui-même  par  le  caractère  de  réprobation 
que  lui  imprime  l'excès  de  sa  turpitude; 
imais  pour  que  les' rois  connoissent  la  morale 
de  leur  apologi^e.  Il  peut  en  résulter  un 
grand  avantage  pour  vous ,  Sàumaize  !  plu- 
sieute  ont  déjà  des  secrétaires ,  des  échan* 
sons ,  des  botifîons  ;  peut  -  être  la  fantaisie 
prendra- 1* elle  à  quelqu'un  d'eux  de  vous 
domier  auprès  de  lui  l'intendance  des  par- 
jures. Vous  aure%  d^ns  votre  département 
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les  trahisons ,  les  perfidies ,  et  vous  goûterèÉ 
(enfin  le  plaisir   de  faire  impuiîénîent  dé 
mauviaises  actions  ^  après  avoir  eu  celui  de 
feîre  de  mauvais  livres  h 

Mais  écoutons  un  àùtré  àrgtinieht .  qU0 
vous  nous  donnez  comme  invincible. 

«  Pourquoi  >  dites-vous  d  abords  les  sujets 
jae  peuvent-ils  pas  juger  les  rois  ?  c'est  parce 
que  les  rois  étant  législateurs  ne  sont  soumis 
à aucune  loi »i 

Npus  avohs  déjà  déliioibtré  là  faiàssetc  de 
cette  proposition  ^  et  nous  ajouterons  seu« 
lement  que  si  les  rois  sont  rarement  punis 
pour  des  délits  privés ,  tels  que  la  suborna*:* 
tion  y  Tadultere  ^  etc»|,  ce  ii'est  pas  qu'ils 
aient  le  privilège  de  commettre  impunément 
ces  sortes  4^  crimes  ^  ni  qu'oia.  puisse  pèr-  ^ 
dre  le  droit  d'exercer  sur  ^uit  la  }nême  justice 
que  sur  de  simples  partlcuUôrs  )  mais  en 
pareil  cas  ,.Jq  peuple  j^aci^^ .là-  vindlcW 
iparticulier^  c^Ux, intérêts,  de  la  chose  pvihl:& 
que  ;  il  met  en^eonsidéçation  Ic^s  désavanti^ 
ges  qui  pourroiei^t  résulter  du  dérangcm#iU 
de  la  paix  jsoci^le  et  des  affaires  ,  s'il  e^far^v 
çoit  une  just:içe  xigoureUse/CepondapUt  4 
lorsque  ces  4éUts  se  multipUefttr^  loirsq^'ils 
deviennent  un  sujet  de  sçaQ^l^^i^Vdi*4é^ 
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sordre  public ,  toutes  les  nations  se  sont  ac- 
cordées à  reconnoître  qu'ils  pouyoient  être 
iégitimemen  t  punis  ...*... 

Mais  voici  l'arguraent  de  Saumaîze^ 
€c  Le  meurtre,  Tadultere,  et  les  autrei 
crimes  de  cette  nature ,  sont  des  délits  pri- 
vés ,  et  non  des  délits  royaux.  Un  roi , 
quoique  adultère  ou  homicide  >  peut' bien 
gouverner.  Il  ne  doit  donc  pas  être  privé  de 
la  vie ,  parce  qu'en  la  perdant ,  il  perdroic 
également  la  royauté  ;  et  il  n'est  pas  dans 
Tesprît  des  lois:  ditities  ni  des  loix  hu- 
maines de  tirer  aine  double  vengeance  da 

même  crime »  Quel  sophisme  pervers  t 

quelle  infamie  !  Ainsi  donc  un  magistrat 
coupable  des  crimes  les  plus  énormes  > 
pourvu  qu'ils  soient  étrangers  à  son  état  ^ 
ne  devroit  pas  non  plus  être  puni  ,  parce 
qu'en  perdant  la  vie,  il  perdroit  aussi  1» 
magistrature  ;  et  voilà  ce  que  Saumaiza 
appelle  tirer  une  double  vengeance-  d'ua 
ftiême  crime! 

Après  avoir  tdché  d'enlevef  au  peuple 
toute  l'autorité  souveraine  pour  en  investir  le 
roi  ^  vous  voudriez  pareillement  lui  confé^ 
rer  la  majesté  suprême.  Si  vous  ne  parliez 
que  d'une  majesté  secondaire  et  déléguée  f 
nous   aérions  parfaitement  d'accord  gvoe 
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^6ns  ;  mais  la  majesté  suprême  !  elle  ne 
réside  pas  plus  dans  le  prince  que  le  pou- 
voir sourerain  ,  et  par  la  même  raison  que 
vous  n  aves  pas  pu  établir  la  première  pro* 
position  ,  vous  ne  prouvez  pas  mieux  Tau* 
tre.  Le  prince  ,  selon  vous  ,  ne  peut  de- 
venir coupable  du  crime  de  leze  -  majesté 
contre  le  peupla  ;  mais  le  peuple  peut  le* 
devenir  contre  le  prince.  Cependant ,  pour 
qui  le  roi  est-il  roi  ?  n'est-ce  pas  unique- 
ment  pour  la  nation  ?  est-ce ,  au  contraire  ^ 
pour  le  roi  que  la  nation  est  ce  qu'elle  est  f 
U  faut  donc  que  la  nation  entière  on  la  ma« 
jorité  de  cette  même  nation  ait  un  pou- 
voir supérieur  à  celui  du  roi. 

Pour  nier  cette  proposition  vous  recou- 
rez au  calcul.  Le  roi  ,  dites- vous  ,  a  plus 
^  pouvoir  qufun  seul  ^  que  deux  ,  que 
trois  ,  que  dix ,  que  eent ,  que  mille  ^  que 
dix  mille.  ISoit  :  — —  qtie  la  moitié  de  la  na* 
tion;  ««-  à  la  bonne  heure*— iSc  à  cette  moitié 
Von  joint  Vautre ,  îVoura^t-il  pas  plus  de 
pouvoir  que  le  tout  ?  -*  nullement  ;  mais 
poursuivez ,   habile  calculateur.  Pourquoi 
vous  arrêter  en  si  beau  chemib  f  ignorez- 
vous  les  progressions  arithmétiques  f  ...  Eh  ! 
lie  voilà-tûl  pas  ,  en  efifet ,  que  vous  cher- 
^n  Aie  roi  n^aurcdt  pas  plus  de  pouvoir 

em 
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^e  le  nie  ,  si  par  nobles  vous  eiïtendez  uni* 
quement  les  grands  ;  car  il  peut  arriver 
qu'aucun  d'entr'eux  ne  mérite  pas  ce  nom^* 
tandis  que  chez  les  plébéiens  im  grand  nom« 
bre  de  citoyens  se  distinguent  par  un  mérita 
éminent  ;  et  cette  classe  étant  et  la  plus 
nombreuse  et  la  meilleure  ,  n'est-ce  pas  ea 
elle  que  consiste  la  nation  P  Mais  si  le  rot 
n*a  pas  une  autorité  supérieure  à  celle  de 
V universalité  ,  il  n*est  donc  que  le  roi  des 
individus  ,  s'il  ne  l'est  pas  de  toute  la 
nation.  —  Vous  l'âTez  dit ,  à  moins  que 
la  nation  ne  soit  contente  d'être  gouyer« 
née  par  le  roi.  A  cette  seule  condition  il 
peut  régner. 

Tous  demandes  ce  que  nous  entendons 
par  le  mot  peuple.  £h  bien  !  sachez  que  par 
le  mot  peuple  nous  entendons  unique*» 
ment  les  communes  ,  la  chambre  des  lordm 
étant  supprimée;  nous  comprenons  tous  les 
citoyens  indistinctement  sous  la  denomi« 
nation  de  peuple  y  puiscjue  nous  n'avons 
qu'un  suprême  sénat  ,  où  les  nobles  peu** 
vent  voter  comme  les  autres  citoyens ,  non 
par  un  droit  qui  leur  est  particulier  comme 
autrefois  ,  mais  en  ({ualité  de  représentang 
a*  année*  Tome  FI.  P 


des  municipalitës  qui  ont  bien  voulu  leê 
élire. 

Mais,  selon  vous ,  le  peuple  est  aveugle^ 
nbruti  ;  il  ne  sait  point  Vart  de  gou9erner  $ 
rien  n'est  plus  léger  ,  plus  vain  j  plus  inr- 
iPonst€uit.  •  •  •  •  Saumaize  !  les  apôtxes  du. 
despotisme  reprochent  sans  cesse  aux  peu-^ 
pies  les  maux  qu'il  leur  a  faits  ;  pour  ca* 
lomnier  l'espèce  humaine  ,  ils  lui  imputent 
ses  malheurs  à  crime.  Mais  ,  après  tout , 
de  qui  parlez-vous  ?  de  la  populace  sans 
doute  ?  £h  !  qui  peut  douter  que  dans  la 
classe  mitoyenne  du  peuple  se  trouvent  les 
hommes  les  plus  sages  et  les  plus  instruits  ? 
Quant  aux  autres  classes  ,  le  luxe>  et  la  ty- 
rannie d'un  côté  y  la  misère  et  l'oppression, 
de  l'autre ,  éteignent  le  plus  souvent  toute 
vertu  y  et  retiennent  ceux  qui  les  compo- 
sent dans  une  étemelle  ignorance  des  di'oits 
€t  des  devoirs  de  toutes  connoissances  utiles* 

ce  II  existe  9  selon  vous  y  difFérens  moyens 
âe  parvenir  à  la  royauté  sans  l'intervention 
du  peuple  9  tels  que  d'hériter  d'un  royau- 
me ».  S'il  est  des  nations  qui  se  regardait 
en  effet  comme  la  propriété  d'un  seul  hom- 
me y  comme  son  héritage  patrimonial ,  et 
f^ui  croient  lui  appartenir  par  droit  de  suc-r 
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cession  j  sans  qu'il  soit  besoin  de  leur  pro- 
pre consentement ,  ces  nations  doivent  cer> 
tainement  être  esclaves  et  nées  pour  Tescla* 
vage  ;  elles  ne  méritent  point  le  nom  de 
sujets  ni  d'hommes  libres  ;  on  ne  doit  pas 
même  les  compter  paimi  les  sociétés  ci* 
Yiles  :  elles  ne  peuvent  être  regardées  que 
comme  les  immeubles  de  leur  maître  ;  car 
|e  ne  vois  aucune  différence  entre  le  droit 
de  propriété  qu'il  a  sur  elles  et  celui  qu'il 
pourroit  avoir  sur  de  vils  animaux. 

Vous  parlez  ensuite  «  de  ceux  qui  obtien- 
nent la  courozme  par  des  conquêtes ,  et  qui 
ne  peuvent  pas  reconnoirre  avoir  reçu  du 
peuple  le  pouvoir  qu'ils  usurpent  ».  Il  n'est 
pas  question  ici  d'un  roi  conquérant,  mais 
d'un  roi  conquis.  Nous  traiterons  ailleurs  ^ 
et  quajad  vous  voudreâi,  de  cette  question 
facile  à  résoudre  ;  aujourd'hui  ne  sortons 
pas  de  notre  sujet. .... 

«  Mais ,  quoi  !  s'obstinera^t-on  à  ne  voir 
qu'un  magistrat  dans  le  roi  d'Angleterre  ', 
tandis  que  les  autres  rois  sont  investis  d'une 
autorité  libre  et  absolue  ?  »  C'est  une  étrange 
'  doctrine  que  la  vôtre  ^  6  Saumaize  !  con- 
eultez  Buchanan  sur  les  prérogatives  du  roi 
d'Ecosse  ;  Hottoman,  Girard,  et  tant  d'autres 
•or  celles  du  roi  de  France  ;  tous  les  savans 


sar  }e  droit  public  des  autres  nations ,  et 
cherchez-y  quelques  traces  de  cette  indé^ 
pèndance  arbitraire  dont  tous  composez  le 
domaine  des  rois.  Mais  ils  disent  tous  qu'ils 
régnant  par  la  grâce  de  Dieu....  Et  pour- 
quoi ne  se  disent-ils  pas  dieux  eux-^nvftmes? 
Vous  seriez  bientôt  au  nombre  de.l^urs  prè* 
ires  •  ■  •  •  • 

Vous  dites  qu'il  n'est  fait  aucune  mention 
du  parlement  ayant  le  règne  de  Guillaume* 
le-Conquérant  ^.et  dëjà  tous  aviez  soutenu 
que  y  sous  nos  ancieAs  rois  Anglo-Sàxons  , 
il  n'y  eut  jamais  d'assemblée  nationale;  er- 
reur qui  ne  peut  que  faire  sourire  tout  An- 
glois  instruit.  Mais  quant  à  l'autre  assertion,' 
peu  nous  importe  le  mot  ;  la  chose  existoit 
incontestablement*  Vous  «^  même  convenes 
qu'il  est  parlé  d'un  conseil  de  sages  sout 
les  rois  Anglo  -  Saxons.  Or,  nierez**  tous 
qu'il  ne  se  trouve  des  hommes  sages  parmi 
les  communes  aussi  bien  que  parmi  la  not 
blesse  ? 

Mais  dans  les  statuts  de  Merton ,  rédi» 
gés  la  vingtième  année  du  règne  d' Henri  UJp 
il  n'est  question  que  des  comtes  et  des  ia^ 
tons.  —  Un  homme  qui  a  passé  sa  vie  à  ap« 
prendre  des  mots  sera-t-il  toujours  la  dupe 
des  mots  ?  £h  !  qui  ne  sait  qu'à  cette  époqu# 
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les  magistrats  des  villes  et  même  les  négo 
cîans  étoîent  quelquefois  appelles  barons  ? 
Et  certainement  on  pouvoit  avec*  bien  plû4 
de  raison  appeller  barons  les  membres  dû 
parlement  ,  quelque  plébéiens  qu'ils  ' ros- 
sent. Les  statuts  de  Marlbrige  et  pres(juo 
tous  les  autres  déclarent  expressément  que 
la  cinquante-deuxième  année  du  règne  de 
ce  raèxae  roi ,  les  communes  furent  aussi 
bien  convoquées  que  la  noblesse  ^  et  m:êine 
Edouard  III,  dans  le  préambule  des  ^tatutC'* 
s  tapie  ,  donne  le  nom  de  grands  des  com^ 
tes  à  ceux  qui  tn  étoient  les  représentant , 
çt  qui  [constituoient  la  chambre  des  corn-* 
munes*  Cependant  ils  n'étoient  point  de» 
lords ,  puisque  les  lords  ne  pouvoient  pas 
représenter  les  communes.  En  général ,  dan)i 
les  livres  de  nos  anciennes  loix ,  les  com^' 
munes  étoient  comprises  sous  le  mot  de  ba-» 
rons  et  même  de  pairs  du  parlement.  On  chou* 
nra^  dit  un  livre  (i)  plus  ancien  que  tous 
les  statuts  que  nous  avons  cités,  on  choisira 
quinze  pairs  dans  tout  le  royaume  /  savoir  ^ 
cinq  chevaliers ,  cinq  citoyens  ou  députés 
des  villes  i  et  cinq  bourgeois.  La  voix  de 
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deux^  chevaliers  d'un  comté  ,  lonqu^il 
'^^ agira  d'accorder  ou  de  refuser^  l'empor^ 
fera  sur  celle  du  premier  comté  d'Angle^ 
terre  :  et  il  est  raisonnable  que  cela  soit 
ainsi  ;  car  ils  votent  pour  tout  un  comté  , 
tandis  que  les  comtes  ne  votent  que  pour 
eux-mêmes. 

i  Le-  livre  que  nous  rappelions  ici ,  et  dont 
le  titre  est  :  mxiniere  de  tenir  parlement  p 
nous  dît  que  les  communes  et  le  roi  peu- 
vent tenir  parlement  ^  et  que  leurs  décisions 
ont  force  de  loi ,  malgré  l'absence  des  lords 
et  des  évêques  ;  mais  qu'il  n'est  pas  de 
même  en  l'absence  des  communes.  L'auteur 
nous  donne  la  raison  de  cette  différence  : 
<cC*est^  dit- il,  parce  que  les  communear 
çxistoient  et  formoient  des  assemblées'  na- 
tionales avec  les  rois  long-temps  avant  qu'il 
î^t  question  de  lords  ni  d'évêques.  D'ail- 
leurs ,  les  lords  n'assistent  au  parlement  que 
comme  particuliers  et  pour  leurs  propres 
intérêts  ,  tandis  que  les  membres  des  com- 
munes représentent  les  comtés^  les  villes 
et  les  bourgs  qui  les  ont  députés  ;  par  con- 
séquent ils  représentent  la  nation ,  et  à  cet 
^gard  ils  méritent  une  toute  autre  considé- 
ration que  la  chambre  des  pairs  ^^ 

Vous  faites  une  longue  dissertation  pour 
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nous  prouver  que  les  comtes  et  les  barons 
ont  été  créés  par  les  rois.  Vous  pouviez 
vous  épargner  cette  peine  ;  car  nous  ne  les 
avons  jamais  cru  d'institution  naturelle  et 
incréée  ;  nous  savons  que  ce  sont  les  créa* 
tures  f  et  par  conséquent  les  esclaves  de  la 
cour  :  aussi  avons-nous  pris  soin  qu'à  l'ave- 
.nir  ils  ne  fussent  pas  les  arbitres  d'un  peuple 
libre. 

ce  II  vous  reste  ^  dites-vous  ,  un  argument 
invincible  pour  prouver  que  le  pouvoir  des 
rois  d'Angleterre  est  supérieur  à  celui  dtt 
parlement.  L'autorité  du  roi  est  perpétuelle 
«t  ordinaire  ;  seul  il  gouverne  sans  le  parle- 
ment  :  mais  le  pouvoir  du  parlement  est  ex« 
traordinaire  ;  il  est  soumis  à  des  époques  ^ 
et  U  ne  peut  rien  sans  le  roi  ». 

Toute  la  force  de  cet  argument  réside 
dans  les  mots  perpétuel  et  ordinaire  ;  mais 
les  magistrats  inférieurs  ^  que  nous  appelions 
juges  de  paix ,  ont  im  pouvoir  perpétuel  et 
ordinaire  :  en  conclurez-vous  qu'ils  ont  le 
pouvobr  souverain  ?  Encore  une  fois  ^  le  roi 
ne  tient  son  autorité  du  peuple  que  pour 
veiller  à  l'observation  des  loix ,  et  non  pas 
pour  lui  imposer  «es  volontés  personnelles 
comme  des  loix.  Le  pouvoir  du  ro\  n'est 
donc  lien  hors  de  w^  cours  ;  c'est  même  If^ 

P4 
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|>eaple  qui  a  l'exercice  du  pouyoir  ordi^ 
flaire ,  puisque  ce  sont  douze  jurés  qui  ter- 
minent tous  les  dîfférens.  Aussi  lorsqu'on 
interroge  un  accusé ,  quand  on  lui  demande 
par  qui  il  yeut  être  jugé^  il  répond  toujours  s 
jpar  les  loias  de  mon  pays  j  il  ne  répond  pas  7 
par  les  loix  du  roi. 

Mais  l'autorité  du  parlement ,  qui  ,  da9* 
toute  la  force  du  mot  ^  est  le  pouyoir  sou« 
Terain  du  peuple  commis  au  sénat ,  ne  peut 
Atre  appellée  extraordinaire  qu'en  raison  de 
ion  excellence  et  de  sa  supériorité.  Si  elle 
9i'est  pas  formellement  perpétuelle  sur  toutes 
les  autres  magistratures  ,  elle  l'est  yirtuelle- 
tuent  et  indépendamment  du  monarque. 

Cependant,  afin  qu'on  ne  m'accuse  pas  de 
témérité  en  parlant  des  droits  des  rois ,  en 
plutôt  de  ceux  du  peuple  relatiyement  à  ses 
princes ,  je  yais  rappeller  quelques  passage» 
de  nos  anciens  historiens  qui  prouveront 
qu'en  faisant  le  procès  ati  roi  Charles  le 
peuple  anglois  s'est  conformé  parfaitement 
aux  loix  du  royaume  et  aux  coutumes  de  ses 
ancêtres. 

Quand  les  Romains  eurent  abandonné 
cette  île ,  les  Bretons  yécurent  près  de  qua« 
yante  ans  sans  se  donner  un  roi.  Ils  en  élu« 

rent  eomite^  et  ta  firent  périr  quëlqueat 


vos.  Gîldas  le  leur  a  reproché  ;  maïs  non  pas 
dans  le  même  sens  que  tous.  Il  ne  les  blâme 
pas  de  les  aroir  fait  périr  parce  qu'ils 
étoientroiSy  mais  parce  qu'ils  n'avoient  pat 
.été  jugés  I  et  pour  me  servir  de  ses  exprès* 
fiions,  nonpro  veri  examinathnej  sans  avoir 
examiné  s'ils  méiitoient  effectivement  la 
mort» 

Vbrtîgeme  ^  ainsi  que  nous  TapprendHeu* 
nius  I  le  plus  ancien  de  nos  historiens  après 
Gildas  y  fut  condamné  dans  une  assemblée 
nationale  pour  son  mariage  incestueux  avec 
sa  fille  y  et  son  fils  Y ortimer  fut  mis  à  sa 
place.  Cet  événement  arriva  peu  de  temps 
après  la  mort  de  Saint  Augustin;  et  voilà, 
pour  le  dire  en  passant ,  comme  il  faut  croire 
votre  assertion  qu*avant  le  pape  Zacharîe 
on  ne  s* était  pas  permis  de  juger  les  rois  ; 
,  que  ee  pontife  fut  le  premier  qui  tint  pour 
légitimes  ces  sortes  de  condamnations. 

Vers  Tan  600  de  notre  Seigneur ,  Mor« 
cantius ,  qui  régnoit  dans  le  pays  de  Galles,' 
fîit  condamné  à  l'exil  par  Tévêque  Odecenus 
pour  avoir  tué  son  oncle  ;  mais  il  évita  cette 
condamnation  en  donnant  quelque^  terres 
à  l'église, 

£nfin  y  nous  arrivons  aux  Saxons ,  dont 
les  loix  nous  restant  «noore  ;  ce  qui  me  dis;} 


\ 
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pense  de  citer  leurs  annales.  Les' Saxons 
provenoient  des  Germains,  peuple  qui  n'ac- 
corda jamais  à  ses  rois  un  pouToir  absolu  , 
mais  qui  délibéroit  en  commun  sur  les  af- 
faires les  plus  importantes  du  gouveme* 
ment  ;  d'où  il  est  aisé  de  voir  que  si  le  nom 
de  parlement  n'étoit  pas  connu  du  temps  ds 
nos  ancêtres  les  Saxons ,  la  chose  n'en  exis«- 
toit  pas  .moins  ^  et  que  l'autorité  souveraine 
résidoit  dans  ce  congrès  auquel  on  donnoit 
]«  nom  d'assemblée  de  sages. 

Bede  nous  apprend  que  le  roi  Etbelbert 
promulgua  des  loix  à  l'exemple  des  loix  rou- 
maines ,  ciwt  concilia  sapientium  ,  ayec  Tas- 
$emblée  des  sages. 

Edwin ,  roi  de  Northumberland ,  en  fit 
de  même  ^  et  Issa ,  roi  des  Saxons  occident 
taux  y  publia  de  nouvelles  loix  de  la  mémo 
manière.  Enfin  ^  le  roi  Alfred  fit  aussi  des 
loix  avec  les  sages.  Elles  doivent  être  obset^ 
M^ffs,  dit  ce  grand  prince ,  parce  quelles  ont 
reçu  la  sanction  de  tous* 

Dés  hommes  choisis  parmi  les  communes 
fûrtnoient  donc  l'assemblée  nationale  et  sou* 
veraihe  ;  car  les  nobles  n'avoient  pas  plus 
qu'aujourd'hui  le  privilège  exclusif  de  la 
fagesse. 
'    Un  très^oncien  livre^  intitulé  ;  le  miroir  d§ 


justice  (i)  ,  nous  apprend  qn'après  la  con-^ 
quête  de  la  Grande  -  Bretagne ,  lorsque  les 
Saxons  élurent  des  rois ,  ils  leur  firent  jurer 
de  se  soumettre  à  être  jugés  par  les  loix 
comme  leurs  sujets  (2).  On  lit  dans  le  même 
ouvrage  :  qu'il  est  juste  çue  les  rois  aient 
leurs  pairs  au  parlement,  ajin  que  ces  mê* 
mes  pairs  puissent  prendre  connaissance  des 
délits  dont  le  roi  ou  la  reine  pourraient  se 
rendre  coupables  (5).  On  y  trouve*aussi  que^ 
sous  le  règne  d'Alfred ,  on  fit  une  loi  qui 
portoit  que  le  parlement  s^ assemblerait 
deux  fois  à  Londres,  et  plus  souvent  ^  si 
le  cas  V exigeait  i  et  cette  lui  étant  tom- 
bée en  désuétude ,  elle  iîit  rétablie  sous 
.  JEdouard  III. 

Dans  un  autre  ancien  manuscrit,  intitulé  : 
manière  de  tenir  parlement^  nous  lisons  que 
si  le  roi  dissout  le  parlement  avant  qnil  ait 
terminé  les  chaires  pour  lesquelles  il  Va 
convoqué ,  il  se  rend  coupable  de  parjure^ 
et  doit  être  réputé  comme  ayant  violé  le 
serment  qu'il  a  fait  lors  de  son  couronne* 


(i)  Mirror  of  juttices  {^spéculum  justifia)* 
(2)  Chap.  X  ,  sect»  a. 
{y)  IbideiD. 


Tnent  ;  car  il  jure  d*agrëer  les  loix  jiisteè 
que  le  peuple  aura  choûies  :  et  comment 
pourra-t-on  dire  qu'il  les  agrée ,  s'il  empê- 
che le  peuple  d'en  faire  le  clioix ,  soit  en 
conYoquant  le  parlement  plus  rarement  ^ 
80Ît  en  le  faisant  dissoudre  plutôt  que  les 
affaires  publiques  ne  l'exigent  ou  le  permet- 
tent ?^Et  ce  serment  que  le  roi  d'Angleterre 
fait  lors  de  son  couronnement  y  nos  plus 
habiles  jiu*isconsuItes  le  regardent  comme 
la  loi  la  plus  sacrée.  Quel  remède^  en  effet, 
pourroit  -  on  trouver  aux  grands  maux  da 
l'état  qui  nécessitent  la  convocation  du 
parlement  y  s'il  étoit  permis  à  un  roi  sou«- 
vent  imbécille  ou  opiniâtre  de  le  dissoudre 
à  sa  volonté  ?  Oui ,  je  n'y  mets  point  de 
doute  ;  nos  rois  sont  moins  coupables  de 
s'absenter  du  parlement  qu'ils  ne  le  seroient 
de  le  dissoudre  :  et  cependant  par  nos  loix  , 
rapportées  dans  l'ouvrage  que  je  viens  de 
citer  ,  le  roi  ne  doit  ni  ne  peut  s^ absenter 
du  parlement,  s'il  n'est  pas'  malade  ;  en^ 
core  Jaut'U  que  les  douze  pairs  se  soient 
assurés  de  son  état  pour  en  certifier  Vas* 

semblée Voilà  nos  formes  antiques:  des 

esclaves  agissent-ils  ainsi  vis-à-vis  de  leur 
maître  ?  Les  communes ,  au  contraire ,  sans 
Le^squelles  il  n'est  point  de  parlement  |  peu? 
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tentne  pas  se  rendre  >  bien  que  conroquées 
par  le  roi,  et,^après  s^être  ajournées,  re- 
chercher le  roi  pour  la  mauvaise  adminis* 
tration  de  Tétat. 

Mais  veut-on  une  autorité  plus  décisive 
et  plus  mémorable  ?  Parmi  les  loix  faites  sous 
le  règne  d'Edouard ,  vulgairement  appelle 
le  Confesseur,  il  s'en  trouve  une  relative  à 

■ 

roiSce  du  roi ,  qui  porte  que  si  le  monarqum 
ne  s* en  acquitte  pus  comme  il  le  doit  ^  IJL 
N'AURA  PLUS  LE  NOM  DKROIi  ec 
de  peur  que  ces  paroles  ne  fussent  pas  bien 
entendues ,  on  y  a  joint  l'exemple  de  Chil- 
péric ,  roi  de  France ,  que  le  peuple  déposa 
par  cette  seule  raison. 

Guillaume-le-Conquérant ,  dans  la  qua*^ 
trième  année  de  son  règne ,  ratifia  cette  même 
loi ,  ainsi  que  plusieurs  autres  de  ce  bon 
prince  Edouard ,  et  il  les  confirma  par  un 
serment  solemnel  dans  une  assemblée  natio« 
nale,  tenue  près  deVérulam*  ParJà,  non-seulef 
ment  il  éteignit  son  droit  de  conquête ,  si  tou« 
tefois  il  en  avoit  quelqu'un  sur  nous  ;  maie 
encore  il  se  soumit  lui  -  même  à  être  jugé 
selon  la  teneur  de  cette  même  loi. 

Son  fils  Henri  jura  d'observer  ces  mêmee 
\q}x  du  roi  Edouard  ;  et  ce  ne  fut  qu'à  cette 


condition  qu'il  fut  élu  roi  ^  du  Tiyant  même 
de  son  frère  aîné  Robert. 

Enfin  tous  les  rois  qui  lui  ont  succédé  ont 
prêté  le  même  serment  avant  d'être  coix* 
xonnés  ;  c'est  ce  qui  fait  dire  à  notre  ancien, 
et  célèbre  jurisconsulte  Bracton ,  (i)  qit^il 
71^  est  point  de  roi  ^  si  sa  volonté  règne  sans 
la  loi.  £t  ailleurs  :  (2)  unroirCestroiqu^au^ 
tant  qu'il  gouverne  bien  ;  il  deneut  tyrurt 
du  moment  oh  il  opprime. 

Un  autre  ancien  jurisconsulte ,  auteur  de 
l'ouvrage  intitulé  Fléta  ,  soutient  la  même 
doctrine.  Tous  deux  rappellent  cette  loi  vrai* 
ment  royale  d'Edouard  ^  cette  maxime  fon* 
damentale  de  notre  législation  ,  de  ne  pcLs 
regarder  comme  une  loi  ce  qui  seroit  con^ 
traire  à  la  raison  ^  comme  ,  par  exemple  , 
de  ne  pas  mettre  de  différence  entre  un  tyran 
0tun  roi}  car  si  nous  sommes  tenus  d'6béir 
jk  un  roi  par  la  même  loi>  par  la  même 
xaison  nous  devons  résister  à  un  tyran  ;  et 
comme  les  contestations  naissent  plus  sou- 
Tent  des  mots  que  des  choses,  les  mêmes 
iLuteurs  nous  disent  qu'un  roi  d'Angleterre  , 


(1)  Livre  I ,  chap.  8. 
(2)LîyreIlI|€lup.  9; 
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iquoiqu'il  n*ait  pas  perdu  le  nom  de  roi  , 
n^en  est  pas  moins  susceptible  d'être  jugé  ^ 
et  qu'il  doit  l'être  comme  le  dernier  de  ses 
Bu]tts{x).  Nul  homme  ne  doit  étreplus  grand  ' 
que  le  roi  ;  mais  lui-même^  s^il  délirique ,  (si 
peccat)  il  doit  être  aussi  petit  que  le  dernier 
citoyen  en  recevant  son  jugement.  Or,  puîs^ 
que  nos  rois  sont  susceptibles  d'être  jugés  > 
il  n'est  pas  difficile  de  leur  assigner  des 
juges  légitimes.  Consultez  les  mêmes  au* 
teurs  (2)  :  nos  rois  ont  des  supérieurs  dans  le 
gouvernement ,  la  loi  par  laquelle  ils  re- 
gnentj  et  leur  cour  j  c'est-à-dire^  les  comtes 
et  barons  ;  on  les  appelle  comtes ,  ce  qui 
signifie,  COMPAGNONS  OU  ASSOCIÉS 
DU  KOI  ;  et  qinconque  a  des  associés  a  un 
maître.  Si  le  roi  ne  vouloit  donc  avoir  aucun 
frein ,  c^est-à-dire  ,  ne  pas  gouverner  par 
la  loi ,  c^est  aux  comtes  à  le  brider. 

Nous  ayons  suffisamment  montré  que  les 
conununes  étoient  comprises  sous  le  nom  de 
^comtes  et  barons.  Il  est  bien  évident  d'ail* 
leurs  que  les  comtes  patentés ,  que  vous  ap- 
peliez comtes  à  brevets  ^  ne  pouvoient  pas 

»■  ■      '   '        ■  Il  I    ■  ■     I    I    ■  I         ■  < 

(i)  Bracton ,  lîv,  I ,  ch«  8  ;  Fleta ,  lîv.  I ,  ch.  17; 
*  (a)  BractPfl  »  livi  I ,  ch.  16  ^  Flem  »  liv»  I  ^  çb*  17. 
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^tre  juges  du  roi  ,  dont  ils  ëtoient  les  créa' 
tores.  Or ,  puisque  p  d  après  nos  loix  ^  no» 
rois  ont  leurs  pairs  dans  le  parlement ,  qui 
peurent  prendre  connoissance  de  leurs  pré- 
varications ;  et  puisqu'il  est  généralement 
connu  que  les  moindres  citoyens  doivent  ^ 
même  dans  les  cours  inférieures  ^  obtenir 
justice  contre  le  roi  lorsqu'ils  se  trouvent 
lésés   dans  leurs  intérêts,  combien  est -il 
plus  conforme  à  la  justice ,  que  dis*je  ?  d» 
quelle  nécessité  plus  urgente  n'est-il  pas  que^ 
si  le  roi  venoit  à  opprimer  tout  son  peuple  ^ 
il  se  trouvât  une  autorité  qui  eût  le  droit 
non-seulement  de  le  contenir  dans  les  borhea 
des  loix  ^  mais  même  de  le  juger  et  de  le 
punir  ?  car  ce  seroit  sans  doute  un  gouver- 
nement détestable  et  monstrueusement  cons-* 
titué  que  celui  dans  lequel  on  auroit  pris 
soin  de  remédier  aux  légers  torts  que  I9 
prince  pourroit  faire  aux  simples  particu- 
liers ,  tandis  qu*on  auroit  négligé  le  salut  de 
tous.  Le  comble  de  l'absurdité  seroit  que  ce«> 
lui  qui ,  par  la  loi ,  ne  peut  attenter  aux 
droits  d'aucun  citoyen ,  pût  en  même«temps 
les  opprimer  et  les  détruire  collectivementr 
et  c'est  bien  ici  que  se  retrouve  dans  toutes 
ses  conséquences  ce  principe  de  la  loi  écrite 
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dëjà  cîtë  :  ce  que  sans  les  lords  et  les  ëvêques^ 
les  communes  avec  le  roî  forment  un  parle- 
ment légal ,  parce  que  les  rois  tenoîent  par- 
lement avec  les  communes  seulement  avant 
Texistençe  des  lords  et  des  évêques  ».  Il 
s'ensuit  incontestablement  que  les  communes 
ont  le  pouvoir  souverain  sans  le  roi ,  et  le 
droit  de  juger  le  roi  lui-même  ^  dont  il  ne 
seroit  ni  juste  ni  convenable  que  les  lorda 
fussent  lei$  juges. 

Les  autorités,  les  loix  écrites^  la  raison^  la 
nature  crient  donc  à  Tenyi  que  les  rois  d'An* 
gleterre  peuvent  être  jugés  par  les  loix  angloi- 
ses;  que  les  communes  de  la  Grande-Bretagne 
ont  le  droit  de  faire  le  procès  du  roi  ;  et  puis« 
que  Charles  ne  donnoit  aucun  espoir  d'a« 
mendement ,  elles  Tout  justement  condanmé 
au  dernier  supplice  pour  les  crimes  dont  il 
s'étoit  rendu  coupable  envers  la  patrie  ;  elles 
n*ont  rien  fait  qui  ne  fût  conforme  aux  in» 
térêts  de  Tëtat  y  à  leur  propre  mission  et 
aux  loix  de  l'Angleterre. 

Apaks  avoir  ainsi  posé  et  démoocré  le  principe  snr 
lequel  la  question  doit  être  décidée ,  Miltoh  passe  aux 
objections  de  détail ,  ce  qui  lui  donne  occasion  d*éta« 
Uir  :  1^  qu*il  est  du  devoir  du  roi  de  convoquer  le  par« 

a*  annét.  Tom^  VI*  Q 


I'  ♦ 
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Icment  toutes  les  fois  que  ie  peuple  le  demande,  pùiS« 
que  ce  sont  les  intérêts  du  peuple ,  et  non  ceux  du  roi  ^ 
qui  doivcp^  être  librement  traités  par  cette  assemblée  ; 
2°.  que  )e  droit  de  faire  la  guerre  et  la  paix  jusqu'alors 
avoir  toujours  appartenu  au  parlement  (i)  ;  3*^.  que  les 
forces  du  royaume  et  les  comniandans  de  ces  forces 
ëtoicnt  anciennement ,  et  doivent  êtreeencore»  selon  lui , 
non  au  commandement  du  roi,  mais  à  celui  du  peu* 
pie  (1)  ;  4^  que  le  parlement  peut  sans  le  consentement 
du  roi  imposer  le  peuple  dont  il  est  représentant; 
^'*.  enfin,  que  le  gouvernement  d*Anglererre  n'a  jamais 
résidé  dans  le  roi  seul ,  mais  dans  le  corps  poJirique. 
n  passe  ensuite  à  lexamea  des  crimes  pour  lesquels 

Charles  fut  condamné. 

'   ■     >  ■ 

3b  desîrerois  ,  Saumaizc ,  dit-il ,  que  vous 
eussiez  supprimé  cette  partie  de  votre  ou- 
vrage qui  est  relative  aux  crimes  de  Charles. 
Maintenant  que  cet  infortuné  a  subi  son 
sort  y  je  crains  de  loi  paroître  trop  révère': 
mais  puisqu'il  vous  a  plu  de  vous  étendre  à 
cet  égard  ^  et  de  traiter  ce  sujet  avec  une 
jnerveilleuee  confiance  ,  il  faut  bien  que  je 
vous  fasse  appercevoir  de  l'imprudence  qui 


(0  y^y^^  ^^^  ^^^  d*£dot£u:d,.  au  chapitre  de  Htror 
îoçhiis,  ^ 

(  2  )  Un  grand  peuple  entç^ré  ,de  princes,  puissans 
ne  sauroif^f  ai^s  péril  se  rés<ri(er  le  commandement  des 
forces  mlïïtaîies.  ^  •  •  • 


' 


Vous  a  fait  réserver  pour  la  fin  de  voPfô  ë<5rit 
ce  que  votre  cause  avoit  de  plus  désespéré  ^ 
je  veux  dire  l'examen  des  crimes  d^Charles* 
Lorsque  j'en  aurai   prouvé  l'existonce   et 
l'énormité,  ils  ne  pourront  que  rendre  sa 
Hiémolre  odieuse  à  tous  les  gens  de  bien  ^  et 
terminer  ce  débat  polémique  par  une  justa 
indignation  contre  vous.  ^     . 
.   Cette  diacussiou  peut  être  divisée ,  xlit&s^ 
vous  y  en  d^ux  parties  :  l'une  relative' à  là 
vie  privée ,  et  l*  autre  aux  délits  quse*  Char^ 
les  a  pu  tommettré  comme  roi.  Je  mié  talràS 
volontiers  sur  ses  débau<ihes  de  tout!  erewe^ 
Eh  l  que  nous  importeroit  la  vie  de  Charles  >' 
s'il  n'eût  été  qu'un: simple  j)artrculiër  f  Ge-i- 
pendauit  puisqu'il  étoit  rot^  sa  vie  étbit  pu- 
blique ,  il  devoit  l'exemple  des  mœurs*  Tout 
le  temps  qu'il  employoit  à  la  dissipation  ^ 
auiE  divertissemens  (  et  *  il  y  oonsaçroit  pres«^ 
que  toutes  ses  heures  )  ^  étoit  un  vol  fait  ai 
l'état  qull  s'étoit  chargé  de  gouvemer«  Il 
prodiguoit  à  ses  extravagances  ,  à  .d^d  pro^ 
fusions   domestiques    des   solnmee    ccmsi^ 
dérables   qui  ne  lui  appartenoient  point  ^'^ 
puisqu'elles  faisoient  partie  du  revenu  pur 
blic   de  la  nation.  Par  cette  conduite,   il 
devint  d'abord  un  mauYais  roi.  Mais  pas« 
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sons  plutôt  aux  crimes  de  son  administra^ 
tion. 

Ici  vous  TOUS  plaignez  qu*oix  Pa  condamné 
'  comme  tyran ,  comme  traître  et  commua  meur^ 
trier.  Définissons  d'abord  ce  qu'on  entend 
par  tyran  ^  non  confonnëment  aux  opinions 
yulgaireSy  mais  d'après  l 'opinion  d' Aristote  et 
des  auteurs  les  plus  graves.  «  Il  est  un  tyran^ 
celui  qui  ne  considère  que  son  bien- être , 
son  avantage  particulier^  et  non  celui  du 
peuple  (i)  ».  Étoit-ce  son  intérêt  particulier 
ou  celui  de  la  nation  qui  guidoit  Charles  ? 
Un  petit  nombre  de  faits ,  sur  une  grande 
quantité  que  je  ne  puis  qu'effleurer ,  pour- 
ront nous  en  éclaircir.  Lorsque  les  revenus 
de  la  couronne  ne  pouvoient  suffire  aux 
.dépenses  de  la  courj  il  surchargeoit  le  peu- 
ple d'impôts  y  et  ceux-ci  n'étoient  pas  plutôt 
absorbés  qu'il  en  inventoitd'autres.  Leprofit^ 
la  gloire  ou  le  salut  de  l'état  n'entroient  pour 
xien  dans  ces  sortes  d'exactions.  Charles  ne 
vouloit  que  rassembler  ou  dépenser  dans 
uneseule  maison  les  richesses  des  trois royau» 
mes  ;  et  lorsqu'il  eut  perdu  toute  sa  retenue  , 
lorsqu'il  voulut  se  mettre  au-dessus  des  loix  ^ 


(i)  Aristote  f  dixième  livre  des  Ethiques, 
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le  parlement  étant  le  seul  frein  qu'il  eût  à 
redouter  ,  à  l'exemple  de  Néron  qui  voulut 
anéantir  le  sénat ,  il  s'efForça  de  détruire 
celui  de  la  Grande-Bretagne ,  ou  de  ne  le 
convoquer  qu'alors  que  cette  assemblée  lui 
seroit  passivement  dévouée.  Il  ne  %'en  tint 
pas  là  ;  pour  forcer  le  peuple  au  silence^  Char- 
les mit  en  temps  de  paix  des  garnisons  de 
cavalerie  allemande  et  d'infanterie  irlan- 
doise  dans  plusieurs  villes.  Direz-vous  que 
ceci  ne  ressemble  point  à  la  tyrannie  ? 

Charles  ne  se  borna  point  à  un  despo- 
tisme purement  matériel  ;  il  voulut  encore 
tyranniser  la  conscience  des  gens  de  bien  : 
il  les  contraignoit  à  des  cérémonies^  à  des  su- 
perstitions papales  par  lui  seul  réintroduites 
dans  l'église.  Ceux  qui  relusoient  de  s'y 
conformer  étoient  emprisonnés  ou  bannis. 
Deux  fois  il  a  fait  la  guerre  aux  Ecessois 
sans  autre  motif.  £st  -  il  encore  douteux 
qu'il  ait  mérité  le  nom  de  tyran  ? 

Quant  à  celui  de  traître ,  je  vous  expli- 
querai sur  quel  fondement  on  en  a  fait 
un  chef  d'accusation  contre  Charles.  C'est 
au  moment  où  il  assuroit  au  parlement  par 
ses  promesses  y  ses  édits  et  ses  sermens,  de 
ne  rien  entreprendre  contre  l'état  ;   c'est 
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clans  ce  moment  qu'il  recru  toit  des  papistoai 
fn  Irlande  ,  qu'il  envoyoit  des  ambassa-» 
deurs  secrets  au  roi  ^e  Panemarcjc ,  pour  en 
çbtenir  cpiitre  le  parlement  de$  ^çcoura 
d'argent  ,  de  çheyaiijx  et  de  soldats  \  c'est 
dans  ce  momçnt^  cnlîn^  qu'il  tâcUoitdelevei^ 
une  ^nnée  ,  tantôt  en  Angleterre  ,  tantôt 
en  Ecosse.  Aux  Anglois  il  promeUQiï  Iç  pil-^ 
lage  de  la  ville  de  Londres  ;  aux  iE^cossoi^ 
de  joindre  à  l'Ecosse,  les  quatre  comtés  du 
Nord  ,  pourvu  qu'ils  voulussent  l'aider  à 
déirui^-e,  Iç  parlementa  .Ces  projets  ne  réus- 
sissant point  y  il  envoie  en  Irlande  un 
DlUan ,  un  traître  cliargé  d'intructions  se» 
crcttes  pour  les  naturels  du  pays,  afin  qu  ils 
exterminent  subiteuient  tous  lea  Anglois 
^qiu  se  t^ouve;ont  paruii  eux. 

• 

.  T<^ls  sput  \^s  traits,  les  plus  remarquables 
de§  trahisons  de  Charles  :.  ou  ne  les  a  pas 
articules  syr  des  oui- dire  ou  sur  des  rumeurs 
populaires  ;  ils  sont  constatés  par  de&lcltrca 
écrites  de  sa  propre  main  et  ini\nips  de 
çon  s^09.u. 

Et  rç{\jsera-t  on  le  jpom  de  meurfricf:  au 
prirçe  par  les  ordres  duquel  les  Irlaudoîa 
j>:îreut  les.  armes  j^  çt  firent  périr  dans  des. 
l,»urmçç^.  «^IJrçux  ffès.de  çept  WÛUe  An-r 
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glols  paisibles  qui  ne  se  doutoient  nulle» 
ment  du  sort  qu'on  leur  préparoit  ?  Ne  mé- 
rite-t-il  pas  le  nom  de  meurtrier  ,  le  prince 
qui  alluma  les  torches  de  la  guerre  civile 
dans  les  trois  royj.umes  ?  VoiLi  les  titres 
de  Charles  pour  avoir  été  déclaré  tyran  ^ 
ti'aitre  et  meurtrier^ 

.Mais  vous  prétendez  que  le  crime  de 
iiaute  tniliison  ne  peut  avoir  lieu  qu'envers 
le  roi.  Eh  bien  !  saches  qp'il  n'est  pas  un 
de  nos  publicistes  qui  ne  reconnoisse  qu'on 
peut  se  rendre  coujxible  de  liante  trahison 
envers  l'éiîat  comme  envers  le  roi.  J'en  ap- 
pelle à  ce  m^ôrae  GlauwlUe  que  vous  avczi 
cité.  «  Si  quelqu'un  attente  à  la  vie  du 
monarque  ou  trame  quelque  sédition  con- 
tre rétat,,il  est  coupable  de  haute  trahison  >••. 
Ainsi  ,  lorsque  quelques  papistes  essaye* 
rent  de  faire  sauter  Tédifi-ce  où  siégoienf 
les  membres  du  parlement ,  le  roi  Jacques 
lui-même  et  les  deux  chambres  déclarèrent 
les  auteurs  de  ce  complot  odiçux  ,  coupa- 
bles DJB  HAUTE  trahison  ^  uon  pas  contre: 
le  roi  seulement ,  mais,  contre  le  parlement 
et  contre  la  nation.  Il  Ciit  inutile  sans  doute: 
de  m.ultîj>lîcrl€S  citations  sur  une  assertion 
de  celle  uature..  Le  comble  du  ridiçulç  C(t 

Q4 


\ 


a48       Ouv&AGSS?  POX.XTX  1^.0  s  8 

de  l'absurdité  seroît  de  vouloir  qu'on. pftC 
être  coupable  de  haute  trahison  enversfle 
roi  ,  et  qu'on'  ne  put  pas  Tôtre  envers  le 
peuple  ^  puisque  le  roi  ne  règne  que  pour  le 
peuple  et  par  sa  grâce  ,  ou  par  le  consente* 
ment  de  ce  même  peuple.  Inutilement  donc 
vous  fouillerez  dans  les  livres  de  notre 
législation  ;  car  les  loix  même  dëpen* 
dent  de  l'autorité  du  parlement  ;  il  a  ton* 
jours  été  en  son  pouvoir  de  les  confirmer 
ou  de  les  abroger  ;  il  est  I^  seul  juge 
de  ce  qui  est  crime  de  lèze-ma]esté  ,  ou 
de  ce  (}ui  ne  l'est  pas  ;  puisque  la  majesté- 
ne  réside  pas  à  tel  point  dans  la  personne 
du  roi  y  qu'elle  ne  soit  encore  plus  émi- 
nente  et  plus  auguste  dans  le  parlement.  •  •  • 
Anglois  fugitifs  ,  évêques  ,  docteurs  ,  lé- 
gistes ,  vous  qui  par  votre  évasion  pré* 
tendez  avoir  laissé  l'Angleterre  dans  un 
veuvage  absolu  de  savoir  et  de  littérature  , 
n*est  il  donc  aucun  de  vous  qui  se  sente  le 
Courage'  de  défendre  une  aussi  grande 
cause  r  et  faut- il  que  vous  soyez  réduits 
à  stipendier  la  plume  mei^enaire  d'un  mi- 
sérable charlatan  frânçoîs  ? 

Un  autre  crime  de  Charles  fut  de  retran- 
cher quelques  articles  du  serment  qu'il  de- 
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voit  fronoBcer  avant  d'être  couronné.  Quoi 
de  plus  abominable  !  (  et  si  l'action  en 
elle«>même  fut  mauvaise ,  que  dirons-nous 
de  celui  qui  entreprend  de  la  justifier?) 
Est-il  de  plus  grand  attentat  contre  les  loix  f 
et  rien  au  monde  deyoit-il  être  plus  sacré 
pour  Charles  que  la  teneur  du  serment  f 
Lequel  est  le  plus  coupable  de  celui  qui 
manque  aux  loix ,  ou  de  celui  qui  les  rend 
complices  de  ses  violations  ,  ou  plutôt  qui 
les  soustrait  pour  ne  pas  paroitre  les  avoir 
violées  ?  C'est  ainsi  que  Charles  altéra  le  ser- 
ment  le  plus  sacré  ;  le  falsifia  et  le  transforma 
en  un  vrai  par  jiure  ?  Que  pouvoilron  attendre 
d'un  règne  qui  commençoit  par  un  aussi  in- 
digne attentat  contre  le  peuple?  N'étoit-il 
pas  évident  qu'il  n'ofiPriroit  qu'un  tissu  d'ini- 
quités f  de  malice  et  d'oppression  ?  £h  ! 
que  pouvoit  respecter  celui  qui  n'avoît  pas 
craint  de  corrompre  et  de  dénaturer  la  loi 
qu'il  regardoit  comme  le  seul   obstacle  au 

renversement  de  toutes  les  autres  ? 

Mais  voyons  comment  Saumaize  essaye  de 
justifier  une  pareille  infamie  ? 

<c  Le  serment ,  dites-vous  ,  n'est  pas  plus 
obligatoire  pour  les  rois  que  les  loix  mêmes  ; 
or  ,   les  r6i8  promettent  de  se  conformer 


au:^  loix  ,  quoiqu'ils  soient  réellement 
au-dessus  d'elles  ».  Le  serment  le  plu$  so- 
lemnel  n'est  donc,  selon  vous  ,  qu'une  for- 
mule insignifiante  ,  et  qu'il  est  permis  aux 
rois  d^enfreindre  quand  il  leur  plaît  ?  Qu'on 
dise  ,  s'il  est  possible  ,  -quelque  chose  de 
plus  abburde  et  de  plus  impie  !  Charles  a 
réfuté  lui-.meme  votre  exécrable  doctrine  ; 
car  n'osant  point  violer  son  serment  à  dé- 
couvert ,  il  a  eu  recours  au  subterfuge  et  à 
la  fraude  pour  éviter  de  s'y  conformer  :  ea 
un  mot  ,  il  aima  mieux  corrompre  et  fal- 
sifier son  serment,  que  se  mputrer  évidem.* 
ment  parjure. 

ce  Le  serment  ,  dites-vous  ,.  est  mutuel 
entre  le  peuple  et  le  roi  ;  mais  le  peuple 
jure  d'ctre  fidèle  au  roi ,  et  non  le  roi  au 
peuple  ».  Ainsi  celui  qui  promet  et  qui  jure 
de  faire  une  chose  ou  de  remplir  un  devoir 
n'engage  pas  sa  foi  à  ceux  qui  exigent  .son. 
serment.  Quelle  odieuse  et  pitoyable  sub- 
tilité !  Chaque  roi  jure  fidélité  ,  service  ^ 
ohéissance  au  peuple ,  relativement  à  l'exé- 
cution de  tout  ce  qu'il  a  promis  par  son. 
aéraient.  Si  plusieurs  rois  sont  couronnés 
et  régnent  sans  avoir  fuit  le  serment  d'u- 
iage  I  il  en  est  de.  mêxne  des  peuples^  P'ail?: 
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leurs  ,  la  partie  du  peuple  qui  Jure  fidé- 
lité; ne  la  promet  pas  unîquemcînt  an  roi , 
mais  à  l'état  et  aux  loix  qui  investissent  le 
roi  de  la  couronne.  Leur  serment  n'est  que  I 

conditionnel  ,  c'est-à-dire  ,  conformément  , 

aux  loix  que  les  communes  auront  préfé- 
rées {queis  vulgUs  elegerît).  C'est  cette  der-  i 
niere  clause  ,  quas  vulgus  elegerit ,    que  î 
Cliarles  eut  soin  de  retrancher  de  la  iox^ 
mule  avant  le  couronnement, 

«  L»e  roi  ,  selon  vous  ,  peut  faire  grace^ 
pour  la  trahison  et  pour  les  autres  délits  ; 
ce  qui  prouve  assez  qu'il  n'est  soumis  à 
aucune  loi  ».  Le  roi  peut  ,  en  effet,  par- 
donner le  crime  de  traliison ,  non  pas  con- 
tre Vétat ,  mais  contre  lui-même..  Tous  leg 
hommes  ont  le  môme  privilège  ;  chacun 
peut  pardonner  les  torts  qui  lui  sont  faits 
personnellement.  Le  roi  peut-être  avoit 
quelquefois  le  droit  de  remettre  des  of* 
fenses  qui  lui  étaient  étrangères.  Mais  , 
parce  que  dans  ccrlains  cas  il  pouvoit  sau- 
ver la  vie  à  quelque  malfaiteur ,  s'ensuit-U  ^ 
qu^il  eût  le  droit  de  détruire  tous  les  bons 
citoyens  ?  Si  le  roi  n'est  pas  tenu  de  com-* 
paroître  devant  un  tribunal  inférieur;  s'H 

peut  réix)udre  ea  pa^eiHc  Qççasioa  par  un  .     • 
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délégué  ,  s'ensuit-il  qu'alors  que  tonte  la 
natioa  le  cite  au  parlement  il  lui  soit  libre 
de  s'y  rendre  ou  de  ne  s'y  rendre  pas  ,  et 
qu'il  puisse  être  dispensé  de  répondre  en 
personne.  ? 

Saumaize  y  vous  êtes  expulsé  de  yos  der- 
niers retrancliemens  ;  car  vous  n'espérez  pas 
que  je  repousse  le  reproche  que  vous  faites  à 
ma  natioa  de  chercher  à  justifier  sa  conduite 
par  celle  des  HoUandois.  £h  !  comment  les 
Anglois  auroient-ils  besoin  de  se  justifier 
par  l'exemple  des  nations  étrangères  ?  Us 
ont  des  loix  nationales  relativement  à  la 
circonstance  qui  porta  la  tête  de  Charles 
sur  l'échafaud  ;  et  ils  ont  agi  conformé* 
à  ces  loix.  Ils  avoient  à  suivre  l'exemple  de 
le;urs  magnanimes  àîeyx  ,  qui  jamais  n'ac- 
cordèrent à  leurs  princes  un  pouvoir  absolu^ 
et  qui  en  punirent  plusieurs  pour  avoir 
affecté  la  tyrannie.  Ils  sont  nés  libres  ,  in* 
dépendans  de  toute  autre  nation ,  et  maîtres 
de  faire  ,  à  l'avantage  de  leur  gouverne- 
ment ,  les  loix  qu'ils  jugent  les  plus  con- 
venables. Ils  ont  sur-tout  une  haute  véné- 
ration pour  la  plus  ancienne  des  loix  que 
la  nature  a  dictée.  Cette  loi  veut  impérieu- 
sement que  toute  autorité  civile  ait  pour 
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but  le  salut  des  bons  citoyens  ,  et  non  les 
passions  des  rois. 

Elles  sont  donc  écartées  pour  jamais  loin 

de  mes  compatriotes ,  les  odieuses  imputa* 

tions  dont  cherchoit  à  les  flétrir  un  sophiste 

mercenaire.  Si  )'ai   défendu  les  droits  da 

peuple  contre  les  iniques  prétentions  des 

princes  ,  ce  n'est  par  aucun  sentiment  de 

haine  contre  les  rois ,  mais  par  une  juiste 

indignation  contre  les  tyrans.  Maintenant 

c'est  à  TOUS  ^  6  mes  dignes  concitoyens  ! 

c'est  à  vous  à  réfuter  par  la  sagesse  de 

votre  conduite    les  insolens  libelles  d'un 

écrivain  sans  pudeur.  Lorsque  vous  étiez 

accablés  de  tous  les  genres  d'oppression  ,  la 

justice  divine  a  permis  que  tous   fussiez 

délivrés  des  deux  fléaux  les  plus  funestes 

à  la  vertu  :  la  superstition  et  la  tyrannie. 

On  ne  vous  pardonneroit  plus  de  n'être 

qu'un  peuple  vulgaire.  Après  avoir  vaincu 

vos  ennemis  dans  les  combats ,  méfiez-vous 

du  poison  de  la  prospérité.  Redoublez  de 

vigilance  sur  vous-mêmes  ,  et  ne  soufïrez 

point  que  les  loisirs  de  la  paix  enfantent 

chez  vous  des  passions*  corruptrices» 

S'il  en  étoit  autrement ,  et  que  le  ciel 
nous  en  défende  ;  si  vous  déshonoriez  votre 
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liberté  v.iv  iii  licence  de  vos  mœurs  ;  si  Vôtre 
conduite  future  tendoit  à  faire  suspecte^ 
rhéroïsme  de  votre  conduite  passée  ;  alors  ^ 
j'en  fais  serment  en  terminant  cet  écrit ,  je 
serois  votre  premier  dénonciateur  au  tri* 
bunal  de  l'opinion  ,  et  ma  voix  s'éleveroit 
contre  vous  comme  elle  a  foudroyé  vos  ca« 
lomniateurs* 


fin  du  Tome  sixième  de  la  seùondm 


année. 
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